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— Je ne sais pas, à vrai dire, comment les choses se passeront, 
dit le capitaine de francs-tireurs en allumant un cigare; mais la 
France ne peut pas succomber. Il m’est aussi impossible d'imaginer 
l'Europe sans la France que de me figurer le monde sans l’Europe. 
Je ne doute pas de notre résurrection, et malgré nos accablans dé- 
sastres j'ose dire que je ne désespère pas de la victoire. 

Une exclamation ironique de Burskine l’interrompit. — Voyons, 
dit-il, raisonnons un peu, capitaine. Si l’armée française, organisée 
tant bien que mal, n’a pu tenir contre les armées allemandes, 
comment espérez-vous triompher à cette heure, où vous n’avez plus 
que des bandes sans ordre, sans discipline, mal équipées et mal ar- 
mées? N’est-il pas évident qu’elles seront absolument insuffisantes 
contre des troupes aguerries? Vous accomplirez, je le veux bien, 
des prodiges de valeur individuelle; vous harcèlerez, vous fatigue- 
rez l'ennemi : où cela vous mènera-t-il? À tuer quelques milliers 
de Prussiens, à enlever des fourgons, à ramasser des casques per- 
dus ou de mauvais fusils oubliés dans les buissons. Croyez-vous 
contraindre ainsi le roi Guillaume à lever le siége? Là..., sérieuse- 
ment, le croyez-vous?.. Ah! si vous aviez une armée de secours, 
tout changerait; mais vos armées sont captives en Allemagne. Que 
vous reste-t-il ici? Des francs-tireurs, dont je ne songe point à mé- 
dire en votre présence, mon capitaine, des gardes mobiles, braves 
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jeunes gens, tout pleins de bonne volonté et d’inexpérience, et des 
gardes nationaux, qui ne font pas mal dans le paysage, derrière les 
remparts... Mais l’armée, qui la compose?... Quelques régimens de 
marche peut-être, et des zouaves.. de Châtillon. 

Le vieux capitaine avait rougi. — Allons! dites-le donc, s’écria- 
t-il en frappant du poing la table où il s’accoudait, nos soldats sont 
des lâches, n’est-ce pas? Parce que quelques pauvres diables 
échappés à grand'peine à nos récens désastres se sont débandés, 
parce que quelques malheureux se sont laissé égarer par les dé- 
clamateurs qui criaient qu’on les vendait et qu'ils étaient trahis, 
parce que quelques mauvais drôles peut-être, — il y en a partout, 
— ont un jour lâché pied en entrainant dans leur fuite de jeunes 
recrues encore hésitantes, on se croit le droit d’insulter l’armée, et 
l'on s’en vient parler d’un air de dédain de nos régimens de marche 
et de nos zouaves de Châtillon. Eh bien! vous les verrez à l'œuvre, 
si vous ne les y avez vus déjà, et ils vous arracheront des cris d’ad- 
miration. Oui, vous-même, Burskine, tout Anglais que vous êtes et 
ami sans doute du roi de Prusse, vous serez contraint de les admi- 
rer, et vous regretterez l’outrage que vous venez d’infliger à ces 
braves gens. 

Sa voix vibrait et ses yeux étincelaient. Nous étions de vieux amis 
tous les trois; chacun connaissait le cœur des autres, et nulle irri- 
tation, nul mauvais sentiment ne pouvait durer entre nous. Quel- 
ques mots de Burskine calmèrent le capitaine. — Je n’aime pas, 
dit-il, le roi Guillaume, ni ses pompes, qui sont funèbres, ni ses 
œuvres, qui le sont encore plus, et j'estime que le soldat français 
est toujours le premier soldat du monde... à la condition pourtant 
qu'il soit victorieux. 

Je ne sais si tel était l’avis du capitaine, mais il demeura quel- 
que temps silencieux. — On se figure trop, reprit-il ensuite avec 
calme, que le courage est quelque chose d’absolu, une vertu tout 
d'une pièce, et que celui qui a en soi l’étoffe d’un héros est par 
là même à l’abri de tout sentiment de crainte, de toute tentation 
de faiblesse; c'est une erreur. Avant d’être capitaine de francs- 
tireurs, j'ai été soldat, j'ai servi dans les chasseurs de Vincennes, 
et je peux dire que j'ai connu des hommes d’une valeur éprouvée. 
Eh bien! ma conviction est que le plus brave peut avoir ses instans 
d'hésitation,.… je dirais presque de défaillance. Plus la nature est 
fine, délicate, nerveuse, plus elle est accessible à des impressions 
soudaines et vives qui traversent l’âme à l’improviste, et dont on 
ne triomphe que par un effort de la volonté. Les natures un peu 
matérielles et compactes sont également accessibles à la peur, c’est 
une conséquence de leur inertie, de leur défaut de ressort et d’ini- 
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tiative; on voit fuir quelques hommes par exemple, on pense qu'ils 
ont pour cela de bonnes raisons, et on les suit. Chez les êtres doués 
d’une imagination vive, la panique a un caractère tout autre et en 
quelque sorte foudroyant. — C’est un choc électrique qui met en 
branle et bouleverse tout le système nerveux avant que l'esprit ou 
la volonté ait le temps d'intervenir. 

— Ainsi le même homme pourrait se montrer brave ou ne l'être 
pas selon l'heure et les circonstances ? 

— Je crois du moins que chacun de nous, pour se montrer en 
toute circonstance égal à lui-même, doit exercer une sorte de sur- 
veillance et de discipline intérieure qui ne permette pas à l’âme 
d’être prise à l’improviste…. Si le sang-froid n’est pas tout le cou- 
rage, il en est certainement la partie la plus solide en même temps 
que la sauvegarde. Et cela est si vrai que, si l’on donnait à l’homme 
qui a peur le temps de la réflexion, presque toujours il se condui- 
rait bravement. Il mesurerait exactement le danger et se persuade- 
rait que le plus sûr moyen et le moins sot d'y échapper est encore 
de faire bonne contenance. Voici par exemple les Allemands : eh 
bien! leur courage est avant tout affaire de raisonnement et de mé- 
thode; c’est parce qu’ils veulent la paix (je parle, bien entendu, des 
simples soldats et non pas des chefs, dont l'ambition damnée les 
jette sous le canon), c'est parce qu'ils désirent une paix prompte 
et la meilleure possible, qu’ils se battent avec résolution; ils savent 
que la victoire est le plus court chemin pour retourner chez eux. 
Ils ont d’ailleurs une autre source de conviction : ce sont leurs offi- 
ciers, qui le pistolet au poing brülent la cervelle à celui qui re- 
eule; entre deux balles, dont l’une est infaillible et l’autre problé- 
matique, ils choisissent rationnellement cette dernière, qui est en 
même temps la plus glorieuse. 

— Oui, dit Burskine, et comme leur façon de faire la guerre ré- 
vèle bien cette race d’hommes à la fois raisonneuse et parcimo- 
nieuse! Avec quelle circonspection ils procèdent, avec quelle écono- 
mie ils se ménagent! Pas d’entraînement chez eux; nulle générosité, 
nulle ardeur, mais une ténacité froidement calculée, une rapacité 
sans scrupule. Chaque peuple du reste met ainsi dans la guerre 
le trait dominant de son génie; il donne à son courage sa physio- 
nomie propre et le faconne en quelque sorte à son image. C’est ainsi 
qu'en Crimée les Russes nous étonnaient par une stoïque résigna- 
tion; ce sont là de solides troupes, de vaillans soldats, et pourtant il 
ne s’agit pour eux ni de prompte paix à conclure, ni d'avantages à 
conquérir; indifférens aux causes, ils le sont également au but de 
la guerre. Aussi n’ont-ils aucune haine contte l'ennemi, à peine 
savent-ils son nom; mais on a commandé, ils obéissent. Leur cou- 
rage a, comme leur soumission, un caractère véritablement religieux, 
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le tsar est pour eux le symbole divin, fatalité ou providence. On leur 
a dit de marcher, ils avancent; on leur a dit de vaincre, ils com- 
battent, et s'ils meurent, ce n’est point leur affaire, c’est aux chefs 
d’aviser. Mes compatriotes n’ont rien de cette abnégation et de ce 
courage passifs, ils connaissent et discutent les causes de la guerre, 
ils en calculent à merveille les avantages ou les périls; mais, qu’elle 
soit juste ou non, la querelle de l’Angleterre devient aussitôt la 
leur propre. Le point d'honneur national, voilà ce qui fait battre le 
cœur de l'Anglais. Que sa nation soit la première en toutes choses, 
qu’elle égale et surpasse tous les peuples par sa puissance, son cré- 
dit, son industrie, sa flotte, par la valeur de ses soldats, et, s’il se 
peut, par son génie : voilà l'unique et puissante ambition d’un An- 
glais. C’est ainsi que les Romains autrefois combattaient pour la 
république; ils nous ont transmis cette passion souveraine, et c’est 
l'honneur de l'Angleterre qui enflamme uniquement et soutient le 
courage de ses soldats. II me semble qu’en cela du reste ils res- 
semblent un peu aux vôtres. 

— Oh! dit en souriant le capitaine, pour nous il y a autre chose, 
quelque chose de plus. Le Français, Burskine, se bat surtout pour 
la gloire. La gloire, cette flamme, ce rayon, ce rêve supérieur à 
toute réalité, voilà ce que le Français a poursuivi sur tous les champs 
de bataille de l’Europe et du monde... C’est le secret de sa force, 
c'est le secret aussi de ses faiblesses. Conquêtes, idées justes ou 
fausses, progrès social, alliances ou rancunes, tout ce qui semble 
le mener au combat, tout ce qu’il inscrit sur ses drapeaux, ce 
sont là des ombres, dont peut-être il est dupe lui-même et der- 
rière lesquelles se cache la brillante étincelle.. Aucun peuple au 
monde, sauf peut-être la Grèce, n’a fourni autant de héros aux 
légendes guerrières... C’est que le plus humble paysan suce en 
naissant le lait de la belle chimère, et tous, gardes mobiles, ma- 
rins ou soldats, ils portent dans leurs veines le germe de cette 
fièvre sacrée, de cette /uria francese qui nous a valu tant de vic- 
toires.. Placez bien haut le prix du combat, et vous ferez naître 
les héros. Vous parliez tout à l’heure des soldats de Châtillon. 
Qu'’était-il donc arrivé à ces soldats? Eh! mon Dieu, ils avaient 
perdu leur chimère; elle avait disparu sous les ruines de l'empire, 
dans la poussière d’un immense désastre. Ils avaient été trompés; 
ils étaient partis pour la gloire, et on les avait menés à Sedan; ils 
avaient cru le triomphe assuré, et ils ne pouvaient comprendre 
qu’ils eussent été vaincus... sauf par la trahison. Ils ne se deman- 
daient pas si leur indiscipline et leur imprévoyance n’avaient pas 
été complices de ces défaites; ils s’en prenaient à tout autour d’eux, 
à l’empereur d’abord, et aussi à la fortune, qui leur manquait de 
parole. Ils ne croyaient plus à la gloire... Que leur restait-il? Le 
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devoir et la patrie. Oui, certes, mais on avait un peu oublié de leur 
parler du devoir et de la patrie ; cela semblait sans doute trop élé- 
mentaire et, disons-le, un peu réactionnaire. La mode était d’énu- 
mérer amplement les droits de chacun : droits des citoyens et 
des peuples, droits des gens, des soldats aussi, au premier rang 
desquels ils avaient inscrit tout naturellement le droit de discuter 
leurs chefs et le droit divin à la victoire... On les avait également 
entretenus des trompeuses utopies d’une paix universelle, de je 
ne sais quelle solidarité des peuples, rêveries creuses qui ne res- 
semblaient en rien à cette saine et virile fraternité humaine dont 
la France a la première arboré le drapeau; cela tenait de la so- 
ciété secrète et ressemblait à une conjuration. On était de bonne foi 
peut-être; mais, en amoncelant ainsi les nuages sur les frontières 
des peuples, on avait battu en brèche, sans y songer, les remparts 
de la patrie. Plus d’un soldat hésitait, doutait, se demandait où était 
l'ennemi. Ce ne pouvait être là que le vertige d’un jour... Il y a 
dans notre race un fonds exquis de bon sens et d'honneur qui survit 
à tout, et qui relèvera la France; toutes les rèveries humanitaires, 
tous les sophismes de la Germanie n’y feront rien, pas plus que les 
canons Krupp du roi Guillaume. Nous pouvons être écrasés par la 
force, par le nombre, par l’habileté infernale des armées alle- 
mandes, — nous ne serons jamais définitivement vaincus. Notre 
victoire tardera peut-être, peut-être ne la verrai-je pas luire... Eh 
bien! nous serons patiens. 

— Ainsi soit-il, s’écria Burskine en se levant. 

Il se faisait tard. En état de siége, on se çouche de bonne heure, 
et nous songions à rentrer au logis; mais ce soir-là toutes les 
écluses du ciel semblaient ouvertes, et devant le café des torrens 
d’eau clapotante et noirâtre roulaient sur l'asphalte du boulevard. 

— Il n’est pas dix heures, dit Burskine; si vous m'en croyez, lais- 
sons passer ce déluge. Il sera temps, quand on fermera le café, de 
nous mettre à la nage. 

Nous allumâmes de nouveaux cigares, et chacun reprit sa place. 

Nous étions absolument seuls au café du Helder, et les rares becs 
de gaz allumés de loin en loin sur le boulevard ne faisaient que 
rendre plus impénétrables les ténèbres, devenues en quelque sorte 
compactes par les flots épais qui tombaient du ciel. — Je ne puis 
entendre tomber cette pluie lourde et froide, dit tout à coup le ca- 
pitaine, sans songer à mes pauvres camarades qui sont dans la 
terre. Un pan de leur capote sur le visage, une mince couche de 
terre par-dessus, voilà le dernier campement de ceux qui sont restés 
au champ de bataille. Nous autres du moins, nous avons des cer- 
cueils qui nous protégent un peu contre l’outrage de la pluie et de 
la terre délayée en boue noire. Ah! j'ai trop aimé la guerre, comme 
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le grand roi. Et si je dis cela, ce n’est pas parce que nous sommes 
vaincus, c’est à cause des camarades... Quand on est jeune, on 
trouve tout simple de mourir : on ne plaint ni soi-même ni les 
autres; mais je suis vieux maintenant, et je ne me console pas de 
voir faucher la jeunesse. 

En disant ces mots, la voix du capitaine s'était altérée; je crus 
même apercevoir sous ses paupières baissées quelque chose qui 
ressemblait à une larme. 

— Avez-vous perdu beaucoup des vôtres, capitaine? 

— Beaucoup trop, hélas! un surtout, auquel je m'étais atta- 
ché, je ne sais pourquoi... Tenez, je veux vous raconter son 
histoire. C’est court, et c’est triste... Ce sera d’ailleurs une suite 
naturelle à notre conversation de ce soir. 

Je vous ai dit, continua-t-il, qu’il s’agit d’un de mes francs-ti- 
reurs? Ce fut mon lieutenant qui me le présenta un soir au bivouac; 
il m'avait annoncé un volontaire, et je ne m'attendais pas à voir un 
enfant, un grand garçon mince, fluet, d'une physionomie distin- 
guée, avec des yeux bleus très doux et un sourire de jeune fille; il 
avait des cheveux blonds, soyeux et touflus, qui bouclaient sur son 
front blanc comme celui d’une matdone... C’est une faiblesse, mais je 
ne puis souffrir les cheveux frisés pour un soldat; cela tient peut-être 
à ce que jé suis chauve, et que j'ai pris l'habitude de contempler 
dans ma glace l’idéal du parfait militaire. Le fait est que les boucles 
blondes du jeune homme et aussi son air de grande jeunesse me 
déplaisaient. — Prenez-vous ma compagnie pour un pensionnat de 
demoiselles? dis-je au lieutenant. Où diable avez-vous pêché cette 
espèce de fillette? 

Le jeune homme avait rougi; pourtant il faisait bonne conte- 
nance. 

— Votre nom? dis-je. 

— Germer. 

— Votre âge? 

— J'aurai vingt ans dans six semaines. 

— En êtes-vous bien sûr? 

Il me regarda et sourit. 

— Si je ne suis pas mort d’ici-là. 

— Serez-vous brave? 

Il eut une expression soudaine qui me fit plaisir. 

— Je n’en sais rien, capitaine; pourtant j'ai l’idée que je ferai 
honneur à votre compagnie. 

Cela fut dit avec calme et simplicité. Ses yeux, malgré leur dou- 
ceur, regardaient droit devant eux, bien en face, et dans la coupe 
du visage,’ dans l’ensemble des traits, il y avait quelque chose qui 
annonçait la volonté. 
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Nous n'étions pas ensemble depuis dix minutes que toutes mes 
préventions avaient disparu. J'appris qu’il était orphelin; sa mère 
était morte jeune; il l'avait à peine connue. Son père, ancien mili- 
taire en retraite, avait été nommé lieutenant des chasses à Fontai- 
nebleau, où il s'était tué, il y a quelques années, d’une chute de 
cheval. Germer avait été depuis lors recueilli, avec ses deux jeunes 
sœurs, chez un oncle chargé de la tutelle. Il me présenta une lettre 
de ce dernier l’autorisant à s'engager dans ma compagnie pour la 
durée de la guerre. J'oubliais de vous dire que mon lieutenant avait 
un peu connu ses parens. 

Nous causämes bientôt amicalement. Ce qui me plaisait, c'est 
qu’il parlait beaucoup de sa famille, de ses sœurs surtout; il y avait 
une étroite et touchante communauté d'âme entre ces trois jeunes 
êtres. I! arrivait souvent à Germer de dire, tout comme les souve- 
rains par la grâce de Dieu : « Nous avons décidé, nous pensons, 
nous voulons. » C'est en causant avec ses sœurs des malheurs de 
la Franc: qu’il avait résolu de s'engager; mais, bon Dieu, que d'il- 
lusions! quelle singulière idée ils se faisaient à eux trois de la 
guerre! Les pauvres enfans en étaient restés, je le crois en vérité, 
aux hauts faits de Jeanne d’Arc ou du prince Noir ; ils s’imaginaient 
ingénument que l’héroïsme de Germer allait bientôt immortaliser 
son nom en délivrant la France. Ils s'étaient monté la tête à la lec- 
ture de notre histoire, et ne se doutaient guère de ce que peut être 
une bataille en l’an de grâce et de civilisation 1870. Comment s’en 
étonner lorsque la plupart de nos généraux ont témoigné de la même 
ingénuité?.… 

Je n’essayai pas de le désabuser; un quart d'heure de champ de 
bataille instruit mieux qu’un long sermon. Or je savais qu’on s’at- 
tendait à un engagement pour le lendemain, et que le général D... 
comptait sur nous pour appuyer ses tirailleurs. J'en avertis Germer, 
qui ne manqua point de voir, dans cette occasion si promptement 
fournie de se distinguer, une faveur spéciale de la fortune; j'eus 
même beaucoup de peine à le décider à prendre quelques heures de 
repos. La couche que j'avais à lui offrir n’était pas, il est vrai, des 
plus moelleuses; c'était un grand carré de pommes de terre fraîche- 
ment remué dans un jardin de Vanves; cela ne ressemblait guère 
au petit lit bien chaud où ses sœurs venaient chaque soir lui sou- 
haiter une bonne nuit. Cependant le ciel était d’un beau bleu, pur 

et sombre, tout étincelant d'étoiles; un vent léger frissonnait dans 
les arbres avec un murmure qui berçait le sommeil, et bientôt, 
sauf le soldat de garde, tout dormit dans le campement. 

Le lendemain, c'était le 19 septembre. Dès l'aube, mes hommes 
étaient sur pied; la toilette n’est pas longue en campagne, et le dé- 
jeuner prend peu de temps. Nous nous mîmes en route, le fusil sur 
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l'épaule, la cartouchière bien garnie. Nous avions fort bon air avec 
nos feutres à plumes noires, nos larges ceintures bleues et nos 
hautes guêtres. Nous marchions d’un bon pas, en grand ordre et en 
grand silence, à travers des terres cultivées, où de larges choux : 
étalaient leurs feuilles bleuâtres toutes chargées de rosée; une 
brume dense et froide couvrait encore les coteaux, mais sous ces 
voiles humides on devinait le soleil qui allait bientôt sécher les va- 
peurs et éclairer une journée splendide. 

Je n’ai pas à vous raconter ce malheureux combat de Châtillon, 
dont les récentes péripéties sont présentes à tous les souvenirs; vous 
vous rappelez comment le plan habilement combiné du général D... 
échoua malgré l'héroïque effort de l'artillerie, malgré la solidité des 
troupes et des gardes mobiles de la Bretagne, par la faute de quel- 
ques soldats qui se débandèrent dès le commencement de la jour- 
née. On nous avait disséminés, mes francs-tireurs et moi, sur les 
pentes du coteau qui regardent vers Issy. Nous devions de là sur- 
veiller les mouvemens de l’ennemi, avec ordre, s’il se montrait en 
force, de nous replier sur l’aile droite de nos troupes. Par malheur, 
une partie de cette aile ayant fléchi dès le matin, nos lignes de 
tirailleurs se trouvèrent très exposées. L’ennemi cherchait à nous 
tourner, il fallut se replier vivement en se protégeant du mieux que 
l’on put. Tous ces mouvemens ne s’accomplirent pas sans quelque 
désordre. Mes hommes, recrutés presque tous en province, bons 
chasseurs pour la plupart, mais soldats novices, ne connaissaient 
guère mieux la manœuvre que le pays; plusieurs se trouvèrent dis- 
persés pendant la retraite, et ne parvinrent qu’assez tard dans la 
journée à rallier la compagnie. 

J'avais depuis le matin perdu de vue Germer, et je commençais 
à m’inquiéter à son sujet, quand enfin je le vis paraître. Il arrivait 
hors d’haleine, le visage couvert de poussière et de sang. 

— Êtes-vous blessé? s’écria-t-on de tous côtés. 

— Rien, une égratignure au front, cela ne vaut pas la peine d’en 
parler. 

Le son de sa voix me frappa, il me sembla que depuis le matin 
elle avait changé de timbre. Il jeta un casque prussien à mes pieds. 
— J'ai tué celui qui le portait, nous dit-il. C'était, je crois, un offi- 
cier bavarois. 

Nous l’entourâmes. — Bravo! m'écriai-je en lui frappant sur l’é- 
paule; c’est le plus jeune d’entre nous qui rapporte le premier tro- 
phée! 

— Oui, reprit-il avec une sorte d’amertume, j'ai conquis un cas- 
que, et nous avons perdu Châtillon! 

Il nous raconta qu'il s'était, au moment de la retraite, trouvé 
brusquement face à face avec cet officier bavarois, qu’une lutte s’é- 





































r avec 
et nos 
>eten 


choux : 


; une 
us ces 
ES va- 


tillon, 
; VOUS 
‘E % 
té des 
quel- 
jour- 
ur les 
| Sur- 
ait en 
heur, 
es de 
nous 
x que 
elque 
bons 
aient 
t dis- 
ns Ja 


nçais 
rivait 
:d’en 
natin 
ieds. 


offi- 


r l’é- 
 tro- 


Ccas- 


ouvé 
s’é- 








PROPOS D'UN FRANC-TIREUR. 201 


tait engagée, et qu’il l’avait tué d’un coup de baïonnette. Il nous 
donna ces détails brièvement, simplement, avec une hâte évidente 
d'en finir. 

Il était tard, nous nous acheminâmes vers notre campement de 
la veille, dans le petit jardin de Vanves. 

Nous étions assez abattus, l’insuccès de la journée nous pesait 
sur le cœur. Pendant cette soirée, il ne fut question que de la dé- 
bandade qui avait tout compromis. L’indignation de mes hommes 
était extrême, et, je l'avoue, je n'étais point ce soir-là disposé à 
l'indulgence. On soupa sans gaîté; Germer, harassé de fatigue, 
essaya vainement de prendre quelque nourriture; il était d'une pä- 
leur que rendait plus saisissante la cicatrice sanglante qu’il portait 
au front. Il nous quitta de bonne heure, et alla s'étendre dans un 
coin où il s’endormit. Gependant à plusieurs reprises, pendant la 
nuit, je crus entendre comme des soupirs étouffés ou un bruit de 
sanglots. Était-ce Germer qui pleurait ainsi? Je fus sur le point de 
l'interroger, mais peut-être rêvait-il, et d’ailleurs sa tristesse pou- 
vait se comprendre; il avait vu de près un champ de bataille, des 
blessés, des morts; lui-même il avait tué un homme, et tout cela 
pour aboutir à quelque chose qui ressemblait à une défaite! Qu’y 
avait-il d'étonnant à ce que la ruine de ses brillantes illusions sur 
la gloire lui eût laissé quelque abattement au fond de l'âme, quel- 
que regret peut-être de s'être engagé parmi nous à la légère? Je 
ne pouvais en vérité ni m'en étonner, ni lui en vouloir. 

Pendant les jours qui suivirent, nous demeurâmes tous plus ou 
moins sous une impression pénible, mais sans être découragés. À 
mesure que les calamités s’accumulaient, l’énergie de chacun de 
nous semblait s’accroître ; il en était de même dans tout Paris, etil 
devait en être de même bientôt dans toute la France. Il y a des 
races que le malheur foudroie, il en est d’autres qu’il exalte. Nous 
ne songions qu’à prendre une revanche, et Germer se montrait le 
plus impatient de nous tous. Cependant les jours passaient sans 
qu’on fît appel à notre bonne volonté. Mes hommes s’irritaient et 
accusaient nos chefs de mollesse : ils se figuraient qu’il eût suffi de 
vouloir et d’oser pour culbuter les Prussiens de leurs positions; 
moi-même je me surprenais parfois à maugréer tout bas. Notre be- 
sogne en effet était ingrate; elle se bornait à des promenades mar- 
tiales, à des reconnaissances, pendant lesquelles nous trouvions 
rarement l’occasion d’échanger un coup de fusil avec l'ennemi; en- 
core cet échange se faisait-il le plus souvent sans grand dommage 
pour l’un et l’autre camp. Nous tournions autour de Paris comme 
des écureuils dans une cage, et vraiment il y avait de quoi se dé- 
goûter du métier. L'affaire heureuse de Villejuif, où l’on se passa 
de nous, mit le comble à notre mauvaise humeur. 
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Un soir pourtant je vis arriver Germer dans une agitation extra- 
ordinaire. — Capitaine, me dit-il, on va se battre demain, et nous 
n’en serons pas encore : on masse des régimens entre Ivry et Bi- 
cêtre, le combat sera sérieux. Permettez-moi, je vous en supplie, 
d'y prendre part. — Il ajouta qu'il connaissait un aide-de-camp du 
général X.. et qu'il obtiendrait sûrement la faveur de se joindre à 
l'état-major; puis il se mit en campagne, et revint deux heures 
après avec l'assurance qu’il pourrait assister à l'engagement du 
lendemain. 

Nous étions cette nuit-là de garde aux avant-postes, près des 
Hautes-Bruyères. La nuit était très obscure, mais calme; de temps 
en temps, un rayon électrique, partant de l’un des forts, jaillissait 
dans les ténèbres, et promenait son jet de flamme dans les profon- 
deurs de la campagne; tout s’éclairait alors, bois, coteaux, vallées; 
on voyait apparaître en une vision rapide l'ennemi silencieux me- 
nant dans l'ombre ses redoutables travaux, les patrouilles furtives 
glissant au coin des bois, et les sentinelles prussiennes immobiles 
comme la mort, et que trahissait seule quelque rare étincelle allu- 
mée sur | acier de leurs armes par la clarté magique. C'était vrai- 
ment un rare spectacle, et que rendait plus saisissant le solennel 
silence de la nuit. 

Je ne pouvais dormir, et, le froid bientôt devenant intense, je me!’ 
mis à marcher de long en large, en prenant garde toutefois d’é- 
veiller mes compagnons. J'arrivai ainsi à un banc de pierre qui la 
veille au soir nous avait servi de table pour le souper, et sur cette 
pierre je vis Germer assis; lui non plus ne dormait pas. Il me fit 
place sans rien dire. En face de nous s'élevait la chaîne élégante 
des hauteurs que domine la redoute de Châtillon. Plus bas, à nos 
pieds, Arcueil, Cachan, la vallée de la Bièvre, semblaient dormir 
dans un suaire de vapeurs glaciales; mais l'obscurité nous cachait 
toutes choses, sauf dans les rares instans où passait comme un éclair 
le regard étincelant du phare. Tout surgissait alors, tout semblait 
revivre; les arbres, les maisons, les rochers sortaient de l’ombre, 
pareils à des spectres qui se dressent hors du sépulcre, puis tout 
retombait au pouvoir de la nuit. 

Qui peut dire d’où viennent nos pensées? quelles vagues ressem- 
blances ou quels contrastes évoquent nos lointains souvenirs ? Ce 
petit coin de paysage que j'entrevoyais à peine m’en rappela un 
autre oublié depuis longtemps, un autre où j'avais fait une veillée 
d'un genre moins austère. Ce souvenir en ramena de plus anciens 
encore, et je me mis à remonter les longues étapes du passé. À me- 
sure qu'avançait la nuit, je rajeunissais à vue d'œil ; la gravité de 
mon âge, celle plus lourde encore des événemens qui nous acca- 
blent s’évaporait à ce retour involontaire vers les équipées de ma 
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folle jeunesse. Je ne sais où j’en étais quand la voix de Germer me 
posa cette brusque question : 

— Capitaine, savez-vous ce que c’est que la peur ? 

— La peur!... mais oui, parbleu ! La première fois que je me 
risquai à faire une déclaration galante, je sus ce que c’est que cette 
maladie-là. J'étais plus mort que vif, et je tremblais comme la 
feuille du saule. Je n’avais pas tort, car au premier mot que je dis 
on me mit à la porte. C'était une jolie brune, à l’air éveillé et bon 
enfant; mais elle était rudement fidèle à mon colonel... J'oubliais 
de dire que c'était son mari... Eh! croiriez-vous que je n’ai ja- 
mais osé me représenter devant elle; je demandai à permuter…. 

— Mais, capitaine, à la guerre, vous n’avez jamais eu peur, 
vous? La première fois que vous avez vu le feu ?.… 

— Eh bien! c'était en Afrique, sur la limite de nos possessions, 
tout près de Biskra.. Une tribu s'était révoltée, il fallait la réduire, 
et dame! les Arabes tirent bien... Je voyais à mes côtés tomber les 
camarades; quelques-uns, les nouveaux, par un mouvement ma- 
chinal courbaient les épaules comme s'ils eussent voulu se rapetis- 
ser, et j'entendais en même temps autour de mes oreilles un petit 
bruissement singulier... Il me fallut un peu de temps pour com- 
prendre que c’étaient les baïles qui faisaient ce sifflement, et alors, 
le croiriez-vous? je ressentis une sorte d'émotion, et je secouais la 
tête malgré moi pour me débarrasser de ce bourdonnement.. Pure 
affaire d'imagination !.… Bientôt le combat devint terriblement sé- 
rieux, et je n’y pensai plus. Il est bien plus facile de mourir qu'on 
ne le pense. 

— Ce n’est pas la mort qui est à craindre, capitaine, c’est la 
peur. J'espère cependant faire mon devoir aujourd’hui, ajouta Ger- 
mer comme se parlant à lui-même. 

— J'y compte bien, lui dis-je ; vous avez fait vos preuves d’ail- 
leurs, et nous savons tous que vous êtes brave. 

— Il ne faut pas dire cela en ce lieu, s’écria-t-il avec émotion 
et en étendant la main devant lui; il ne faut pas parler ainsi de- 
vant ces témoins qui sont là-bas et qui savent le contraire. Les 
bois, les vallées, tout ici m’accable, monsieur, et votre estime plus 
encore que le reste. Vous qui n'avez jamais eu peur, vous ne sa- 
vez pas ce que c’est que ce vertige. Laissez-moi vous le dire avec 
la sincérité d’un homme qui va peut-être mourir dans quelques 
heures, et que cette pensée ne fait pas trembler, je vous le jure. 
Vous rappelez-vous, capitaine, le poste où vous m’aviez placé le 
matin du 19 septembre ? C'était un petit chemin creux, profondé- 
ment encaissé, — d’un côté un mur presque à hauteur d’appui, de 
l'autre un talus couronné de quelques buissons. — J'étais adossé à 
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ce talus, et j'avais en face de moi le mur au-delà duquel s’éle- 
vaient des bois échelonnés sur la croupe d’un coteau. J'avais mis- 
sion de surveiller ces bois, où l’on supposait que se cachait l’en- 
nemi. Il se cachait bien en effet, car je n’apercevais pas un être 
vivant sous l’épaisseur du feuillage ; aucun bruit ne se faisait en- 
tendre. À ma droite, au haut du chemin montueux se tenait un de 
nos camarades, Gilbert, en embuscade comme moi. Plus bas, sur 
ma gauche, il y avait un soldat de la ligne; mais, le chemin faisant 
à cet endroit un coude, je n’apercevais que sa baïonnette étince- 
lant au soleil. Les forts tonnaient, et j’entendais au-dessus de ma 
tête le vol lourd des obus; au loin, la fusillade et les mitrailleuses 
déchiraient l’air ; les décharges de l'artillerie se succédaient. Mon 
sang bouillait; j’écoutais anxieusement. Tantôt il me semblait que 
les nôtres avançaient, gagnaient du terrain, et mon cœur bondis- 
sait; puis il s'élevait des clameurs confuses, des bruits singuliers et 
terribles, auxquels succédaient tout à coup d’accablans silences, 
Des émotions contradictoires s’entre-choquaient en moi : espoir, 
enthousiasme, angoisses. Cependant ce qui m’aflligeait surtout, c’est 
que le combat ne se rapprochait pas de nous, et que nous étions 
menacés de n'y point prendre part. J'aurais bien voulu monter sur 
le revers du fossé où j'étais adossé, de là sans doute j'aurais vu la 
bataille; mais vous m’aviez fixé ma place, avec ordre d’y demeurer, 
et je n’osai bouger. 

Plusieurs heures, je pense, s’écoulèrent dans cette attente. A dif- 
férentes reprises, j'avais cru entendre des pas précipités et confus; 
j'avais cru ressentir cette espèce d’ébranlement de l’air que pro- 
duisent des hommes qui courent, et l’idée d’une fuite, d’une déroute, 
avait passé comme un nuage sur ma pensée, mais je l’avais repous- 
sée. Fuir! des soldats ! des Français! cela ne se pouvait. D'ailleurs 
la bataille continuait; la mitraille et le canon entre-croisaient leur 
rage. Un obus venait d’éclater tout près de moi sans me blesser, en 
me couvrant seulement de poussière. Quelques balles égarées, sor- 
tant je ne sais d’où, frappaient par instans les branches avec un 
bruit sec, ou s’amortissaient dans la terre du chemin. Je n'avais 
aucune peur, mais l’anxiété me dévorait. Que se passait-il? que 
signifiaient ces bruits de la guerre : victoire ou défaite? Étions-nous 
repoussés? Comment le savoir? Je cherchai de l’œil Gilbert, et je ne 
le vis plus; peut-être avait-il changé de place, peut-être avait-il été 
tué. Je n’osais quitter mon poste pour m’en assurer. À ma gauche, 
je n’apercevais plus la baïonnette du soldat, et je pensai qu’on l'avait 
fait replier et qu’on m'avait oublié. C’est alors qu’au-dessus de ma 
tête j’entendis une respiration haletante, puis un froissement dans 
les branches, et du milieu d’un buisson violemment écarté surgit le 
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visage pâle, effaré d’un zouave. Il promena dans le chemin un Coup 
d'œil hagard; je ne sais s’il me vit, mais il n’ouvrit pas la bouche, 
et, se redressant, il fit, sans parler, avec ses bras, un grand geste, 
geste inexprimable de découragement ou de malédiction, puis 
il disparut. Cet homme, cette apparition, cette fuite muette, me 
glacèrent. Il se faisait alors partout un grand silence, une de ces 
accalmies menaçantes comme il y en a parfois au milieu de la tem- 
pête. II me sembla que je restais seul au monde, et qu’il se passait 
ce jour-là sous le ciel quelque chose d’étrange, d’inusité et de ter- 
rible, et, n’étant plus maître de moi, je voulus à tout prix savoir. 
Je m’élançai vers la crête du talus, jy touchais, j'allais l’atteindre, 
quand je me sentis repoussé. Je me retins aux branches, j'avançai 
de nouveau; mon fusil, embarrassé dans les broussailles, résista 
comme s’il eût été saisi par une main invisible... Alors, mon ca- 
pitaine, la peur me prit, une peur insensée; un nuage passa sur 
mes yeux, tout chancela autour de moi, et, me débarrassant brus- 
quement de mon fusil, je le rejetai en arrière, et je m’enfuis. Oui, 
monsieur, je m’enfuis comme un lâche, sans savoir pourquoi, sans 
rien voir, sans penser, et je ne revins à moi qu’auprès de Paris, à 
quelques pas des remparts. Je suffoquais, le sang bouillonnait dans 
mes artères; il me fallut plusieurs minutes avant de me reconnaître. 

Des soldats ivres se dirigeaient vers une des portes où se pres- 
sait une foule inquiète qui les interrogeait. Je m’approchai; des 
hommes du peuple, des femmes, entouraient un soldat. — Qu’'y 
a-t-il? que se passe-t-il? demandait-on de toutes parts. — Eh bien! 
répondait la voix avinée, il y a que nous sommes en déroute. — Mais 
qu'est-il arrivé? Avez-vous été surpris? Les munitions ont-elles 
manqué? — Des munitions! répondait le soldat avec son impudence 
hébétée, nous n’avons pas seulement brûlé une cartouche, puisque 
nous sommes en déroute depuis ce matin. 

D'indignation et de colère, je faillis me jeter sur cet homme, et 
puis je me souvins.… La vérité m’apparut : qu’avais-je fait? Ah! 
monsieur, il y a des tortures qui ne se peuvent dire. Oui, toute la 
vérité m’apparut. Je vous vis en pensée, vous, mon capitaine, je 


‘vis mes braves compagnons, mes sœurs, la France trahie et l’hon- 


neur perdu. Pardonnez, je pleure, ce souvenir me tue. Je me remis 
à courir; mais cette fois j'allais à mon poste, j'allais reprendre mon 
arme jetée à terre et mourir. Ma résolution était ferme, absolue, 
et je ne craignais qu’une chose : c'était de ne pas retrouver mon 
chemin. J’appelai à mon aide tout mon sang-froid pour m'orienter, 
et quand j'eus fixé ma direction, je me mis en route. Bientôt je me 
croisai avec un détachement de troupes qui rentrait en bon ordre; 
la retraite était donc commencée! Je me cachai pour n'être pas 
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aperçu des soldats; ils marchaient d’un pas ferme, leurs visages 
étaient tristes pourtant, mais ils portaient haut la tête, comme des 
gens qui ont bien fait leur devoir. 

Je hâtai ma course. L’artillerie tonnait toujours, et protégeait le 
retour de nos troupes; par momens, la fusillade clair-semée écla- 
tait encore à travers la campagne. — Pourvu qu'il se trouve une 
balle qui veuille de moi, me disais-je. — Tout à coup je reculai : un 
cadavre était devant moi, un Français, avec une balle dans le front; 
comme je le trouvais heureux! Tout autour, la terre piétinée, les 
herbes foulées, les buissons hachés; des débris de toute sorte jon- 
chaient le terrain. Pourtant j'approchais; je reconnaissais les champs 
que j'avais traversés le matin, et tout cependant était changé. Les 
taillis avaient un aspect fatigué et flétri, comme ceux que la grêle 
a frappés; des branches brisées pendaient aux arbres. Sur les co- 
teaux, en face de moi, il y avait, sous le couvert du bois, de sin- 
guliers déplacemens d’ombres se mouvant en silence; c'était l'en- 
nemi, une soudaine décharge de mitraille me le prouva; ce salut à 
l'adresse d’une colonne française qui défilait à peu de distance ne 
l’atteignit pas. J'avançais toujours. Encore des cadavres, des Prus- 
siens cette fois, et des flaques de sang et des armes brisées... La 
guerre est chose affreuse! Je n’y pensais pas; j'étais arrivé, je le 
croyais du moins, quand un homme apparut à cent pas de moi, 
sortant de ce chemin vers lequel je me dirigeais; à ma vue, il 
s'arrêta et me coucha en joue. Mon premier mouvement avait été 
de m'abriter derrière un arbre; mais, monsieur, la rage me prit 
quand, entre ses mains, je crus reconnaître mon fusil, mon propre 
fusil, avec lequel il m’ajustait. Je m’élançai en avant au moment où 
le coup partait, et, mon pied ayant heurté contre une pierre, je 
tombai; cette chute me sauva. J'avais roulé dans un sillon, et je vis 
aussitôt mon ennemi se diriger vers moi; il voulait s'assurer sans 
doute s’il m'avait tué ou si j'étais seulement blessé, Je n'avais pas 
d'armes, je résolus de faire le mort et de le laisser approcher. Quand 
il ne fut plus qu’à une faible distance, je bondis tout à coup et je 
me précipitai sur lui. D'abord surpris par cette brusque attaque, il 
se remit vite, et, tandis que j’essayais de le désarmer, il parvint à 
tirer son revolver, et s’efforça de le décharger sur moi à bout por- 
tant. C'était un homme vigoureux, mais j'avais à cette heure une 
force surhumaine, la lutte fut courte. Je dégageai mon fusil, et, re- 
culant d’un pas, je le frappai violemment; la baïonnette avait pé- 
nétré dans la poitrine, il ouvrit les deux bras et tomba lourdement 
en arrière. 

Un peu de calme me revint quand je me sentis armé de nou- 
veau, j'étais redevenu un homme, un soldat, et j'osai alors affron- 
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ter vos regards; mais vous comprenez, capitaine, que je n’ai pas 
fini de régler mon compte avec moi-même, et vous comprenez aussi 
pourquoi je tiens tant à me battre. J'ai une dette à payer, une dette 
de sang, et puis il faut que je sache enfin si vraiment je suis un 
lâche. 

— Pas de déciamations! dis-je en posant ma main sur son épaule, 
car il s’exaltait en parlant. Vous avez perdu la tête et commis un 
acte criminel; c’est regrettable sans doute, mais vous vous êtes 
presque aussitôt efforcé de le réparer, vous avez triomphé de l’in- 
stinct pervers, dompté la béte effarée qui se cabraïit, et vous l’avez 
ramenée à son devoir. Cela est bien et prouve que le fonds est bon, 
que, désormais sur vos gardes, vous saurez vous faire obéir de vous- 
même; seulement du calme, mon enfant, beaucoup de calme! Avec 
cela, on voit clair et on marche droit. Maintenant vous voyez cette 
ligne pâle à l'horizon; c’est l’aube. Si vous tenez à être de la petite 
fête qui se prépare, il est temps, partez, et bonne chance! 

Je lui tendis la main qu'il serra avec effusion. — Adieu, capi- 
taine, dit-il d’une voix grave. 

Je le rappelai. — Un mot encore, Germer : soyez prudent, vous 
entendez? Je vous ordonne d’être prudent. Il ne s’agit pas de se 
faire tuer, songez-y bien, car les morts ne peuvent plus sauver la 
France, et ce ne sont pas eux qui reprendront Châtillon. 

Il sourit tristement, me fit un signe de la main et partit. Je le 
suivis du regard, il m’intéressait, et je lui savais gré de son honnête 
sincérité; j'avais assez d'expérience pour démêler dans son aventure 
tous les symptômes d’une âme énergique et droite. Il avait assuré- 
ment déployé plus de résolution et de courage pour reconquérir 
son fusil qu’il ne lui en aurait fallu pour le garder; seulement il 
était jeune, et il s’était laissé surprendre par une excitation fébrile 
des nerfs : pour l’avenir, j'étais sûr de lui. 

Je n’assistai pas ce jour-là au combat qui eut lieu entre l'Hay, 
Thiais et Chevilly; je vis seulement défiler les blessés, ce qui est 
une cruelle vision. Le soir, j'appris que Germer s'était distingué; 
son sang-froid et son intrépidité avaient été remarqués, on vint 
m'en faire compliment. Le général X..., bon juge en de telles ma- 
tières, me proposa de l’attacher d’une façon définitive à son état- 
major en récompense de sa belle attitude. Je transmis cette offre 
à Germer, qui refusa. — Restons ensemble, si vous voulez bien, 
capitaine, — me dit-il. Je ne demandais pas mieux, et nous gar- 
dâmes notre jeune camarade. 

Jusqu'au 13 octobre, il ne se passa rien d’important. Ce jour-là, 
nous reçûmes l’avis qu’on allait attaquer l’ennemi entre Bagneux 
et Châtillon. Un éclair de joie illumina le visage de Germer. — 
Enfin! s’écria-t-il avec un regard qui exprimait son espoir. 
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Les troupes françaises étaient divisées en trois Corps, sans 
compter la réserve. Une de nos divisions reçut l’ordre de se diriger 
sur Vanves et Clamart, tandis qu’une autre attaquait de front Ba- 
gneux. Nous, nous devions opérer entre les deux autres et aborder 
de face la position de Châtillon. Ma compagnie fut placée en tête 
des colonnes d’attaque. Nous étions soutenus par plusieurs batail- 
lons de la ligne et de gardes mobiles, et cette fois par une forte 
artillerie. L'attaque fut donnée vigoureusement; il nous fallut faire 
le siége de chaque maison, transformée en forteresse, enlever à la 
baïonnette chaque barricade et déloger l’ennemi, embusqué der- 
rière les murs crénelés des parcs et des jardins. L’entrain des 
troupes était merveilleux, tous les obstacles cédaient devant elles, 
et l’ennemi éperdu reculait en désordre. Cependant, ayant reçu des 
renforts comme toujours, il parvint à se rallier, et comme toujours 
il reprit l'offensive. Nos soldats, enflammés par l'espoir d’une re- 
vanche, par le désir de vaincre, ne reculaient pas d'une semelle. 
Abrités à leur tour dans les maisons et derrière les barricades, ils 
résistaient avec énergie; les Prussiens, bien plus nombreux, s’ef- 
forçaient de nous tourner. Ils faillirent bien un instant envelopper 
une troupe de mobiles ; ceux-ci s'étaient retranchés dans une cour 
de ferme dont ils avaient barricadé la porte avec des meubles, des 
charrettes brisées, des matelas, tout ce qui leur était tombé sous 
la main. Derrière ce rempart improvisé, ils tenaient en échec un 
détachement prussien. 

J'étais à peu de distance dans un cimetière où mes francs-tireurs 
et moi nous étions fortifiés comme en un camp retranché, hélas! 
parmi les tombes et sur la cendre des morts, dont nous venions 
profaner le repos; de là, je dominais la ferme, et je m’apercus 
qu'elle allait être cernée. Comment avertir les mobiles? Je fis un 
signe, Germer s’élanca, il avait vu et compris. Les Allemands heu- 
reusement ne tirent pas toujours bien, et, malgré la pluie de balles 
dont ils saluèrent son passage, il parvint à gagner la ferme et à 
s’y introduire. Il y eut à ce moment dans le petit blockhaus un peu 
d’hésitation dont les Prussiens profitèrent pour marcher en avant. 
La fusillade reprit aussitôt, vive, acharnée. Un certain nombre de 
mobiles s’efforçaient de faire une brèche dans le mur, le temps 
pressait; les autres, appuyés à la frêle barricade à demi démantelée 
déjà, protégeaient leur travail, et parmi eux Germer, chargeant et 
déchargeant son fusil avec le calme d’un vieux soldat. C’est ainsi 
que je l’aperçus, debout, au milieu des nuages de poussière et de 
fumée; puis une effroyable décharge retentit, et je ne vis plus rien. 

Des troupes prussiennes s’avançaient en masses compactes, leurs 
renforts se succédaient; on sonna la retraite. Pour garder les posi- 
tions que nous avions conquises, il aurait fallu de notre côté faire 
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avancer des forces considérables et engager une grande bataille, 
Cela n’entrait pas sans doute dans le plan de nos généraux, puis- 
qu’au plus beau moment de la journée on rappelait nos soldats. 
Presque tous maugréaient, mais il fallait obéir et abandonner les 
points que nous avions si vaillamment emportés d'abord et défen- 
dus ensuite. La journée pourtant avait été glorieuse pour nous, et 
l'ennemi avait pavé bien cher le droit que nous lui laissions de re- 
prendre ses positions; encore gardions-nous quelques avantages de 
terrain. Nos pertes d’ailleurs étaient peu nombreuses, et, sauf le 
désappointement de céder le champ de bataille conquis, tout le 
monde était satisfait. 

Je revenais d’un pas alerte avec mes francs-tireurs, ceux du 
moins qui avaient pu me rejoindre, quand je fus abordé par un 
membre de la société de Genève. — Capitaine, me dit-il en me 
montrant sur la route une maison sur laquelle flottait le drapeau 
des ambulances, vous avez là un de vos hommes grièvemen 
blessé. 

Je le suivis dans une petite salle basse où sur des lits improvisés 
on avait déposé quelques blessés. Dans un angle, sur une chaise, 
il y avait une vareuse, une longue ceinture bleue et un feutre à 
plume noire, et tout près, sur un matelas, je reconnus Germer. Mon 
Dieu, qu’il était pâle! et quel ravage en quelques heures! La che- 
mise, entr'ouverte et raide de sang, laissait voir la poitrine entou- 
rée de linges ensanglantés. Il était assoupi dans un sommeil qui 
ressemblait à la mort; sa main droite serrait encore son fusil, dont 
il n'avait pas voulu se séparer. Debout à ses côtés, un sergent de 
mobiles le contemplait d’un air morne. — Il nous a tous sauvés, 
me dit-il; mais il l'a payé cher. 

Il était en effet tombé sur la barricade, où il était demeuré le 
dernier, et les Prussiens, après le combat, l'avaient rendu à nos 
infirmiers. J'interrogeai du regard le chirurgien, qui secoua triste- 
ment la tête. 

Pauvre Germer!... Je vis en un instant passer comme dans un 
rêve les rues silencieuses de Fontainebleau, une maison paisible, 
deux jeunes filles, l’une près de l’autre, qui pensaient à leur frère, 
qui l’attendaient, qui à ce moment encore espéraient le revoir. Ah! 
j'aurais donné de grand cœur tout mon bonheur en ce monde pour 
sauver cet enfant, pour prendre à mon compte les trois balles qui 
lui avaient fracassé la poitrine. 

Je ne sais s’il entendit quelque bruit ou s’il devina ma présenc?, 
mais il ouvrit les yeux et me reconnut. — Et Châtillon? me dit-il 
aussitôt avec un regard brillant de fièvre. 

Il ne savait pas le résultat de la journée ; j’hésitais à répondre 

TOME xC. — 1870, 14 
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Le sergent me devança. — Châtillon! s’écria-t-il, eh bien! cama- 
rade, ce sera pour une autre fois; nous vous attendrons pour le 
reprendre. 

Germer, sans une plainte, sans un soupir, laissa doucement re- 
tomber sa tête sur l’oreiller et ferma de nouveau les yeux. 

Bientôt quelques camarades accoururent; ils venaient annoncer 
à Germer qu’il allait être porté à l’ordre du jour. Il les entendit, et 
se tournant vers moi : 

— C'est impossible, vous le savez bien, capitaine, dit-il d’une 
voix ferme. Il faut empêcher cela; il faut réserver cet honneur à 
ceux qui sont sans peur et sans reproche. Moi, je ne veux voler 
l'estime de personne. 

— Germer, lui dis-je, vous avez aujourd'hui sauvé la vie de plu- 
sieurs hommes au péril de la vôtre. Qu’attendez-vous donc pour 
vous pardonner ? 

— J'ai sauvé quelques hommes, reprit-il douloureusement; mais 
combien d’autres sont morts, mon capitaine! combien d’autres 
mourront encore pour reprendre la redoute que nous avons aban- 
donnée! Ah! c’est là que j'aurais voulu tomber en y plantant notre 
drapeau; mais Dieu ne l’a pas permis... Et que de vies il faudra 
sacrifier encore! Ah! ce sang!... ce sang! 

Un brusque sanglot souleva sa poitrine brisée, puis sa voix se 
raffermit : — Vous écrirez à mes sœurs, n'est-ce pas? Vous savez, 
capitaine ?.… Fontainebleau. 

— Je les consolerai, répondis-je, et quand elles sauront tout, 
elles seront fières de vous, Germer. 

Un pâle sourire glissa sur ses lèvres; mais bientôt secouant la 
tête : — Non, ne leur dites pas tout, cela leur ferait trop de peine. 
Et pourtant il ne faut pas les tromper... Ne racontez rien, capi- 
taine.… Vous direz à mes sœurs que je suis mort, voilà tout, et 
que je les aimais bien. 

Sa voix faiblissait; nous l’entendions à peine. Ses veux se fer- 
mèrent; un souffle entrecoupé souleva deux fois péniblement sa 
poitrine, puis s’éteignit. 

Nous écoutions, penchés vers lui, haletans. 

Tout à coup il se redressa, ouvrit tout grands les yeux, et s’élan- 
çant en avant : — À nous, Châtillon! — cria-t-il d’une voix écla- 
tante; puis il retomba. 

— Sacrebleu! dit le sergent, c'était un brave soldat! 


P. ALBANE. 
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UN MOIS 





DANS LES ARDENNES 


AU MILIEU DES ARMÉES 


Le premier acte de la guerre entre la France et l'Allemagne est 
terminé depuis déjà deux mois; cependant ni la campagne des Ar- 
dennes ni les désastres qui l'ont précédée ne sauraient être encore 
du domaine ce l'histoire. L'heure n’est pas venue de les étudier 
avec ce calme et cet esprit de libre critique qui sont les premières 
conditions d’un récit durable. Il faut retarder l'enquête pénible et 
longue qui permettra de chercher dans le passé une leçon pour l’a- 
venir, de montrer dans quelle mesure les gouvernans et les gou- 
vernés, nos mœurs publiques et le parti militaire sont responsables 
des épreuves que nous traversons. L'enquête se fera; aidée par les 
documens ofliciels que nos administrations fourniront en grand 
nombre, par les récits allemands et anglais, par les témoignages de 
tous ceux qui ont vu de près les événemens, elle n’aura nulle peine 
à mettre la vérité dans tout son jour. Ces sortes d'examens, où les 
coupables eux-mêmes n’hésitent pas à reconnaitre leurs fautes, de- 
mandent de la part d’un pays des qualités peu communes : un cou- 
rage plus rare que l’héroïsme du champ de bataille, une ferme in- 
telligence des plus sérieux intérêts de la chose publique. Aucun 
peuple n’a eu ces vertus viriles sans trouver dans l’excès même de 
ses maux le plus salutaire des enseignements. 

Si toutes les questions relatives à la guerre présente semblent 
être pour le moment d’une étude si difficile, on ne saurait cepen- 
dant résister à l'attrait qu’elles exercent sur la pensée. On ne peut 
se lasser d’y réfléchir, bien qu’on soit résolu à ne pas compro- 
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mettre son jugement par des conclusions précipitées. Ce qu’on dé- 
sire avant tout, ce sont des renseignemens simples et d’une vérité 
incontestable, ne fût-ce que sur des points de détail. Ce récit n'a 
pas d’autre objet que de présenter au lecteur une suite d’obserya- 
tions dont il reconnaîtra sans peine la complète sincérité. Durant le 
mois terrible qui a décidé pour un jour de nos destinées, j'ai pu 
passer quelques semaines au milieu des deux armées de la France 
et de la Prusse, d’abord à la suite de nos soldats, qui accomplis- 
saient ce mouvement tournant dont le résultat nous a été si funeste, 
ensuite dans ces pauvres villages des Ardennes occupés par les 
troupes fédérales. J'avais écrit ce que j'avais vu; ce sont ces notes 
que je transcris ici. Il y a, ce me semble, quelque devoir à ny 
rien changer; le lecteur fera plus facilement la part des impressions 
ressenties : il sera plus indulgent pour les opinions que peut-être 
il ne saurait partager de tout point; il verra mieux aussi à chaque 
page que ces observations sont données comme toutes personnelles, 
qu'à mes propres yeux elles n'ont qu’une valeur relative et doivent 
être contrôlées, complétées par d’autres témoignages. 


E, 


Le 20 août, je quittais Paris pour accompagner à titre de vo- 
lontaire une de nos ambulances internationales ; nous devions nous 
rendre à Châlons, et de là suivre étape par étape une des divisions 
du premier corps d'armée. Mon ami M. Chaplain, ancien pension- 
naire de l'Académie de France à Rome, s'était joint à moi. Les lec- 
teurs de la Revue connaissent les origin2s toutes récentes de la so- 
ciété internationale ; M. Cochin les a racontées ici même avec une 
complète autorité (1). On ne dira jamais assez combien une pareille 
institution était nécessaire, et tout ce qu’elle a de véritable grandeur. 
C'est la loi du progrès scientifique de multiplier les instrumens de 
mort, et aujourd’hui ils tiennent du prodige; mais c’est la loi du 
progrès moral de centupler les efforts de la charité. La lutte est au 
plus haut point entre l'humanité et la guerre. La guerre peut s'a- 
charner à son œuvre, l'humanité ne se lassera pas. Contre la fureur 
de la destruction et de la mort, elle a institué de nos jours l'union 
de tous les dévoûmens sans distinction de race, de religion ou d'é- 
tat. C’est là un beau triomphe; les plus grands services que rendra 
cette ligue pacifique ne sont pas ceux qu’elle prodiguera sur les 
champs de bataille. J'étais heureux de m’associer pour ma part à la 


(1) Voyez la Revue du 1% novembre. 
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pensée qui avait inspiré les fondateurs de la société internationale ; 
ce fut la raison pour laquelle, sans être médecin, je me mis à la 
disposition d’une ambulance appelée à un service de campagne; je 
eroyais qu'on pouvait être utile à la guerre sans savoir couper une 
jambe ou extraire une balle. 


22 août. 

Partis de Paris à cinq heures du soir, nous arrivons le lendemain 
à midi à Châlons : la voie était partout encombrée, le train ne se 
mettait en mouvement que pour s’arrêter quelques lieues plus loin. 
La nécessité de laisser passer certains convois très pressés, d'at- 
tendre ceux qui arrivaient par tous les embranchemens de la ligne, 
de ne pas séparer les régimens d’un même corps amenés de divers 
points, la crainte des accidens dans un moment où tous les services 
étaient irréguliers, multipliaient sans cesse les causes de retard. Les 
chemins de fer ont supprimé les distances; mais quand on voit de 
près la lenteur des embarquemens et des débarquemens, surtout 
pour les bagages et les bestiaux, on comprend que, même dans ce 
siècle de vapeur et d'électricité, il faille compter avec le temps. 
L'impatience du public et des nouvellistes dans vingt occasions ré- 
centes a trop oublié ces vérités très simples; le chef du train nous 
disait : « Je suis heureux quand je fais mes cinquante lieues dans la 
journée. » Je ne sais si la Prusse a eu l’art de mieux profiter que 
nous des services que peuvent rendre les chemins de fer; mais la 
rapidité avec laquelle elle a réuni en douze jours une armée im- 
mense permet de supposer que par un ordre sévère, grâce à un 
plan unique arrêté d’avance et suivi de tous points, grâce surtout 
au système des zones (1) et des comités spéeiaux si heureusement 
mis à l'essai dans la campagne de 1866, elle a souvent évité les re- 
tards. Du reste, les Allemands se sont départis de leur prudence 
habituelle; les accidens signalés sur plusieurs points, et qui en 
temps ordinaire sont si rares de l’autre côté du Rhin, en font foi. 

Le 22, on nous apprend que nous allons à Reims. Personne ne 
sait la route que nous prendrons plus tard. Nous sommes comme 
les soldats; tous ceux que nous rencontrons ne peuvent dire où ils 
vont; ils ignorent presque tous où sont leurs généraux et les divi- 
sions dont ils ne font pas partie. Nous passons la nuit dans les 
wagons en face de Thuisy, plus ignorans des mouvemens de l’armée 
que ne l’est à cette heure un habitant de Londres ou de Paris. Au 
matin, l’ambulance descend dans la plaine qui borde la voie. — 


(1) Sur l'importance du système des zones, on connaît l'étude si précise de M. le 
prince de Joinville : Un dernier mot sur Sadowa, dans la Revue du 1° février 1868. 
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Journée de complète oïisiveté : nous en profitons pour faire connais- 
sance avec nos compagnons de route. 

Notre ambulance est trois fois plus nombreuse que toutes celles 
qui ont été formées jusqu'ici par le comité du Palais de l'Industrie; 
elle compte plus de cent vingt infirmiers sous les ordres d’un comp- 
table en chef chargé de l'administration, d’un lieutenant, de deux 
majors, de sergens et de caporaux. Les infirmiers sont divisés en 
sections, les sections eu escouades. Le docteur en chef, praticien 
qui a fait ses preuves, esprit à tous égards distingué, a sous sa di- 
rection plus de vingt aides dont plusieurs, bien que très jeunes, sont 
déjà des chirurgiens habiles. Deux aumôniers catholiques, un pas- 
teur protestant, un fourrier chargé de préparer les logmens et les 
vivres, de renseigner l’ambulance sur la route qu’elle doit suivre, 
complètent l'état-major. Pour tout ce haut personnel, le voyage est 
un sacrifice pénible; il sait les épreuves qui l’attendent, il est prt 
à toutes les privations, au dévoüment le plus absolu. Une de ses 
pensées principales est de communiquer aux infirmiers les senti- 
mens qui l’animent; mais peut-être cette tâche sera-t-elle parfois 
difficile. Les infirmiers, tous engagés volontaires, recoivent 2 francs 
par jour, plus le vin et les vivres. Les motifs qui les ont déterminés 
à entrer dans ce service nouveau, inconnu de la plupart d’entre eux, 
sont divers. Pour beaucoup, la solde, surtout dans un moment où 
les principales industries parisiennes sont réduites à chômer, a été 
une raison décisive. Plusieurs ont trouvé, nous dit-on, dans les am- 
bulances le moyen d'échapper à la loi qui rappelle les anciens mi- 
litaires de vingt-cinq à trente-cinq ans. L’attrait du voyage, le plai- 
sir de voir du pays, d'assister à de grands événemens, n’a pas été 
non plus sans influence sur certains esprits. Il est entendu que nous 
serons soumis à une discipline sévère, qu’on nous traitera comme un 
corps d'armée en marche. Nous avons déjà eu quelque avant-goût 
de cette discipline : ordre vivement rappelé de nous conformer aux 
minutieuses prescriptions sur le costume, de marcher par le flanc 
droit et par le flanc gauche, appels réitérés; les majors prennent 
plaisir à retrouver les phrases de leur jeunesse, et ce qu’on appelle 
le langage des camps. 


23 août. 


Nous avons fait quelques lieues de plus; nous sommes sur la voie 
dans une grande plaine à l’est de Reims. Cinq convois qui nous 
précèdent doivent entrer en gare avant que nous puissions bouger; 
cinq autres qui nous suivent attendent que nous avancions. De 
Châlons à Reims, ils sont chargés de troupes et de matériel. Nous 
quittons définitivement nos wagons, et chacun s’arrange pour dor- 
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mir par terre dans sa couverture. On aurait pu nous loger à Reims, 
où les habitans nous offraient leurs maisoñs; mais « il faut tenir les 
infirmiers, trop disposés à l’indiscipline. » Les heures se passent gai- 
ment malgré la boue et l’insomnie. L’état-major, presque aussi 
mal partagé que nous, est réduit à s’abriter dans une grange ou- 
verte à tous les vents. 

Toute la nuit, on aperçoit sur les collines, de l’autre côté de la 
ville, les feux des bivacs. Au matin, l’armée du maréchal Mac-Mahon 
commence à se mettre en mouvement. Il est à peine jour quand 
nous voyons passer les premiers généraux; les troupes paraissent 
ensuite, et le défilé dure jusqu’à midi. Le théâtre est merveilleux 
pour cette grande scène : à gauche, Reims et les tours de sa ca- 
thédrale; en face de nous, une plaine immense bornée à l'horizon 
par des hauteurs en demi-cercle; à droite, des collines plus rap- 
prochées. Le ciel est gris, une pluie fine et pénétrante tombe sans 
interruption. Les régimens, cavalerie et infanterie, colonel en tête, 
vont au pas et en bon ordre sur deux grandes routes, sans un 
chant, sans un mot; beaucoup de soldats paraissent dormir en mar- 
chant. Après l’armée viennent les bagages, les grands troupeaux 
de bœufs, les voitures des finances, la longue file des mulets chargés 
de leurs cacolets, et tous les épedimenta ordinaires, qui sortent 
encore de Reims quand les premières civisions sont déjà arrivées au 
campement du soir. Le silence qui est absolu, le peu de place que 
tiennent sur cette plaine ces soldats, qui se comptent cependant par 
milliers, ajoutent encore aux émotions naturelles qu’excite la vue 
d'une grande armée marchant à l'ennemi. Vers le milieu du jour, 
le bruit se répand qu’on aperçoit les voitures de l’empereur; elles 
passent en petit nombre; l'état-major impérial porte les traces d’une 
campagne déjà longue, les beaux uniformes ont perdu leur éclat, 
les figures sont fatiguées. L'empereur est au fond d’une lourde 
berline, enveloppé dans un ample manteau noir doublé de rouge ; 
il salue comme aux jours de triomphe; ses traits n’expriment au- 
cune inquiétude; j'entends dire autour de moi : « Il est sûr de la 
victoire, la fortune nous est revenue! » 


Le 94. 


Longue étape de 28 kilomètres par des chemins difficiles et sous 
la pluie. Nous traversons Berru, Époy, Pont-Faverger. Beaucoup de 
maisons sont désertes; telle rue rappelle Pompéi, cette ville où 
l’on croit à chaque instant que les habitans vont revenir. 

Les collines qui bordent la Suippe en avant de Bétheniville sont 
couvertes de troupes; c’est une mer de tentes et de feux, de cha- 
riots, de canons, de chevaux, parmi lesquels s’agitent les soldats. 
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Ils vont enfin se reposer ; les hommes tombent épuisés : la faim et 
le sommeil, telles sont les grandes exigences qui les dominent à 
cette heure. Quelques ombres apparaissent sur la route et nous de- 
mandent du pain. À Bétheniville, on nous abandonne une grange 
pour la nuit; il est déjà tard, plusieurs de nous ne songent pas au 
souper et s’endorment. 

Le lendemain au milieu du jour, nous prenons la route de Ma- 
chault. Les habitans nous font l'accueil le plus cordial; ils n’ont pas 
encore vu passer ces foules de soldats qui lassent si vite les bons 
vouloirs des villes et des campagnes. Chaque maison ce soir-là se 
met en frais d’un bon diner; le feu flambe dans les cuisines, et le 
petit vin de paille des Ardennes coule à pleins bords. On cause de 
la France, de l’armée, de l’ennemi; on porte des toasts à la vic- 
toire, la gaîté est partout. 

Toute la journée du 24 se passe à Attigny; les camps sont éta- 
blis en dehors du village, les soldats de toute arme remplissent 
les rues et les maisons. C’est une mêlée au milieu de laquelle 
on ne peut ni circuler ni se faire entendre. Quand les troupes ont 
quelques instans de repos, elles oublient les fatigues d'hier, les 
dangers de demain. Les cabarets sont remplis comme un jour de 
foire; on crie, on s'injurie, puis on reconnaît ses torts et on s’em- 
brasse. Les conversations sont toutes personnelles, remplies par 
ces mille intérêts immédiats qui préoccupent les hommes quand 
ils vivent en commun; à peine pouvons-nous saisir quelque allu- 
sion à la guerre. Des renseignemens exacts sur ce qui s’est accom- 
pli, bien peu de soldats sauraient en donner; ils savent ce qui 
s’est fait à la lisière de tel bois, près de tel-moulin; ils peuvent 
conter des épisodes; l’ensemble, ils l’ignorent. Aujourd'hui les 
hommes qui ont assisté aux luttes les plus décisives se sont sou- 
vent battus contre un ennemi invisible, et une bataille n’est plus 
qu'une série de manœuvres dont le général en chef seul saisit l’u- 
nité. Le soldat du reste, comme toutes les natures simples, ne sait 
ni observer ni bien voir. Il se bat avec un courage intrépide ; s’il 
est vainqueur, tout est bien; s’il est vaincu, on l’a trahi. Le plus 
souvent il ne s’élève pas à une conception plus haute de la stratégie. 
L’entrain des troupes ne paraît pas atteint par nos précédens revers. 
« Nous étions un contre sept, soyons un contre un, et nous verrons!» 
Seuls les régimens qui sont venus par le chemin de fer de Belfort 
à Châlons paraissent moins ardens : il leur a manqué le stimulant 
des bivouacs et des marches forcées; puis ils raisonnent davantage, 
les journaux, qu'ils citent sans cesse, ont ébranlé leur confiance. 

Le désordre est extrême autour de nous; la bête surexcitée a des 
exigences brutales, la vulgarité se montre sans scrupule. Cependant 
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ces natures sont bonnes. La guerre pour beaucoup d'hommes peu 
cultivés est la meilleure occasion qu’ils aient dans leur vie de mettre 
en pleine lumière ce qu’ils valent; il ne faut pas s'arrêter à la 
forme : tel soldat qui entre brutalement dans une maison trouvera 
tout à l'heure pour ses hôtes effrayés des paroles pleines de cœur et 
d’une touchante délicatesse. 

Nous rencontrons quelques officiers de nos amis qui fument très 
paisiblement dans les cafés; nous n’aurions pu nous les figurer si 
tranquilles au milieu de ces rudes épreuves. Ils viennent de Wis- 
sembourg, de Reischofen et de Châlons; ils ont assisté à ces grands 
combats qui ont si vivement frappé toute l’Europe; l'ennemi est à 
quelques pas d’ici, et demain peut-être ils resteront sur un champ 
de bataille : c’est à peine s’ils paraissent y penser. Sur la marche de 
l’armée, ils savent seulement que nous gagnons le nord, que nous 
faisons une manœuvre hardie, et que la fortune va nous revenir. 
Les troupes prussiennes leur paraissent solides, sans entrain; ils 
ajournent leur opinion sur les qualités de leurs adversaires et ne font 
que des remarques de détail. Du reste, ils raisonnent et critiquent 
peu; ils sont entraînés dans ce torrent qu’on appelle une armée en 
marche, dans ce rêve étrange de la vie des camps et des batailles; ils 
font simplement leur devoir. Cette indifférence qui nous frappait n’est 
que le calme d’esprits résolus, fortifiés contre tout ce qui pourrait di- 
minuer leur présence d'esprit et leur courage. Si on leur parle de 
ceux qu’ils ont laissés à la maison paternelle, et dont les angoisses 
sont si vives : « Le sacrifice est fait, il ne faut pas revenir sur ces 
tristes pensées. » Les camarades perdus, les affections brisées, ils 
veulent que rien ne les touche. La guerre détruit dans le soldat 
tout ce qui ne sert pas à la guerre; elle laisse debout une idée, celle 
du devoir, un sentiment, celui de l'honneur. Ce qu’on appelle la 
grandeur militaire, c’est le détachement de soi-même, beau sur- 
tout lorsqu'il se rencontre uni aux délicatesses du cœur et à la dis- 
tinction de l’esprit. 

On m’apprend vers le soir qu’un de nos meilleurs amis est ici; 
nous courons au camp des turcos et nous demandons Albert Duruy. 
« Inconnu au régiment. » Quelques mots expliquent tout. « Ah! oui, 
oui, vous demandez le fils du grand-vizir, celui qui a tué treize Prus- 
siens à Wissembourg, nous disent ses camarades indigènes; il s'ex- 
pose partout, mais il a un talisman, il ne sera jamais touché; le 
voilà caporal, et, si la guerre continue, il sera vite sergent. » Notre 
caporal surveille le diner sans souci de la légende orientale dont il 
est devenu le héros; nous prenons place dans le fossé où il est assis, 
et il nous dit à nouveau cette bataille de Wissembourg qu'il a déjà 
racontée avec une simplicité saisissante. La nuit avance; il faut 
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enfin se quitter, et nous reprenons la route d’Attigny, non sans sou- 
haïter que le talisman ait toutes les vertus que lui prêtent les Arabes, 


Le 28. 

En quittant Attigny le 27, nous gagnons La Neuville; une courte 
étape d'une heure et demie nous ramène le lendemain sur nos pas; 
nous campons toute la journée au-dessus du village de Semuv. 
Notre marche est lente et incertaine, sans doute parce qu’elle doit 
se régler sur celle du corps d'armée que nous suivons. Depuis le 29, 
le chemin que nous avons fait est bien court, et cependant on répète 
autour de nous que les circonstances sont décisives. Jusqu'au soir, 
nous n'avons d'autre distraction que le passage des trains d’équi- 
page qui s’avancent en désordre et à grand’peine par des chemins 
détrempés. 

Mes premières impressions sur le personnel de notre ambulance 
n’ont fait que se fortifier. Je l’ai vu à l'œuvre. Diriger un si grand 
nombre d'hommes, avec un matériel considérable, dans un pays 
épuisé, quand rien ne peut être prévu, n’est pas chose facile. I] fau- 
drait de la part des chefs un rare esprit de décision, une grande 
activité et une complète entente. Les docteurs se tiennent à l’écart, 
et ils ont raison; ils veulent que les comptables s'occupent seuls de 
l'administration. Quand nos hôpitaux seront établis, ce ne sera pas 
aux médecins de veiller à la discipline, aux vivres et aux campe- 
mens. Le docteur en chef n'intervient donc que le moins possible. 
Les sergens et les majors essaient en vain de maintenir une discipline 
militaire, qui le plus souvent n’est qu’une parodie de la vraie disci- 
cipline, et n’attache d'importance qu'aux détails. Les infirmiers 
échappent sans cesse à la règle qu’on veut leur imposer. L'admi- 
nistration n’a qu’une ressource, qui est l’expulsion; déjà dix infir- 
miers ont été remis à la prévôté pieds nus et en chemise. « On en 
prend cent vingt au départ pour en garder soixante, me disait-0n 
au Palais de l'Industrie. Nous comptons qu'avant peu de jours l’am- 
bulance en aura renvoyé vingt ou trente. » Ce n’est pas que ces 
hommes commettent des fautes graves, mais ils se plaignent, sur- 
tout quand les vivres se font attendre; ils répondent peu poliment à 
des ordres qui leur paraissent excessifs, ils transgressent des consi- 
gnes qui se contredisent tous les jours, et qui trop souvent n’ont 
aucune utilité évidente. — D'ordinaire ces difficultés s’arrangent à 
l'amiable, parfois cependant les chefs perdent patience, et alors le 
dernier venu paie pour tous les autres. Ce personnel serait facile à 
conduire, si on donnait aux escouades un règlement qui, une fois 
arrêté, fût observé à la lettre. Le comité n’a choisi en général que 
des hommes payés; de simples volontaires lettrés et instruits lui 
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inspiraient peu de confiance, il croyait que des jeunes gens habi- 
tués au comfortable de la vie ne pourraient supporter la fatigue, 
qu’ils reculeraient devant les détails d’un service pénible. Ces ob- 
jections ne sont pas sérieuses; des esprits cultivés savent très bien 
que se mettre en campagne pour recueillir et soigner des malades 
demande de l’activité et du dévoûment, et, quand ils offrent leur 
bon vouloir, ils sont prêts à tout. Du reste les fatigues qui leur sont 
imposées sont celles que les médecins, les sœurs de charité, accep- 
tent dans les hôpitaux, et je ne sache pas qu’un homme de bonne 
volonté ait jamais été moins attentif auprès d’un blessé qu’un mer- 
cenaire. Par leur intelligence, ils seraient de précieux auxiliaires 
pour les médecins; ils faciliteraient la tâche de l'administration. Au 
lieu de cela, on a choisi de parti-pris des hommes sans éducation, 
de véritables manœuvres, et on a dû les soumettre à des sergens et 
à des caporaux qui eux-mêmes sont des natures très primitives. 
L'administration fait peu de cas de tout ce personnel et justifie ses 
procédés par les défauts mêmes des hommes qu’elle à enrôlés. Dans 
ces conditions, quiconque parmi les infirmiers ne s’est pas engagé 
pour gagner 2 francs par jour à une situation très fausse; le cos- 
tume qu’il porte le soumet à une loi commune qui n’est pas faite 
pour lui: il se ferait scrupule de donner l’exemple de l’indiscipline. 
Il vit en camarade avec des hommes dont les habitudes et le lan- 
gage lui sont également inconnus; à leurs yeux, sa présence ne 
peut s'expliquer, ils le regardent plus ou moins comme un espion. 
Les qualités d'initiative qu’il pourrait montrer, et qui dans l’armée 
relèvent bien vite l’engagé volontaire, sont ici annulées. Nous avons 
pour compagnons cinq jeunes prêtres qui ont voulu consacrer leurs 
vacances au secours des blessés. Leur caractère ecclésiastique ne 
permet pas de les traiter avec la rigueur en usage envers les autres 
infirmiers; on ne peut les empêcher de prendre certaines libertés 
raisonnables, par exemple de préférer les lits qu'ils se procurent 
eux-mêmes dans les villages à la couverture étendue sur la terre 
‘humide, un diner dans une maison à la gamelle de l’escouade; on 
ne les interpelle pas brusquement pour leur ordonner de « rouler 
un tonneau » ou de « porter une poutre. » Les chefs trouveraient 
volontiers que les abbés compromettent cette discipline imaginaire 
sous laquelle doit vivre l’ambulance; ils regrettent de ne pas leur 
voir la capote grise des infirmiers. Ces jeunes gens supportent les 
critiques et le milieu où leur délicatesse est mise à si rude épreuve, 
persuadés que dans quelques jours ils auront l’occasion de montrer 
ce qu'ils valent. 
Les ambulances prussiennes qui ont fonctionné pendant la guerre 
de Bohème comptaient beaucoup de simples volontaires non payés, 
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choisis parmi les jeunes gens de seize à vingt ans dans l’ordre de 
Saint-Jean, dans celui de Malte et dans différentes socittés laïques, 
Le personnel salarié était très restreint. D'après la pensée première 
de M. Henri Dunant, un des principaux fondateurs de l'association, 
c'était surtout au dévoûment qu’il fallait faire appel, et je crois que 
dans le comité de Paris beaucoup d’esprits éclairés partageaient 
cette opinion. Il sufirait d’un petit nombre de mercenaires pour 
les voitures, la cuisine et quelques corvées qui ne demandent que 
l'habitude des travaux manuels. Presque tous les infirmiers pour- 
raient être des jeunes gens de bonne volonté. L'éducation et l’in- 
telligence des subordonnés deviendraient les meilleurs garans de 
l’ordre, et on laisserait à chacun la mesure nécessaire de liberté 
pour s'arranger le moins mal possible au milieu des difficultés de 
pareilles expéditions. Il y aurait même un sérieux avantage à ce que 
les comptables et tous les chefs atministratifs, au lieu d’être des 
employés salariés, fussent de simples volontaires : gens d’affaires et 
hommes du monde auxquels leur mérite donnerait ce qu’il faut d’au- 
torité. 

On ne doit pas oublier qu’un des principaux devoirs d’une ambu- 
lance est de diriger dans les contrées envahies les efforts toujours 
nombreux de la charité locale, qu’il faut dans ce cas à tout le per- 
sonnel une certaine valeur morale qui le fasse respecter. Je sais bien 
des villages où nos infirmiers ont inspiré plus de crainte que de 
sympathie. Si on objecte que les dévoûmens volontaires n’ont pas 
été assez nombreux, il est diflicile d'admettre qu’il eût été impos- 
sib'e de faire chez nous ce qu’on à fait ailleurs. Peut-être la société 
internationale de France n’a-t-elle pas eu l’activité que nous avons 
vu déployer depuis quatre ans dans d’autres pays, surtout en Alle- 
magne. Je sais qu’en 1867 la France a eu l'honneur de provoquer 
à Paris une exposition du matériel des ambulances européennes, 
mais depuis cette époque le zèle s’est un peu ralenti. Au mois de 
décembre 1869, le comité n’avait recueilli pour l’année que la somme 
insignifiante de 3,661 fr. (1), pendant que la société russe comp- 
tait plus de 8,000 adhérens. Après six ans d’exercice, nous avions 
institué quelques sections provinciales, en particulier celles de 
Compiègne, du Havre et de Lyon; au mois de juin 1866, au début 
de la guerre de Bohême, M. le comte de Stolberg-Wernigerode, 
commissaire-général des hospitaliers volontaires de l’armée prus- 
sienne, avait sous ses ordres plus de cent cinquante comités 
d'hommes, et les sociétés de femmes n'étaient pas moins nom- 
breuses. En ce moment, après six semaines de guerre, le comité 


(1) Rapport de M. Vernes : Bulletin de la Société française, juin 1870. 
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des Champs-Élysées n’a pas recu beaucoup plus de 2 millions. 
Est-il téméraire de croire que les recettes n’atteindront pas ce 
chiffre de 12 millions réunis à Berlin en 1866 dans les premiers 
jours de la déclaration de guerre à l'Autriche? L'œuvre interna- 
tionale est restée jusqu'ici presque inconnue dans un certain nom- 
bre de nos départemens, et des villes importantes ne lui ont offert 
que des dons insignifians. Les appels si émus du comité à la cha- 
rité publique n’exagèrent en rien l'insuffisance des ressources ; la 
charpie, le linge, les médicamens, manquent dans beaucoup de 
villes. Le 9 août, à Strasbourg, on ne savait où trouver les objets 
les plus indispensables aux premiers pansemens; j'ai sous les yeux 
une lettre désespérée, la dernière que j'aie reçue de cette malheu- 
reuse ville, où ces faits sont exprimés avec une douloureuse élo- 
quence. 

Il serait injuste cependant d’attacher à ces faits une impor- 
tance qu’ils n’ont pas; les diflicultés que le comité de Paris a ren- 
contrées ont certainement été toutes passagères. Longtemps avant 
l'Allemagne nous avions dans nos sœurs de charité un corps d’in- 
firmières qui faisait l'admiration de l’Europe, et que les sociétés 
laïques de femmes formées à l'étranger n’ont point égalé. Si les 
sommes recueillies n’ont atteint qu’un chiffre relativement assez 
faible, la cause en est surtout à une erreur de la bienfaisance pri- 
vée, qui a versé au trésor public une grande partie des dons qu’ell2 
destinait à nos soldats; les recettes faites par l’état pour secours à 
l'armée ont été considérables; les comités provinciaux sont, il est 
vrai, trop peu nombreux, mais ceux qu’on a établis ont eu un suc- 
cès rapide, témoin celui de Compiègne, qui a des associés dans les 
moindres cantons de l'arrondissement. Enfin, sur un point où je 
crois que les principes suivis par la section française doivent être 
modifiés, je veux dire le choix de volontaires payés, je ne puis me 
dissimuler que le système des salariés a pour lui des autorités sé- 
rieuses, et que dans notre ambulance même un certain nombre des 
hommes enrôlés ont du moins le mérite, que personne ne saurait 
nier, d'avoir appris dans les hôpitaux à faire des pansemens et à 
soigner les malades. 


Le 29. 


… Nous arrivons au Chesne. Le village est rempli de troupes comme 
l'était Attigny l’autre jour. C’est le même aspect; mais le désordre 
est plus grand, les habitans se plaignent très haut des exigences 
des soldats : tout ce que nous entendons est triste. Nous ne savons 
ce qu’il y a de vrai dans tous ces propos découragés. L'armée n'a 
pas assez de discipline, les hommes de vingt-cinq à trente-cinq ans 
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n’en font qu’à leur tête, ils trouvent injuste la loi qui les a rappelés 
après sept ans de service; la vie civile leur a donné des habitudes 
d'indépendance et de comfortable, ils ne connaissent ni leurs chefs 
ni leurs camarades : cette cohésion si nécessaire du bataillon et de 
la compagnie est perdue pour toute une partie de l’armée. De plus 
ces hommes doivent se servir de fusils nouveaux dont le maniement 
leur est inconnu. Ceux qui viennent de Reischofen et qui battent en 
retraite depuis trente jours commencent à se décourager : le Fran- 
çais veut aller en avant; sinon, il doute de ses chefs, il ne comprend 
rien à ce mois de fatigues durant lequel il n’a pas vu un ennemi. 
On se plaint de l’intendance, qui, dit-on, ne fournit pas les vivres 
nécessaires; les bruits les plus exagérés s’accréditent au milieu de 
cette foule. On commence à dire : « Nous serons trahis. » Le maré- 
chal Mac-Mahon est resté deux jours ici dans la maison du maire; on 
raconte que les ofliciers ont requis toutes les cartes du départe- 
ment des Ardennes qu’on a pu découvrir dans le pays; le receveur 
des domaines et quelques notables en ont trouvé dix ou douze. Ils 
nous confirment le fait, que nous avions peine à croire, ajoutant 
qu’on est allé dans les environs et jusqu'à Sedan pour s'en pro- 
curer d’autres. On a vu l’empereur se promener un instant sur la 
place des Halles; il pouvait à peine marcher, et quand il est rentré 
chez le maire, il a fallu le soutenir : il dissimulait mal un abatte- 
ment profond. Au départ seulement, il a trouvé des paroles cour- 
toises pour l'hôte qui l’avait reçu. On parle d’altercations très vives 
qui se seraient élevées entre les chefs de corps. « Je savais, gé- 
néral, que vous étiez un sot, j'ignorais que vous fussiez un lâche.» 
La nouvelle du remplacement du général de Failly s'est répandue 
aujourd'hui dans l’armée; elle est certaine. Le maréchal Mac-Mahon 
était triste, il a refusé le champagne que lui offrait le maire. Du- 
rant ces de’ x jours, les conseils de guerre ont été nombreux et pour 
ainsi dire en permanence; ils se tenaient dans la salle à manger, au 
rez-de-chaussée. L'empereur n'y assistait pas; mais le maréchal en- 
trait quelquefois dans sa chambre, qui était en face, de l’autre côté 
du corridor. Le maréchal a changé trois fois la marche de ses troupes, 
il attendait des nouvelles de l’armée de Metz, nouvelles qui ne 
sont pas arrivées. Ea vain a-t-il envoyé exprès sur exprès. On rap- 
porte qu’il aurait dit à son état-major au moment de partir : « Al- 
lons, messieurs, tout est décidé, il ne nous reste plus qu’à mourir 
gaiment ! » 

Le maire du Chesne a recueilli un grand nombre de malades pour 
lesquels il demande des infirmiers. Le docteur en chef, qui nous a 
toujours témoigné un vif intérêt, nous offre, à mon ami et à moi, 
de rester ici, d'organiser avec le médecin cantonal les premiers se- 
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cours. Nous acceptons de grand cœur, et demain nous serons à 
l'œuvre. Pour ce soir, l'important est de trouver un gite; tous les 
lits, tous les bancs, tous les billards, tous les parquets, sont occupés 
ou retenus; il faudrait être général pour obtenir une botte de paille. 
Nous allons au bout du village, dans la campagne, à la recherche 
d’une maison isolée, si pauvre qu’elle soit; c’est notre dernière es- 
pérance. Notre bonne fortune nous sert à souhait; on nous donne, 
non sans hésitation, l'hospitalité dans une chaumière ; le passage 
de 80,000 soldats a visiblement effrayé nos hôtes, et nous avons 
suelque peine à gagner leur confiance. e 


Le 30. 


Le 30 août au matin, l’ambulance quitte le Chesne, où nous res- 
tons. La journée est prise tout entière par nos malades, la première 
organisation n’est qu'improvisée ; mais tout ira bien. 

Les derniers Français sont partis; ce pauvre village est aban- 
donné. « On nous laisse seuls livrés à l'ennemi, » répète-t-on par- 
tout. Les Prussiens ne peuvent être loin, et pourtant personne ne 
sait où ils sont. Le soir à cinq heures, un exprès apprend au maire 
qu’une avant-garde ennemie campe à une demi-lieue du village. La 
stupeur est générale. Jamais chroniqueur du xvi* siècle n’a décrit 
plus d’horreurs que n’en imaginent les pauvres habitans désespérés. 
Quelques personnes riches abandonnent leurs maisons; le conseil 
municipal s’est dispersé en partie. Le maire, M. Lefèvre, un vieil- 
lard de cœur, tient tête malgré ses soixante et onze ans au mal qui 
menace le pays; voilà cinq jours qu’il ne dort pas, il a logé l’empe- 
reur, reçu le maréchal Mac-Mahon, le général de Failly, les domes- 
tiques des princes et des généraux. Tantôt avec ses hôtes, tantôt 
à la mairie, occupé à répondre aux exigences d'une armée de 
80,000 hommes qui veut des logemens, des vivres, des voitures, 
et ne comprend pas l'impossible, — aux plaintes de ses administrés 
qui l’assiégent sans cesse, il est épuisé, mais il restera debout jus- 
qu’à ce que les forces lui manquent. Cependant les jeunes gens de 
vingt à vingt-cinq ans s’enfuient vers Rethel; on dit que les Prus- 
siens les mettraient sur le front de leur armée. Les propriétaires 
conduisent leurs chevaux dans des champs écartés pour échapper 
aux réquisitions. On démonte les voitures, on jette une roue dans 

un fossé, une autre plus loin, la caisse ailleurs; les maisons arborent 
le drapeau des ambulances, la grande rue du Chesne semble parée 
pour une procession; les familles se groupent, les femmes dont les 
maris sont partis vont s'établir chez des voisins. Le propriétaire du 
café de France efface son enseigne; divers marchands font de même. 
Le receveur des domaines enlève sa pancarte; on cache les armes, 
on cache l'argent et les vivres. À sept heures, nous traversons la 
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grande rue; elle est déserte, tout est morne, le silence est absolu: 


on n’aperçoit pas une lumière, et cependant personne ne dormira 
cette nuit. 


Il. 


31 août. 


Le village est rempli de soldats prussiens; la terreur d’hier a fait 
place à la surprise : les habitans croiraient volontiers qu’ils ont eu 
trop peur du danger. 

Hier au soir, comme on l’avait annoncé, l'ennemi était à une de- 
mi-lieue du Chesne, il a passé la nuit en vue du village. Le matin à 
quatre heures, un uhlan frappe à la première maison. « Y a-t-ilici 
des soldats français? » On lui répond qu’ils sont partis; il retourne 
au galop vers ses chefs. Peu après arrivent quatre nouveaux cava- 
liers; deux restent à l'entrée de la grande rue, les deux autres font 
le tour du village lentement, au pas, leur grande pipe de por- 
celaine à la bouche, la carabine levée sur la selle de leurs che- 
vaux. Ce sont des jeunes gens décidés et froids, de petite taille, 
l'œil toujours ouvert, l'expression hautaine. A sept heures, qua- 
torze uhlans, traversant la grande rue, vont au télégraphe et à la 
mairie, puis visitent de nouveau les moindres ruelles. À huit heures, 
l’escadron entier fait son entrée au Chesne; les officiers ont des 
cartes à la main, les soldats disent lentement un chant guerrier, 
coupé à chaque refrain par des hourras qui remplissent tout le 
village. Ils s'arrêtent sur la place, pas un homme ne bouge : ils 
restent là immobiles près d’une heure. Pendant ce temps, deux 
fourriers visitent une à une toutes les granges, écrivant à la craie 
sur la porte le nombre de chevaux que chacune d’elles peut recevoir, 
puis reviennent à la place. Les cavaliers, conduits par les fourriers, 
vont prendre possession des logemens qui leur sont assignés. Les 
ublans sont enfin libres; ils continuent à fumer, et se promènent 
deux à deux dans les rues du village, comme des curieux en pays 
ami. Des soldats entrent au café et paient largement; d’autres font 
des emplettes. Les habitans du Chesne voient pour la première 
fois les gulden du roi Guillaume. Les costumes bleus de ces cava- 
liers élégans ne paraissent pas avoir vu le feu ni reçu la pluie, tar: 
l'éclat en est parfait. Ces nouveaux hôtes ne cherchent point à 
effrayer le village; quelques-uns, qui parlent français, adressent 
même des paroles polies aux habitans, et les plaisantent sur leur 
peur. 

Plaise à Dieu que l’armée ennemie paraisse toujours aussi douce 
au village du Chesne! On s'était trop ému la veille pour ne pas 
s’abandonner maintenant à l'espérance. 
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Du 1°r au 7 septembre. 


Du 4° au 7 septembre, nos journées sont toujours les mêmes : 


nous sommes au milieu de l’armée prussienne. Les régimens pas- 


sent les uns après les autres. L’ambulance occupe la plus grande 
partie de notre temps. Quand nous sommes arrivés au Chesne, 
on y comptait soixante malades réunis dans une grande maison; les 
sœurs de Sainte-Chrétienne avaient installé dans leurs classes les 
plus gravement aiteints, ceux dont l’état réclamait des soins de 
chaque instant. « Ne vous occupez pas de nous, vous avez à faire 
ailleurs, nous nous suffirons, » nous disaient-elles, et cela était vrai. 
L'approche de l’armée ennemie ne les avait pas eflrayées; elles nous 
avaient seulement priés de venir loger chez elles dans le cas où quel- 
ques garanties leur seraient nécessaires. Elles n’ont couru aucun 
danger, et nous n’avons été pour elles qu'un surcroît de préoccupa- 
tion et de fatigues.,Ce qui nous frappait surtout dans leur hôpital 
improvisé, c'était l’entrain de cette charité sans éclat, cette pitié 
sobre de vaines paroles. Durant cette semaine, elles ont eu bien des 
mourans à consoler; les soins que demandaient les malades étaient 
infinis. Cependant personne dans le couvent ne paraissait s’aperce- 
voir de la fatigue; la maison n’avait aucun air de tristesse. 

La grande ambulance était occupée par des malades répartis dans 
cinq chambres, l’une pour les petites véroles, qu'il fallait isoler, les 
autres pour les maux de pieds, les dyssenteries et les fièvres. Le 
1e septembre, il nous arriva de véritables blessés; toutefois nous 
n’en avons pas eu plus d’une vingtaine. Quelques matelas, des cou- 
vertures et de la paille suffirent d’abord pour nos dortoirs improvi- 
sés. Chaque matin, le docteur du Chesne, M. Dolizy, faisait la vi- 
site; on procédait ensuite aux pansemens, dont deux infirmières et 
quelques hommes s'étaient chargés. Une voisine préparait le bouil- 
lon et les repas. Les vivres devinrent bientôt la préoccupation la 
plus grande de l’ambulance, la plupart des soldats avaient bon ap- 
pétit; il fallait cependant se mettre à la ration : au bout d’une se- 
maine, tout compte fait, il ne restait au Chesne que pour huit jours 
de farine. Les habitans désiraient soigner des malades chez eux; ces 
braves gens s’adressaient à nous sans arrière-pensée. Si quelques 
natures vulgaires songeaient surtout au bénéfice du drapeau à croix 
rouge, le plus souvent le désir d’être utile inspirait seul ces solli- 
citeurs. « J'ai un fils à l’armée, nous disait un père de famille, don- 
nez-moi deux blessés, je les traiterai comme je voudrais qu’on le 
traitât, » et ces deux soldats qu’il emmenait étaient adoptés par lui 
comme ses enfans. De très pauvres gens s’imposaient de véritables 
sacrifices pour prodiguer à un malade tout ce qu’il! demandait. 

TOME XC, — 1870, 15 
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Au début, ignorant les intentions de l’armée prussienne, nous 
avions voulu garder tous nos malades sous la protection directe de 
notre brassard, dans les deux ambulances officielles du Chesne: 
mais bientôt il nous parut facile de céder aux demandes des habi- 
tans : c'était pour les blessés une chance de guérison de plus et un 
bien-être au moins relatif assuré. Dès le troisième jour, cinquante 
soldats français et plus de vingt soldats prussiens étaient logis chez 
des particuliers qui leur donnaient le peu qu'ils avaient. L'article 5 
de la convention de Genève dit que la présence d’un blessé dans 
une maison la dispense du logement des troupes. Cet article n'a 
pas été observé au Chesne; je ne crois pas qu'il l’ait été davantage 
ailleurs ni par les Français ni par les Prussiens, et il était difficile 
qu’il le fût : le plus souvent les blessés et les soldats de passage 
étaient trop nombreux. Du reste l'autorité prussienne s’en remetlait 
au maire, qui donnait les billets de logement; celui-ci prit le seul 
parti possible, qui était de tenir compte dans une certaine mesure 
des lits occupés par des malades chez ses administrés. La convenr- 
tion de Genève, à la prendre à la lettre, ne peut pas être toujours 
respectée; le caractère international des ambulances ne saurait faire 
oublier les intérêts des belligérans. Ainsi, tout neutre que soit ceki 
qui porte un brassard, il ne saurait passer tour à tour d’une armée 
dans l’autre. L'article 3 contient les dispositions suivantes : « les 
personnes désignées dans l’article précédent (le personnel des hô- 
pitaux et des ambulances), lor$qu’elles cesseront leurs fonctions, 
seront remises aux avant-postes ennemis par les soins de l’armée 
occupante. » Il y a quelques semaines, le prince royal ne s’est pas 
conformé à cet article. Une ambulance prise à Pont-à-Mousson, au 
lieu d’être reconduite jusqu'aux lignes francaises sous escorte, a dù 
passer à travers toute l’armée prussienne et revenir par da Belgique. 
Je ne pense pas qu’elle ait été ni maltraitée ni injuriée, du moins 
plusieurs membres de cette ambulance nous ont rassuré sur ce 
point. Le seul fait de se trouver au milieu des vainqueurs était déjà 
assez pénible pour elle. Renvoyée immédiatement au corps français 
qu’elle devait accompagner, elle pouvait, par les renseignemens 
qu’elle donnerait, être un danger pour l’armée allemande. La hui 
tième ambulance, forcée de revenir sur Rethel, a reçu avant son 
départ d’un corps bavarois les vivres qui lui manquaient. Dans l'am- 
bulance de la presse, les médecins ont été traités sur le pied des 
médecins allemands, les infirmiers comme les soldats. 

Je sais que quelques membres de la société internationale fran- 
çaise se sont plaints très vivement des procédés de l’intendance 
prussienne; on m’a parlé ici de tentes prises, de linge enlevé, de 
chef dépouillé de ses meilleurs vêtemens, de sœurs et de médecins 
français retenus de force pour soigner des malades allemands. 
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Pour mon ami et moi, durant notre séjour au Chesne, l’autorité 
militaire n’a pas songé à nous inquiéter; nous avons trouvé au con- 
traire chez elle un esprit conciliant; dans plusieurs circonstances 
où des soldats allemands cherchèrent à mettre la main sur nos 
vivres de réserve, elle est intervenue pour faire respecter ce qui 
appartenait aux malades; elle nous a offert toutes les garanties 
dont nos blessés et nous pouvions avoir besoin. Si le commandant 
de la place nous a demandé à visiter l'hôpital, il a tenu à préciser 
que cette démarche n'aurait pas de sa part le caractère d’une im- 
mixtion dans nos affaires, que, si elle devait être prise ainsi, il ne 
la ferait pas, qu’il la considérait seulement comme une marque de 
sympathie pour de braves gens qui avaient fait leur devoir. Tous 
nos convalescens et même les hommes complétement guéris ont 
circulé librement dans les rues sous la protection de l’ambulance; 
il était de notoriété publique que nous avions une cinquantaine de 
chassepots dans nos greniers, personne n’est venu les saisir. Le jour 
où nous devions quitter le Chesne, désireux de savoir ce qu'allaient 
devenir nos blessés tout à fait remis, nous demandions au com- 
mandant militaire quelques renseignemens à ce sujet. « Ces hommes, 
nous répondit-il, sont mes prisonniers; tant qu'ils resteront dans 
l’'ambulance ou au Chesne, je les considérerai comme malades; s’ils 
veulent partir, je serai forcé de les faire arrêter. Donnez-leur des 
habits de paysans, et qu'ils s’en aillent en Belgique ou chez eux, 
pourvu que je n’en sache rien officiellement. » 

Nos soldats étaient faciles à soigner; ils supportaient leur mal 
avec une patience qui nous étonnait. Nous rencontrons un pauvre 
homme qui arrive à l’ambulance soutenu par un de ses camaïades 
et causant assez gaîment. — Vous êtes blessé? — Oui, j'ai reçu un 
coup de feu, mais ce ne sera rien; savez-vous où est mon régiment? 
— Ce n’était rien! une balle lui avait traversé le bras gauche de 
part en part; elle était entrée dans la poitrine et ressortie par le 
côté droit. Un chasseur engagé à la bataille de Beaumont était venu 
nous trouver la tête entourée de linges. « Occupez-vous des autres, 
dit-il, je puis attendre. » Quand on vit sa plaie, la tête offrait une 
large blessure béante qui tombait jusque sur le front. Dans une de ces 
fernières journées, un reporter qui désirait des renseignemens pré- 
cis avise au pied d’une colline huit ou neuf officiers qui paraissent 
se reposer; il ks aborde, et l’on cause; il se hasarde enfin à leur 
demander pourquoi ils sont ainsi à l’arrière-garde? « Mais, mon- 
sieur, répond le plus gai, comme vous le voyez, j'ai le bras cassé. » 
Son voisin, qui tenait un mouchoir sur la bouche, l’ôte un instant, 
la lèvre supérieure avait été complétement enlevée par une balle ; 
tous les huit étaient aussi grièvement atteints ; ils attendaient une 
ambulance. 
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Quand le mal commençait à diminuer, ces braves gens retrou- 
vaient toute leur activité; ils faisaient eux-mêmes le service de leurs 
camarades et s’efforçaient de nous éviter de la peine. Une chambrée 
avait établi une cuisine et une pharmacie, une autre un atelier de 
couture. On jouait aux cartes et on causait beaucoup; le thème était 
toujours le même : « la France a été trahie, » et il n’y avait rien à 
répondre à cette conviction naïve; au moindre mot de réserve ou de 
critique, ils nous regardaient avec des yeux irrités qui voulaient 
dire : « Croyez-vous donc que nous soyons des lâches? » La bataille 
de Sedan fut pendant huit jours pour les malades l’objet de tous 
les lazzis; « c'était une fable prussienne. » Et quand on commen 
de n’en plus pouvoir douter, ni la confiance, ni l’ardeur de se battre, 
ni la certitude de la victoire finale, n’abandonnèrent la plupart de 
nos blessés. 

Le soir, les soldats allemands venaient causer avec les Alsaciens 
de l’ambulance; ils n'étaient pas gênans, et se faisaient pardonner 
leur présence par beaucoup de bonhomie. Les conversations pré- 
sentaient peu de variété. « D'abord nous sommes tous frères, » 
Cette entrée en matière était une précaution oratoire indispensable, 
« Vous, par exemple, vous parlez allemand comme nous autres, 
nous sommes de braves gens, et vous aussi. Vous vous battez admi- 
rablement, mais vous n’avez pas de chefs. » Les malades trouvaient 
que l'étranger avait du bon sens; le dialogue continuait. « Vous 
êtes plus intrépides que nous et souvent plus beaux hommes; 
mais nous avons une artillerie plus forte, nous sommes plus nom- 
breux, beaucoup plus nombreux; vos ministres vous ont trompés; 
ils sont seuls cause de tout le mal. » Puis venaient les confidences 
plus personnelles. « La guerre est bien dure, j'ai laissé mon atelier, 
que sont devenus mes champs et mes enfans? » On se quittait en 
se serrant la main. 

Les simples soldats allemands ont en général une instruction sou- 
vent assez avancée; ils savent presque tous lire et écrire. En cam- 
pagne, leur préoccupation la plus constante est de couvrir de 
nouvelles ces cartes-poste que l’intendance met chaque jour à leur 
disposition ; il n’est point rare de les voir au campement ouvrir 
quelques livres, noter sur un carnet les faits et les impressifns 
de la journée; plusieurs possèdent des plans et des itinéraires géo- 
graphiques ; quelquefois ils ont voyagé en Françe et connaissent 
tout au moins la Lorraine et l’Alsace; pour ceux-là, comme pour 
nos visiteurs les moins lettrés de l’ambulance, les causes de n0$ 
désastres sont les mêmes : « vous n’êtes pas commandés. » La 
plupart ne sont pas Prussiens. « Nous n’aimons pas la Prusse, di- 
sent-ils, mais nous lui devons le triomphe de nos armes; il n’y à 
plus dans toute l’armée que des Allemands, sans distinction de na- 
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tionalité particulière. La guerre est dure, plus dure pour nous que 
pour vous. Nous souhaitons ardemment la paix, qui nous rendra 
nos femmes et nos enfans; mais nous irons jusqu’au bout, il le faut 
pour la grandeur du nom allemand. L'Allemagne a été assez long- 
temps vaincue; victorieuse et admirée, elle devient la première na- 
tion de l’Europe, c’est ce qui nous soutient. » 

Les soldats nous parlent de Paris; beaucoup ont des adresses 
qu'ils nous montrent : ils connaissent de réputation quelques rues 
et les principaux monumens. Pour eux, le nom de cette ville est 
plein de mystère. Cette grande cité ne ressemble à aucune autre; 
rien en Allemagne ne saurait en donner l’idée. Autant qu'on peut 
comprendre ce que se figure leur imagination, Paris est une ville 
surprenante, une terre promise, mais aussi une sorte de Babylone 
où les séductions et les plaisirs réservent aux vainqueurs des émo- 
tions qu’ils n’essaient pas de deviner, auxquelles ils ne s’abandon- 
neront pas sans réserve. 

Les chefs avec lesquels nous sommes forcément en relation cau- 
sent volontiers. L’indiscipline de notre armée les surprend beau- 
œup; ils s’'étonnent que nous sachions si peu combien la guerre est 
sérieuse, que nous attachions une si faible importance à l’ordre et 
à la méthode, aux études préparatoires. C’est par un officier supé- 
rieur bavaroïs que j'ai appris avec certitude la bataille de Sedan. 
« Vous ignorez sans doute, monsieur, les dernières nouvelles, elles 
sont tristes pour votre pays : vous n'avez plus d'armée, l’empereur 
a rendu son épée, on le conduit à Cassel; mais c’est la fin de cette 
horrible guerre. Ende, Ende, comme disent partout nos soldats. » 
Je ne pus que lui répondre : « La France ne s’avouera pas vain- 
cue; après l’armée, nous avons la nation. » — « Vous voulez 
parler du siége de Paris, je le sais, nous lisons vos journaux; ils 
vous ont fait bien du mal en contribuant à vous tromper sur vos 
forces, sur le sens des premiers faits militaires; aujourd'hui ils 
vous excitent à une résistance inutile. Paris est déjà pris : nous n’a- 
yons qu’à nous avancer et à l’entourer; vos deux mois de vivres 
s'épuiseront ; pendant ce temps-là, nous irons en Normandie, nous 
mettrons la Bretagne en réquisition. » — « Et ne craignez-vous pas 
que notre démocratie fasse des progrès jusque dans vos rangs? 
vous avez chez vous bien des mécontens. » — « En ce moment il n’y 
a en Allemagne ni opprimés ni oppresseurs, il n'y a que des sol- 
dats et des patriotes. L'Allemagne entière est debout pour la cause 
nationale; puis vous vous trompez sur le pouvoir de la démocratie 
française. Les questions sociales sont partout la préoccupation des 
hommes sérieux et honnêtes ; nous sommes plus loin que vous de 
l'égalité des classes, Werther et Wilhelm Meister sont encore vrais 
par bien des points. Nous avons fait moins de révolutions, mais ces 
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problèmes s'imposent à nos esprits et aussi à notre conscience; 
nous sommes fermement résolus à les résoudre. Dans la question 
sociale, il faut distinguer le but et le moyen : le but, tous les nobles 
cœurs l’approuvent, nous savons que l'Europe y arrivera malgré 
elle ou de bon gré; ce sont les moyens de réaliser les progrès de 
la démocratie qu’il faut trouver. Le problème consiste à Ctudier 
toutes les forces vives d’un pays : forces d’action et forces de résis- 
tance, légitimes exigences des masses, droits des classes éclairées, 
intérêts des paysans et des ouvriers, des riches et des pauvres. 
Jamais l'esprit humain ne s’est proposé une plus noble tâche. Vos 
utopistes prétendent l’accomplir en un jour; forts dans la critique, 
ils ont toujours échoué dans l’action. Le peuple allemand est in- 
struit et bon; il sait la grandeur de cette belle époque où il nousa 
été donné de vivre. Vous serez surpris de le voir faire sa révolution 
sociale lentement, avec prudence; il trouvera des solutions que votre 
pays n’a pas soupçonnées : ce sera le trionfphe de la science. Avez- 
vous remarqué, monsieur, que les seules démocraties qui aient fait 
figure dans le monde, celle d’Athènes par exemple, étaient grandes 
par la culture de l’esprit? C’est l'instruction, si générale en Alle- 
magne, c'est la réflexion, si sérieuse chez nos hommes d’étude, qui 
rendront possible pour nous l'établissement de la démocratie, qui 
nous permettront de la régler et d’en recueillir les bienfaits. » y 
avait beaucoup à répondre à ces quelques mots; ni mon ami ni moi 
nous n'avions le cœur aux longs entretiens, nous étions anéantis 
sous le coup des épouvantables nouvelles. 

Malgré la politesse des formes, il n'est pas rare de voir percer 
dans la conversation des officiers une vive antipathie contre la 
France, contre les vainqueurs d’Iéna, contre ceux qui ont humilié 
la Prusse en 1806. « Vous nous avez vaincus, vous êtes entrés chez 
nous, notre heure est venue. Le temps a vengé l'Allemagne, la 
France aurait tort de se plaindre; son insupportable arrogance, 
qui s’est imposée si longtemps à l’Europe, ses promenades mili- 
taires dans le monde entier, son chauvinisme, — c’est la un des 
mots que les Allemands répètent le plus fréquemment quand ils 
parlent à des Francais, — ses victoires, sa suprématie, qui ne s’ap- 
puyait que sur la force des armes, ont froissé toute l’Europe. » Pour 
ces barons poméraniens qui passent ici, comme pour ces étudians 
de Gôttingue ou d’Heidelberg, engagés dans la landwher, nous 
sommes un peuple léger et spirituel qui se rit des nations hon- 
nêtes, livré à toutes les inconséquences de l'esprit, libre de préjugé 
moral, plus raffiné dans nos plaisirs que les Byzantins, un peuple 
mauvais qui à perdu le sens du vrai et du sérieux. Il faut nous 
résigner à ces injustices. Ces Allemands qui nous avouent avec toute 
sorte de réserves le fond de leur pensée sont de bonne foi, mais 
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ils ne nous comprennent pas. Ce reproche d'immoralité qu'ils nous 
adressent est puéril. Par un excès contraire, souvent des Français qui 
ont traversé l'Allemagne n’ont pas assez de critique pour les formes, 
si opposées aux nôtres, que revêtent les mauvais instincts chez le 
peuple qu'ils viennent d’entrevoir. Ce calme apparent dans le mal, 
cette froideur qui cache des résolutions extrêmes, ce parti-pris à 
certaines heures de n’écouter ni les scrupules ni les retours de la 
conscience, cet art des calculs minutieux au service de sentimens 
que la passion impuissante à se maitriser rendrait à peine excusa- 
bles, ce scepticisme sentimental et poétique qui trouve des théories 
pour confondre le juste et l'injuste, ce mysticisme qu'on associe 
au bien comme au mal, et qui donne une certaine grandeur trom- 
peuse aux théories les plus coupables, cette absence de mesure et 
de taci, ce dédain du goût, non-seulement dans les lettres, mais 
dans la vie, cet orgueil d'autant plus äpre que, souvent froissé, 
il est dans un état perpétuel de malaise, toutes ces formes germa- 
niques nous blessent profondément, et à coup sûr on n’aûmet pas 
qu’elles soient préférables aux faiblesses de notre caractère natio- 
nal. Plus jeunes que nous dans le monde, vingt fois humiliés mal- 
gré leurs grandes quali.és, reduits souvent par la nature même de 
leur.esprit à l'impuissance, les Allemands éprouvent aujourd’hui 
pour la première fois l'élouissement du triomphe. Leurs défauts 
ne sont pas moins sérieux que les nôtres, et la victoire ne les cor- 
rigera pas. 

Les troupes prussiennes continuent à traverser le Chesne; il en 
passe parfois du matin au soir. Quand le régiment ne doit pas s'ar- 
rêter, aucun homme ne quitte les rangs, la tenue est irréprochable; 
tel corps semble se rendre à ia parade, les soldats ne paraissent ni 
fatigués ni malades. Ceux qu'on laisse à notre ambulance sont peu 
nombreux; l’état sanitaire de l’armée allemande est excellent. Le 
nôtre du reste était aussi très bon; cependant les Prussiens ont 
souvent couché en plein air, et. ils répètent cette plainte de ne pas 
souper tous les jours que nous avons aussi entendue dans l’armée 
française. 

Chaque maiin, le maire reçoit l’avis du nombre d'hommes qu’il 
devra loger; il en nourrit en moyenne de 5 à 600 par jour. Tous les 
villages des environs en ont autant; une des préoccupations des 
généraux est de disperser les régimens pour ne pas épuiser aussi- 
tôt les pays qu’ils traversent. Les réquisitions sont ainsi fixées : 
700 grammes de pain et 500 grammes de viande par jour pour cha- 
que homme, plus le tabac, le café et le sucre. Les troupes arrivent à 
midi, et doivent trouver la soupe prête sous les halles. Ces exigences 
sont dures pour un village ravagé, et souvent il est impossible d’y 
faire droit. Qu’on s’imagine en effet l’état d’un chef-lieu de canton 
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où sont passés plus de 200,000 hommes, qui a dû fournir plus de 
100 voitures de réquisitions, héberger au moins 500 soldats par 
jour, souvent nourrir 3 et 400 chevaux, et cela après l'épuisement 
où l'avait laissé l’armée française. Ce qui nous reste de vivres est 
bien peu de chose. 

Les soldats qui passent une demi-journée et la nuit au Chesne ne 
sont pas bruyans : ils déchargent les bateaux de vivres et les four- 
gons que notre intendance a laissé prendre, réparent leur matériel 
de campagne, se promènent en causant. Les officiers boivent en 
silence au salut de la patrie allemande notre vin de Champagne sur 
la place du marché; cette place est encombrée de caisses à la mar- 
que des meilleures fabriques. De bonne heure, le soldat allemand 
rentre chez l'habitant et pense au souper; il inspire une terreur 
dont il profite. On ne sait pas sa langue, la difficulté est de s’expli- 
quer ; on le laisse aller de la cave au grenier, il prend le vin et les 
vivres, et une partie de la nuit se passe autour de la table. Je n'ai 
pas entendu parler pendant mon séjour au Chesne de violences sur 
les personnes. Les vols d'objets mobiliers ont été rares; on m’a seu- 
lement signalé un Bavarois qui avait pris une montre et un châle; 
je sais aussi qu’un bataillon a dévalisé un marchand de bas sans rien 
laisser dans la boutique. 

Les troupes que nous voyons appartiennent surtout au contingent 
de Bavière et de Wurtemberg; les Prussiens et les Saxons, paraît-il, 
ont plus de hauteur et de morgue; les soldats que le Chesne a hé- 
bergés sont aussi relativement peu nombreux; on n’a pas fait ici de 
ces grandes réquisitions de bœufs et de moutons qui ont désolé 
d’autres parties du département. De plus le village est petit, la 
surveillance des chefs peut s'exercer directement, et tout acte de 
pillage serait aussitôt sévèrement puni. Je ne crois donc pas qu'il 
faille juger de la conduite de toute l’armée par ce qui s’est passé 
sous nos yeux. On dit que les généraux allemands tiennent à honneur 
de maintenir une discipline sévère, ce n’est là, ajoute-t-on, qu’hy- 
pocrisie; cette hypocrisie du moins est un hommage à l'humanité, 
et il faut l’accepter avec bonheur, puisqu'elle adoucit les maux de 
la guerre. 

Les Allemands, qui sont bons légistes, prétendent se conduire 
d'après ce principe que l’habitant est neutre et que l’armée victo- 
rieuse ne peut exercer contre lui d'autre droit que celui de réqui- 
sition; ce droit suffit pour dévaster un pays. Presque toutes les 
réquisitions de vivres du moins sont faites par les maires et con- 
statées par des pièces authentiques; quant aux bêtes à cornes, aux 
chevaux, aux voitures, que les Prussiens ont enlevés ax proprié- 
taires, le nombre en est inscrit sur des recus de l’intendance prus- 
sienne. Les réquisitions militaires sont des billets à ordre dont le 
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débiteur reste inconnu jusqu’à la fin de la guerre; après la paix, 
les communes pourront présenter au pays le compte de ce qu’elles 
auront donné aux Allemands; ce sera justice d'écouter plus tard de si 
légitimes réclamations, et il ne se trouvera pas une chambre française 
pour les repousser; il serait odieux que les départemens épargnés 
ne prissent pas leur part du malheur commun. Ce sera peu d'in- 
demniser en argent ces malheureuses provinces qui auront subi si 
longtemps toutes les horreurs de l’invasion; la France n'aura jamais 
assez de reconnaissance et de sympathie pour ceux qui ont tant 
souffert. 
9 septembre. 

Les nouvelles du 2 septembre sont complétement confirmées. 
Paris va être invèsti. Aurons-nous le temps d’y revenir avant que 
les lignes des chemins de fer soient coupées? pourrons-nous tra- 
verser toute cette armée qui couvre les routes des Ardennes? Nos 
malades gravement atteints ont succombé, les autres sont complé- 
tement guéris ou convalescens; l’ambulance est désormais dans d’ex- 
cellentes conditions, nos services deviennent inutiles. Nous exposons 
notre situation à plusieurs officiers supérieurs qui passent au Chesne; 
ils ne peuvent nous donner une permission régulière : les chefs de 
corps seuls, c’est-à-dire, croyons-nous, douze personnes dans toute 
l’armée, ont le droit de signer un laisser-passer. On nous conseille 
d'aller à Attigny, où le prince royal nous ferait un excellent accueil, 
ou encore de partir sans formalité aucune et de gagner la frontière; 
ce sera pour nous une avance de vingt-quatre heures. Nous nous ar- 
rêtons à ce parti; nous quittons nos amis du Chesne, non sans nous 
promettre de venir revoir dans des jours meilleurs ce pauvre village 
où nous avons passé des heures si tristes, et nous prenons à pied, 
sans bagage, la route de Mouzon. En vain nous avions cherché une 
voiture et un cheval, il n’y en a plus au Chesne, ou, si quelque pro- 
priétaire a échappé aux réquisitions, nous ne pouvons lui faire cou- 
rir les risques d’un voyage jusqu’à Sedan. 

Du Chesne à Mouzon, pendant sept heures! la route est couverte 
de soldats bavaroïs qui reviennent de Sedan; les traînards sont 
nombreux, beaucoup d’hommes fatigués s'arrêtent sur le bord du 
chemin. Les costumes n’ont plus cet éclat que nous avions remar- 
qué au Chesne; les vêtemens ouverts laissent voir un linge d'une 
saleté dégoûtante. Sous leur tunique, les soldats ont l'habitude de 
porter une camisole de toile blanche; aux étapes, ils quittent la tu- 
nique et ne gardent, pour faire les menus ouvrages, que la cami- 
sole : de la sorte ils ménagent l'uniforme, et peuvent, quand il le 
faut, frapper les villages par leur bonne tenue. L'armée allemande 
ne néglige pas ces moyens dont elle sait l'importance. 

A Tannay, vers midi, nous rencontrons toute une division qui 
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fait halte. Elle s’est arrêtée pour quelques heures sur les collines à 
l'entrée du village. Les soldats se reposent à leur place et en rang; 
bien peu ont la permission d’aller au village. Ils sont en ordre 
comme pour une bataille. Un peu plus loin, nous longeons un pare 
d'équipage; les voitures et les chevaux sont disposés sur six ou sept 
rangs entre des chemins d’une égale largeur bordés de pieux que 
relient des fils de fer. Le plan de ce parc est mathématique. 

Quand nous arrivons aux Grandes-Armoises, deux sentinelles 
placées à l'entrée de la rue principale nous avertissent que le vil- 
lage est occupé par l’armée. Là, au contraire de ce que nous avons 
vu à Tannay, les Allemands sont dans toutes les maisons; les pro- 
priétaires les laissent complétement maitres. La troupe paraît très 
occupée à chercher ce qui reste de vivres et de vin dans les cel- 
liers; le silence cepencant est presque complet. 

Au sortir des Grandes-Armoises, le nombre des voitures devient 
considérable. Les trains d'équipage allemands sont très modestes; 
ce sont de petites charrettes, souvent en osier, et qu’on s’est attaché 
à rendre légères. Nous les jugeons peu dignes d'une grande armée; 
mais un escadron de hussards qui vient à passer nous montre l’avan- 
tage que présentent ces voitures si simples : elles sont si p’u larges 
que les cavaliers se lancent au galop des deux côtés du train, qui 
n'arrête pas la circulation. L'armée française avait laissé au Chesne 
plusieurs fourgons; les Prussiens en ont pris à peine quelques-uns, 
ils les trouvaient trop lourds et trop larges. Il est certain que dans 
les chemins vicinaux et même sur nos grandes routes, quand elles 
sont détrempées ou que le terrain est accidenté. comm? ans les 
Ardennes, nos transports si solides, mais toujours massifs, créent 
de grandes difficultés aux soldats du train. Les voitures allemandes 
peuvent presque toujours suivre les régimens auxquels elles sont 
affectées; les vivres arrivent en même temps que les hommes, et 
c'est là un avantage très sérieux. Les petites voitures militaires que 
nous voyons ne sont pas traînées en général par un moins, grand 
nombre de chevaux que nos lourds fourgons : la célérité de ce genre 
de transport a été évidemment une des préoccupations principales 
de l’intendance allemande. 

La circulation est permise sur la route du Chesne à Mouzon; les 
paysans qui se hasardent à quitter leur village ou à y revenir ont 
comme nous toute liberté; beaucoup de ceux qui nous parlent 
étaient à Sedan, où les Prussiens les avaient emmenés, ils ont vu 
pleuvoir les obus, et souvent leurs compagnons sont tombés frappés 
autour d'eux; les conducteurs requis par une armée en partagent 
forcément les péri's. Ils ne savent qu’une chose, c’est que les morts 
se comptaient par milliers; c’est à nous qu’ils demandent des nou- 
velles. L'un d’eux a suivi l’armée fédérale depuis Pont-à-Mousson, 
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un autre depuis Château-Salins; il y a quinze ou vingt jours qu’ils 
sont partis, appréhendés dans la rue, forcés de marcher avec leurs 
bêtes et leur voiture sans pouvoir dire à leurs femmes qu'ils s'en 
allaient. 

Depuis les Grandes-Armoises, nous avons commencé à trouver 
les traces de combats récens : les champs piétinés, les arbres cou- 
pés par des boulets, les chevaux morts, les voitures brisées, les 
campemens abandonnés, les débris de toute sorte jetés sur le sol. 
À la ferme de Beaumont, ces traces deviennent plus nombreuses, 
la route et'les champs sont couverts de sacs, de casques, de bi- 
dons, de gamelles. Les cadavres ont pu être enterrés, on a ramassé 
les armes et vidé au plus vite les sacs; mais tout l’espace est cou- 
vert de fragmens de papiers et de lettres. Ces traces du combat 
permettent de se figurer ce qu’il a été : ici, le long d’un sentier de 
traverse, elles forment une longue ligne, les hommes sont tombés 
en suivant cette route déployés en tirailleurs; plus loin, ce sont des 
monceaux accumulés sur une surface de cinquante pas dans tous les 
sens, une compagnie entière a été écrasée à cette place. Les bois 
sont remplis de sacs prussiens, les soldats’s’étaient cachés derrière 
les arbres; par cette colline découverte, des bataillons nombreux 
sont venus se mêler à la lutte. Des caissons renversés, des affûts 
brisés, indiquent l'emplacement d’une batterie. En vingt endroits, 
la terre, fraichement remuée, recouvre les grandes fosses où sont 
les morts; aucun signe ne conservera le nom de ceux qui sont tombés 
là : quelques soldats seulement ont été enterrés près des maisons 
ou dans les cimetières des villages, et on leur a consacré une croix. 
Ce qui nous étonne surtout, c’est le vaste espace qui a été le théâtre 
de la lutte, et combien elle a dù être partielle. Aux endroits où le 
combat a été le plus vif, des champs, des taillis ent'ers, sont in- 
tacts; quelques paysans, témoins oculaires, nous racontent ce qu’ils 
ont vu, et confirment nos conjectures. Cependant le soleil a dissipé 
les nuages, le ciel est d’un bleu limpide, la terre, humide et chaude, 
se réveille sous les feux de l’automne; la lumière circule au milieu 
des bois fourrés, les prairies étalent une belle verdure; la nature 
est en fête autour de nous. Encore quelques jours, et nulle trace de 
cette grande lutte ne restera.sur le sol. 

Comme nous allions arriver à la ferme de Beaumont, trois om- 
bres sortaient timidement de la lisière du bois, et s’avançaient dans 
la plaine déserte. C’étaient des infirmiers qui venaient remplir de 
grands sacs de tout ce qu'ils pourraient encore trouver sur le 
champ de bataille. Cette rencontre nous surprit au moment où 
nous voulions ramasser quelques-unes de ces lettres répandues 
en si grand nombre autour de nous. Nous n’eùmes pas le courage 
de donner suite à notre projet. Ges fragmens épars, dont le vent se 





236 REVUE DES DEUX MONDES. 


jouera quelques jours encore, sont le cœur et la pensée de ces 
milliers de victimes; leurs rêves se sont évanouis, et toutes leurs 
plus chères espérances n’ont été que l'illusion d’une heure; les 
mitrailleuses et les canons ont fait leur œuvre. 

À Mouzon, nous allons droit chez un riche fermier pour lequel 
nous avons une lettre. Pierre D... a sa maison encombrée; une 
quinzaine d'hommes, tous ses parens, se sont réfugiés chez lui et 
n’osent plus retourner à leurs demeures. Notre hôte a dù donner à 
l'ennemi douze bœufs, quatre chevaux et le reste à l'avenant. Il n’a 
plus même le blé nécessaire aux semailles. 

Le matin avant de partir, nous voulons voir le village; nous comp- 
tons une dizaine de maisons brülées. Les ambulances privées sont 
nombreuses; c'est comme au Chesne, la charité des habitans est 
complète. Un hôpital français est installé dans un vaste édifice; les 
Prussiens ont aussi plusieurs lazarets. Nous regrettons de ne pas 
pouvoir nous arrêter pour comparer les différences d'installation; 
mais il nous faut coucher ce soir en Belgique. Nous rentrons pour 
remercier nos hôtes. 

L'armée saxonne a commencé à défiler sur la route de Mouzon au 
Chesne; tous nos convives de la veille sont dans la cave, de peur 
qu'on ne les prenne en réquisition. Le corps d'armée vient de Sedan ; 
l'infanterie a un.air plus martial que les divisions bavaroises et 
wurtembergeoises que nous avons rencontrées hier. Elle défile mu- 
sique en tête, jouant des polkas et des valses qui nous rappellent 
les plus mauvais orchestres des fêtes champêtres dans la Forêt- 
Noire. La cavalerie est admirable; ces hommes aux larges épaules, 
aux cheveux blonds, à la figure empourprée, d’une santé florissante, 
solidement assis sur de beaux chevaux, paraissent sous leurs casques, 
leurs cuirasses étincelantes, leurs tuniques blanches, des soldats du 
moyen âge. Telle devait être l’escorte de Barberousse partant pour 
la croisade; tels sont les chevaliers allemands peints par Holbein et 
son école. Ce n’est pas l’entrain comme nous l’entendons, ce n’est 
pas le courage vif et ardent qui frappe dans ces hommes, c’est la 
solidité. Viennent ensuite les hussards rouges. Aussi loin que peut 
porter la vue, la route de Sedan est couverte de soldats; nous ne 
saurions plus attendre, ni songer à remonter ce flot armé; nous 
nous décidons à partir pour Douzy et Francheval. 

La route de Douzy est déserte; seulement à la sortie de Mouzon 
quelques paysans requis par le maire enterrent des chevaux. La 
pluie, qui n’a pas cessé depuis le matin, continuera jusqu’au soir. 
Nous ne rencontrons que quelques hospitaliers de Saint-Jean, des 
membres de l’ambulance suisse qui voyagent isolément, et des 
uhlans qui font la police de Ja route. Tout ce chemin longe de ma- 
gnifiques vallées; devant nous se dessinent les. collines de Sedan. 
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Au haut de la côte qui domine le village de Douzy, nous faisons 
une halte dans la maison isolée d’un tisserand. Il n’y reste plus que 
les murs : les Prussiens ont tout pris, non-seulement le linge et les 
vivres, mais jusqu’à la batterie de cuisine. Ce, panve homme nous 
raconte, les larmes aux yeux, la brutalité des vainqueurs et les 
exactions qu’ils ont commises autour du village. Quelques soldats 
occupent Douzy. Comme au Chesne, toutes les portes conservent des 
inscriptions à la craie : « logement pourvun capitaine, » — « ré- 
servé au général, » — « logement pour trois sous-lieutenans, » — 
« écurie pour huit chevaux. » L'enquête, une fois faite, a servi à 
tous les régimens qui ont passé là, 

A une lieue de Francheval, nous croisons quatre uhlans, puis 
quatorze ou quinze, et enfin un escadron. Quelques instans après, 
nous traversons un convoi de prisonniers français; ils sont deux 
mille. Quelques cavaliers et deux cents soldats de la landwehr en 
tête, autant à l'arrière, quelques autres de cinq pas en cinq pas sur 
les flancs, c’est là une force bien peu imposante pour conduire des 
grenadiers de la garde et des chasseurs d'Afrique; je n’ai pas eu 
depuis mon départ une plus douloureuse impression. Ces hommes 
dans toute la force de l’âge, à la figure énergique, sont conduits par 
des gardiens qui paraissent être des enfans. D'un geste ils pourraient 
se délivrer; mais les Ardennes entières sont à l'ennemi, le cercle 
dœfer ne peut se franchir, la nécessité est inexorable. Ces malheu- 
reux sont l’image du désespoir. Le convoi est suivi d’un autre, com- 
posé tout entier de soldats de l'infanterie de marine; eux aussi, ils 
ont bravement fait leur devoir, on le voit à leur profond abattement. 
Voilà donc ce qu’ils sont devenus, nos amis d’Attigny et de La Neu- 
ville, ces hommes que nous avions laissés si gais, si intrépides, qui 
se réjouissaient à l'espérance de rencontrer l'ennemi, et ne deman- 
daient qu’à se bien battre. Cette grande armée qui sortait l’autre 
jour de Reims défile maintenant par groupes de 2,000 hommes sur 
les routes des Ardennes, conduits par les plus tristes soldats de l’AI- 
lemagne. 

A-Francheval, nous dinons chez M. D... ancien notaire: il revient 
du bois de Muno, où il s’était enfui pendant la canonnade de Sedan; 
sa maison à été entièrement pillée, on a pris même l’argent, qui ce- 
pendant était caché, il ne lui reste plus que la blouse et les vêtemens 
avec lesquels il était parti. 

Il nous faut marcher trois heures encore, prendre à travers les 
bois et les champs pour gagner du temps. En passant à Pouru- 
aux-Bois, on nous donne des nouvelles rassurantes sur la blessure 
du maréchal Mac-Mahon, arrivé depuis la veille. Les habitans de 
Francheval, qui avaient fui, reviennent en foule; ils ont campé 
dans les bois tous ces jours-ci, la plupart tout près de la Belgique 
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et même de l’autre côté de la frontière; nous en rencontrons à cha- 
que pas, ils nous interrogent sur le danger du retour. La panique 
a été extrême; ils sont partis non avec ce qu’ils avaient de plus 
précieux, mais enprenant au hasard les objets qui étaient sous leur 
main. Telle famille rapporte une marmite, de grandes cuillers, une 
pioche, un garde-manger. Un vieux paysan serre dans ses bras 
une oie et une poule : hommes, femmes, enfans, tout le monde est 
chargé. Les plus aviséS conduisent des voitures, traînent une vache 
ou un bœuf. Nous arrivons enfin à la frontière. 

À la Grand'Haye, en Belgique, il s’est élevé depuis huit jours, 
autour d’une ferme, un véritable village improvisé; des tentes 
grossières, des branchages, des cabanes de bois, des voitures abri- 
tent toute cette malheureuse population venue des villages fran- 
çais. Un chemin d’une heure et demie nous conduit à Muno. Le 
bourgmestre nous reçoit dans une vaste cuisine flamande; le feu 
flambe dans le foyer, un beau morceau de beurre est déposé sur la 
table entre une poularde et une pile de serviettes blanches; la mai- 
tresse de la maison, ses enfans, ses domestiques, tout respire le 
bonheur. Un drapeau cloué sur un arbre à quelques pas d'ici, à la 
ligne frontière, suffit pour arrêter la désolation et la mort. Nous au- 
rons une voiture; M"° B..., qui a fui son château des Ardennes, 
nous prête la sienne : dans six heures, nous serons à Marbehan 
sur le chemin de fer, le lendemain dans l'après-midi à Bruxelles, 
le soir à Paris. 

On nous donne quelques journaux, les premiers que nous ayons 
lus depuis notre départ de Paris; mais toutes les nouvelles précises 
ne nous intéressent pas. Nous sommes comme le soldat, comme le 
paysan dans les contrées envahies, la fatigue physique et morale 
est trop forte. Demain, plus tard, nous lirons le récit de ces grands 
événemens au milieu desquels nous avors vécu, et dont nous ne 
savons à cette heure que des épisodes tous particuliers. 


Je relis ces notes deux mois après l’époque où elles ont été 
écrites, j'ai peu de chose à y ajouter. Le comité international de 
France, pris à l’improviste au mois de juillet dernier, n'avait eu le 
temps ni de se faire connaître suffisamment, ni d'organiser sur tous 
les points les services multiples qui relevaient de lui. Dès le pre- 
mier jour, il à fait beaucoup : du 4 août au 4°" septembre, il a con- 
stitué dix ambulances de campagne qui ont rejoint l’armée. A cette 
heure, ses hôpitaux fonctionnent partout dans les provinces enva- 
hies. En même temps il créait à Paris un vaste système de secours, 
la charité publique a largement répondu à ses appels. Il suffit de 
voir le compte-rendu publié le 40 octobre par l'association pour ju- 
ger des ressources dont elle a pu disposer, et combien elle a su en 
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tirer parti. Si une première épreuve à fait sentir quelques-uns des 
défauts du règlement, plusieurs ont déjà disparu, et l'intelli- 
gence de la société est trop active pour ne pas songer au moyen 
de corriger les autres. En même temps le principe de la cha- 
rité internationale recevait sous nos yeux une consécration écla- 
tante : les peuples qui jouissent du bienfait de la paix sont venus 
sur les champs de bataille pour y prodiguer leur dévoûment : la 
Suisse, la Hollande, les États-Unis, ont envoyé aux armées leurs 
ambulances. L’Angleterre nous a donné des sommes considérables 
et des hommes dévoués. La Belgique, après avoir mis à notre ser- 
vice des médecins et des infirmiers, a reçu les blessés de la cam- 
pagne des Ardennes, elle est couverte de lazarets volontaires. L'Eu- 
rope compte désormais un drapeau de plus, celui de la fraternité, 
et ceux qui le portent ne sauraient prendre toutes leurs espérances 
pour des illusions. 

Les heures présentes sont cruelles, et nous ne savons pas ce que 
sera le jour de demain; toutefois ce que savent bien ceux qui ont 
quelque habitude de l’histoire, c’est qu’une guerre ne donne jamais 
au vainqueur tout ce qu’il espère au moment du triomphe, c’est 
qu'une série de défaites qui ont été des surprises ne saurait avoir 
des conséquences irrémédiables, é’est que dans l’ardeur de la lutte 
les illusions comme les découragemens ne peuvent se défendre de 
tout exagérer. On n’imagine pas, je suppose, qu'après la paix l’Alle- 
magne se dépouillera de tous les défauts qui ont jusqu'ici pesé sur 
son histoire, que la France aura perdu ses qualités séculaires, que 
toutes les forces vives de l’Europe, aujourd’hui résignées à la neu- 
tralité, le panslavisme et la démocratie par exemple, rendront les 
armes. On dit que nos désastres sont inouis ; à leur jour, toutes les 
nations ont passé par les épreuves que nous traversons. Ce qui 
trompe l'opinion, c’est le nombre des soldats prisonniers ou tués et 
la rapidité de nos revers, comme si, dans les conditions faites de 
notre temps à la stratégie, il fallait s'attendre à d’interminables 
campagnes, à des batailles de cent mille hommes seulement, à des 
capitulations de quelques milliers de soldats. La stratégie est nou- 
velle, les conséquences politiques des défaites seront aujourd’hui 
ce qu'elles ont été autrefois. Si l’histoire pouvait à cette heure se 
faire entendre, elle montrerait sans peine aux vainqueurs la vanité 
de leurs illusions, aux vaincus le peu de raison du découragement 
auquel ils sont parfois tentés de s’abandonner. 


ALBERT DUMONT. 








LA FRANCE 


ET 


LES PRINCES ALLEMANDS 


AU XVI° SIÈCLE 


LE SIÉGE DE METZ EN 1552. 


En ces longs jours de douloureuses émotions et de patriotiques 
angoisses, on aime à reporter sa pensée vers des temps meilleurs, 
et à relever son espérance par les lecons de l’histoire, qui garde en 
réserve les jugemens de la postérité contre les abus de la force et 
contre les violations publiques de l’équité humaine. Une grande et 
noble ville, l’un des boulevards qui restaient à la France accablée, 
vient encore de succomber à une fatale destinée. En d’autres temps, 
elle avait eu la gloire de repousser l'agression d’un puissant sou- 
verain allemand. La levée du siége de Metz par Charles-Quint 
a été l’un des événemens les plus mémorables du xvi* siècle, et la 
vive impression qu’elle produisit en France est encore un de nos 
meilleurs souvenirs. Le pays s’en émut comme d’une revanche de 
Pavie, et garda une profonde reconnaissance pour le grand homme 
de guerre à qui l’on en fut redevable. Je ne chercherai point dans 
les détails de ce fait d'armes une consolation à d'autres amertumes; 
je me propose plutôt d'appeler l'attention sur un côté de la question 
dont le siége de Metz en 1552 n’a été qu’un épisode, à savoir sur 
les causes qui amenèrent alors l'appropriation française de Metz, 
Toul et Verdun, ou des trois évêchés. Parmi ceux qui voudraient 
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aujourd’hui retrancher ces trois héroïques cités de notre territoire 
se trouvent les descendans des princes qui au xvi‘ siècle en avaient 
eux-mêmes doté la France comme d’un monument de leur grati- 
tude. La cession des trois évèêchés fut en effet le prix de notre in- 
tervention dans les aflaires de l’Allemagne à l'époque de sa lutte 
contre l'oppression de Charles-Quint. Une assistance loyale et dé- 
vouée de notre part fut alors récompensée par l'abandon volontaire 
des trois villes, abandon confirmé cent ans après par la paix de 
Westphalie, qui rétablit définitivement l'Allemagne dans son antique 
liberté, grâce encore aux bons offices de la France. Schiller a com- 
posé d’une verve indignée une ballade admirable, que tous les Alle- 
mands savent par cœur, contre le Faustrecht, le droit du plus fort. 
C'est ce droit qu’il s’agit aujourd’hui d'appliquer à la France. Exo- 
riare aliquis nostris ex ossibus ultor ! 


IL. 


Les descendans de Rodolphe de Habsbourg avaient eu beaucoup 
de peine à recouvrer au xv° siècle l'élection impériale, que les ri- 
valités des autres maisons princières d'Allemagne leur avaient dis- 
putée et ravie pendant longtemps. Deux brillans mariages avaient 
depuis lors élevé la maison d'Autriche à l'apogée de la fortune. 
Elle avait recueilli la plus belle part de l'héritage de Bourgogne, 
ainsi que la succession de Ferdinand et d'Isabelle, et la couronne 
de Hongrie lui apparaissait en perspective. L'orgueil de l'Allemagne 
fut flatté de voir la couronne impériale portée par les princes les 
plus riches de l’Europe; mais ce pays y risqua sa liberté. À la mort 
de Maximilien Ie" (1519), son petit-fils, déjà roi d’Espagne, em- 
porta l'élection sur son concurrent, le roi de France, François Le, 
L'Allemagne redoutait alors un péril permanent qui n’existe plus 
pour elle, l’incursion des Turcs dans la vallée du Danube. La puis- 
sance territoriale de Charles-Quint, qui joignait à ses vastes do- 
maines autrichiens les ressources des Pays-Bas et des Espagnes, 
parut aux Allemands offrir, pour leur défense et leur sécurité, 
plus d'avantages que l'élection de François I‘. Aucun intérêt ne 
divisait alors la France et l'Allemagne ; il n’en était pas de même 
de l'Espagne et des Pays-Bas, où les limites avec la France étaient 
en litige. 

En ce point, l'élection de 1519 était un péril pour nous, et l’em- 
pereur élu devenait un voisin redoutable, qui nous menaçait à la 
fois au nord, à l’est et au midi. L'Allemagne n’avait pas cru devoir 
s'en préoccuper. C'était son droit; mais elle prit pour elle-même 
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ses précautions avec Charles-Quint par des capitulations ‘électo- 
rales soigneusement stipulées à la diligence des électeurs. Dans l'es- 
prit de la vieille constitution germanique, la couronne impériale 
donnait droit au respect, à la vénération. L'empereur était une 
personne sacrée; il était le chef de la chrétienté, son protecteur : 
il en portait le glaive. Il était la clé de voûte de la civilisation 
moderne ; mais la souveraineté administrative résidait dans le corps 
germanique. L'empereur avait donc peu de pouvoir eflectif sur le 
territoire allemand, de ce pouvoir qui atteint l’homme privé, la 
commune, la seigneurie. Sur le sol allemand, l’empereur était un 
souverain constitutionnel ; il régnait dans une sphère élevée, idéale, 
mais il ne gouvernait pas. Il n’était que le président de la diète ger- 
manique, l’exécuteur de ses recez ou sentences, un souverain via- 
ger, élu par de petits souverains héréditaires qui, ayant pu l'élire, 
pouvaient le déposer. Les états d'empire représentés à la diète, 
souverainctés seigneuriales ou communales comptant par cen- 
taines, étaient autonomes en leur administration, ne relevant de 
l'empereur que par le lien féodal ou politique. Les capitulations élec- 
torales, garanties par le serment solennel de l’empereur, étaient le 
contrat réciproque des électeurs et de l'élu. Le règne de Charles Y 
n’a été qu'un long travail pour en éluder l'application. Aussi œ 
monarque perdit-il en peu d'années le prestige du respect, tout 
puissant chez un peuple grave et hiérarchique comme l'Allemand. 
Doué de très grandes qualités d’ailleurs, Charles V comprenait 
l'empire au contre-pied des Allemands, et à la facon des roma- 
nistes modernes seulement. Ses précepteurs belges l’avaient imbu 
de la maxime quidquid principi placuit, legis habet vigorem. 
N’aimant pas l'Allemagne, il y venait comme malgré lui, de loin 
en loin, et, chose surprenante, il n’en parlait ni n’en entendait 
la langue. Deux fois, en pleine diète, il se fit traduire le bel alle- 
mand de Luther. Son rôle dans les diètes l’embarrassait beaucoup; 
aussi abandonnait-il le gouvernement de l'Allemagne aux vicaires 
de empire d'abord, puis à son frère, qu'il fit élire roi des Romains, 
c'est-à-dire vice-empereur ou empereur en expectative, sauf à 
s’en repentir plus tard. 

Les incompatibilités de cette situation ne tardèrent pas à écla- 
ter, et l’occasion s’en présenta, presque au début du règne, à propos 
de Luther, qui avait commencé ses prédications ‘en 1517, sous la 
protection de l'électeur de Saxe et d’autres princes allemands. Avant 
de s'attaquer au dogme, Luther s'était attaqué au droit public, et 
en ce point l'Allemagne presque entière lui était sympathique. Pro- 
fondément instruit du droit public ecclésiastique français, il propo- 
sait pour exemple aux princes allemands la résistance de nos rois 
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aux prétentions romaines. Le droit de souveraineté de chaque état 
se trouvait engagé par là dans la question de la réforme, où la doc- 
trine politique se mêlait à la doctrine théologique. Les princes goû- 
tèrent facilement des idées qui aboutissaient à les rendre indé- 
pendans d’une influence étrangère, et à leur conférer sur le culte 
un pouvoir de police qui protégeait la liberté de croyance de cha- 
cun. L'appel au concile sur la question théologique avait de nom- 
breux adhérens; mais la cour romaine y résistait, parce que l’ir- 
réformabilité de sa décision y était compromise, en principe du 
moins, et par suite sa suprématie sur l’église. Voilà comment les 
questions de politique devenaient les prémisses du droit de libre 
examen et des discussions de dogme. À l'horizon apparaissait le jus 
reformandi de chaque état souverain, et pour l'Allemagne en parti- 
culier la sécularisation des vastes principautés ecclésiastiques qui 
couvraient le pays. Tout chrétien devenant prêtre pour l’interpréta- 
tion des Écritures, la sécularisation générale des personnes et du sol 
était la conséquence de la réforme; en un mot, le mouvement qui 


se manifestait avait le caractère d’une réaction nationale contre 


l'assujettissement à la cour de Rome, et les princes étaient en tête 


parce qu’ils avaient le plus à y gagner. Rome se hâta de lancer ses 


foudres contre Luther (1519), et le pape somma l’empereur de 
suivre l'exemple de Sigismond contre le nouveau Jean Huss. Charles- 
Quint convoqua une diète à Worms, à l'effet de prendre un parti 
sur ces redoutables et difficiles questions (1521). Luther y com- 
parut; mais, malgré la sympathie des princes, il y fut condamné 
comme perturbateur de la paix publique. Toutefois la sentence ne 
reçut pas d'exécution; elle coïncidait avec la condamnation du duc 
de Wurtemberg, dont l'empereur poursuivait la spoliation par in- 
térêt personnel, et l’une fit tort à l’autre dans l'opinion. La diète de 
Worms ne rétablit donc pas la paix dans l'empire. L’envoyé du 


pape fut mécontent des princes; les princes furent mécontens de 


l'empereur, et l’empereur resta mécontent de tout le monde: il n’y 


parut préoccupé que du soin de faire prévaloir son autorité envers 


et contre tous, orthodoxes et dissidens, et il s’empressa de quitter 
l'Allemagne, où l’œuvre de la réforme suivit son cours en son ab- 
sence. 

Charles V se préparait alors à cette première lutte avec Fran- 
çois I*' qui fut terminée par la victoire de Pavie (1525); les affaires 
d'Allemagne en tournèrent au pire. L'empereur triomphant se mon- 
trait despotique à la diète de Nuremberg, quand éclata un événe- 
ment inoui, la révolte générale des paysans dans la haute Allemagne. 
La société germanique y fut mise en péril. Une répression éner- 
gique comprima cette insurrection, dont l'Allemagne dut se déga- 
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ger seule par les efforts de la ligue de Souabe. L'empereur y de- 
meura presque indifférent, les paysans ne s’attaquant point à son 
autorité. Ses rapports avec les états d'empire en devinrent plus 
difficiles. Sa prétention au pouvoir absolu ne connut dès lors plus 
de bornes. Le pape lui-même ne fut pas respecté; Rome fut prise et 
pillée par son lieutenant, le connétable de Bourbon. Aussi catholi- 
ques et réformés se prononçaient contre lui. Pour se remettre avec les 
premiers, il se montra cruel envers les seconds. À la diète de Spire 
(4529), il proposa des mesures qui provoquèrent la protestation des 
réformés. L'Allemagne indignée laissa les Turcs assiéger Vienne, 
et Charles-Quint dut convoquer une nouvelle diète à Augsbourg 
en 1530. Là fut présentée la célèbre confession, rédigée par Mé- 
lanchthon. L'empereur essaya de l’intimidation contre les réformés; 
mais, son despotisme devenant intolérable, Luther et ses amis con- 
testèrent en droit les pouvoirs de l’empereur allemand, qu’ils avaient 
ménagés jusqu'alors. On repoussa, comme violant les capitulations, 
l'élection d’un roi des Romains qui devait assurer la transmission 
de la couronne à Ferdinand, frère et vicaire de Charles-Quint; les 
états d’empire, alliés à Smalkalde, firent appel à tous les princes 
chrétiens, entre autres au roi de France (1), qu’on regrettait d’avoir 
autrefois sacrifié à l’oppresseur public. L'empereur irrité levait des 
troupes étrangères pour les conduire contre les princes d’Allema- 
gne ; ceux-ci se crurent le droit d’invoquer à leur tour l'assistance 
de princes étrangers. L'appel à la France fut au reste très efficace, 
car il suffit pour décider Charles-Quint à suspendre l'exécution des 
recez de la diète d’Augsbourg. Autant peut-être que la ligue de 
Smalkalde, il protégea la liberté germanique, et l'empereur en pälit 
de colère à Bruxelles. On assure que Luther montra quelque hési- 
tation au sujet de cet appel à un souverain étranger qui ne traitait 
pas chez lui les protestans avec beaucoup de bienveillance; mais 
les princes, au nom de la liberté germanique en péril, n’eurent pas 
les mêmes scrupules. On était d'accord sur ce point à Munich tout 
comme à Smalkalde. Cette manifestation inquiétante et persistante 
obligea Charles-Quint à signer la paix de Nuremberg (1532), qui 
consacrait le sursis et la liberté intérimaire de conscience, en atten- 
dant le concile dont le pape, contraint par l’empereur, avait promis 
la convocation. Les orages ultérieurs auraient été conjurés alors, si 
les concessions avaient été sincères; mais elles ne le furent pas : 
l'empereur dissimulait, gagnait du temps et préparait ses armes. 
On devina ses arrière-pensées, et ses relations avec les princes 
s’envenimèrent. Le landgrave de Hesse recourut de nouveau à la 


(1) Voyez Pfister, Histoire d'Allemagne, liv. HI, S 4, A., et les recueils allemands de 
Lünig et de Hortlieder. 
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France. Il eut une entrevue secrète à Bar-le-Duc avec François Ir 
(1533), et le souverain français, prenant la défense du jeune duc 
de Wurtemberg dépouillé de ses états, promit aux princes un sub- 
side de cent mille écus, déguisé sous la forme d’un prêt hypothé- 
qué sur Montbéliard. Un envoyé français parut même à Augsbourg, 
devant la ligue de Souabe, et y donna l'assurance de la protection 
de Francois 1‘, Forts de cet appui, les princes de Saxe, de Hesse 
et de Wurtemberg tirèrent l'épée contre le roi des Romains, Ferdi- 
nand, exécuteur inexorable des décrets impériaux. Ferdinand trem- 
bla bientôt devant Vienne; il eut encore recours à la ruse, aux 
promesses de tout genre. On négocia même à Gadau, en Bohême, 
une révision de la constitution germanique. Depuis l'introduction 
des cercles, elle était en effet très imparfaite, et ne dispensait pas 
d’avoir recours aux ligues, ou associations privées, pour garantir 
les personnes et l’ordre public. Sur ces entrefaites, Charles V, re- 
venant de son expédition d'Afrique, obtenait du chevaleresque Fran- 
çois [°° la liberté de traverser la France pour aller réprimer la 
révolte des Gantois. À la faveur de cette diversion dans les Pays- 
Bas, la ligue de Smalkalde put se renforcer et préparer une plus 
sérieuse résistance. Ferdinand lui opposa une ligue impériale, et 
l’empereur convoqua la diète de Ratisbonne. Il y caressa le dange- 
reux landgrave qui était l'âme de la ligue de Thuringe, le captiva 
et en obtint une transaction dont le premier article était la renon- 
ciation à l'alliance francaise. En échange, l'empereur promulgua le 
fameux interim de Ratisbonne, qui donnait apparente satisfaction 
aux intérêts des réformés, mais qui avait l'inconvénient d’augmen- 
ter la puissance impériale en lui donnant l’occasion de statuer sur 
les matières de religion. Cependant Luther admit l'expédient. On 
y gagna un peu de paix; on reprit les théories de droit politique. * 
Le jus reformandi fut nettement revendiqué par les princes, et en 
peu de temps la force des choses ramena les anciens embarras, 
l'indication d’un concile à Trente excitant la méfiance des réformés. 
Une nouvelle guerre avec la France occupa Charles V, et l’indé- 
pendance allemande fit encore un effort pour se constituer (1544). 
En présence de ce danger, et pour n’avoir plus que les affaires d’Alle- 
magne à régler, Charles-Quint fit brusquement la paix avec Fran- 
çois I. Ce fut la paix de Crespi, qui mit en péril les destins des 
réformés, et dont François [°° fut la dupe. 

Par cette paix, le roi consentait à des abandons de territoire contre 
lesquels le dauphin, qui fut bientôt Henri II, ne craignit pas de pro- 
tester publiquement ; mais l’habile empereur avait surpris le consen- 
tement royal en promettant comme compensation le mariage de sa 
fille aînée avec le deuxième fils du roi, et les Pays-Bas pour dot, se 
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réservant toutefois l'alternative à bref délai d'offrir au fils de Fran- 
çois I‘, au lieu de la fille de l’empereur, sa nièce, la fille du roi des 
Romains Ferdinand, avec le duché de Milan pour dot en échange 
des Pays-Bas. Ces espérances séduisirent Francois I°"; mais en ami 
fidèle il n’oublia point les princes d'Allemagne, et un article du 
traité consacrait l'engagement de Charles V à leur donner satisfac- 
tion dans la mesure du possible. Quoi qu’il en soit, la paix de Crespi, 
qui avait promis un moment les Pays-Bas, puis le Milanais, à un 
prince français, se convertit en un mirage passager par la mort du 
fils du roi, le duc d'Orléans. L'intérêt français n'ayant dès lors plus 
d’équivalent pour les abandons consentis à Crespi, la paix se ré- 
duisit à une suspension d'armes. Des événemens graves et multi- 
pliés se produisirent alors, et donnèrent une allure nouvelle aux 
affaires politiques. En 1546 mourut Luther, au moment même où 
le pape Paul II et Charles V s’alliaient secrètement pour porter un 
coup décisif à la ligue de Smalkalde. Les princes réformés es- 
sayèrent de parer le coup en ouvrant de nouvelles relations avec 
François 1°‘; mais la mort du roi suivit de près, et mit tout en sus- 
pens (1547). Henri VII, roi d'Angleterre, autre appui des réformés, 
mourut dans le même temps. Tout manqua donc à la fois aux 
princes allemands, le successeur de François 1°, Henri IT, étant éloi- 
gné par d’autres préoccupations de s’ingérer dans leurs affaires. 
Les historiens les plus instruits ont considéré les malheurs qui 
accablèrent les princes allemands à partir de 1546 comme la con- 
séquence de la paix de Crespi, et surtout de la mort de François [®, 
qui avait privé l'Allemagne d’un auxiliaire généreux et entrepre- 
nant, disposé de longue main, par des relations cordiales, à secou- 
rir les réformés d'outre-Rhin. La politique flottante des princes 
réformés eux-mêmes avait contribué à les priver de cet appui. Ils 
ne portaient point dans leur alliance avec la France contre un en- 
nemi commun cette ténacité qui est l’âme du succès en de sembla- 
bles associations. Aussitôt que Charles V effrayé leur montrait une 
espérance ou leur concédait un point contesté, ils déposaient les 
armes, et se retiraient de l'alliance française pour suivre leur intérêt 
particulier. La France ne leur reprochait pas de préférer un accom- 
modement à la guerre civile, mais la crainte de rester compromise 
dans son isolement, en face d’un ennemi puissant et irrité, para- 
lysait la manifestation de son intérêt pour l'Allemagne, et la ren- 
dait réservée dans ses actes de coopération. C’est ce qui décida 
François I‘ à traiter avec l’empereur à Crespi, en se bornant à 
une stipulation générale en faveur de l'Allemagne. Les princes 
avaient donné l'exemple de faire ainsi leurs affaires particulières 
en mainte occasion. Aussi ne se plaignirent-ils pas de Francois [°*. 
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Quoi qu’il en soit, l’empereur, enhardi par les événemens, entra 
résolàment. dans la voie des actes despotiques. Il décréta l’interim 
d’Augsbourg, qui était un essai de papauté impériale, se livra 
vis-à-vis des personnes à des rigueurs qui rappelaient Frédéric- 
Barberousse, et y mêla des raflfinemens odieux. 

Les princes les plus influens de l'Allemagne étaient l'électeur de 
Saxe, l’électeur de Brandebourg et le landgrave de Hess; le pre- 
mier avait été le soutien le plus constant de Luther. C'était au sein 
de ses états, à Wittemberg, que le grand réformateur avait préparé, 
prêché, promulgué sa doctrine; le second avait profité de la réforme 
pour séculariser les grands évêchés de la Marche électorale, mais 
il s’abstint de la ligue de Smalkalde. L'Allemagne protestante du 
nord avait encore dans la personne du duc de Mecklembourg un de 
ses princes les plus autorisés et les plus considérables. Le landgrave 
de Hesse, Philippe le Magnanime, était encore plus redoutable dans 
l'Allemagne du sud; sa courageuse résistance à la spoliation du duc 
de Wurtemberg avait tenu en échec la puissance impériale et vi- 
vement agité les esprits. Croyant le moment venu de frapper un 
grand coup, Charles V s'attaqua directement à ces chefs renommés 
du parti protestant. À la diète de Ratisbonne du 20 juillet 1546, il 
en mit trois au ban de l'empire. Le landgrave terrifié se soumit 
d’abord (1547); Ulrich de Wurtemberg en fit autant. Quant à l’élec- 
teur de Saxe, Charles V lui réservait un coup plus sensible. Jean-Fré- 
déric avait dans sa famille même un jeune cousin, Maurice de 
Saxe, dont il avait méconnu l'intelligence et le caractère, et dont 
il s'était fait un irréconciliable ennemi en froissant son orgueil. 
Maurice avait embrassé la réforme, comme Jean- Frédéric, et il y te- 
nait d'affection; mais il avait encore plus à cœur la haine de l’élec- 
teur son parent : aucune médiation n'avait pu la calmer. Beau jeune 
homme, ardent, ombrageux, brave, ambitieux autant qu'habile, il 
fut un des princes les plus remarquables de cette étrange époque, 
et il devint l'instrument de la politique de l’empereur. Charles V 
proscrivit Jean-Frédéric, et choisit Maurice pour remplacer le pro- 
scrit dans la dignité électorale et ducale. Maurice en fut enivré, 
Jean-Frédéric accablé. Charles V distingua aussi dans la maison «le 
Brandebourg un jeune homme également engagé dans la réforme, 
remuant, ambitieux, violent, brillant de courage, Albert, sur- 
nommé l’Alcibiade. N le séduisit, comme il avait séduit Maurice; 
mais, se défiant du bouillant margrave, il ne lui donna que des 
espérances. Albert et Maurice, capitaines désormais de Charles- 
Quint, vont jouer un tel rôle que nous avons dà signaler ces deux 
figures historiques. 


Les proscrits de Ratisbonne, revenus de leur premier abattement, 
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essayèrent de se relever par les armes. Une année de lutte animée 
et de combats sanglans aboutit, malheureusement pour ‘eux, à la 
défaite de Mühlberg (1548), où ils furent taillés en pièces et réduits 
aux plus cruelles extrémités. Jean-Frédéric et le landgrave de Hesse 
obtinrent la grâce de la vie, mais subirent une dure captivité. En 
vain Maurice de Saxe sollicita leur délivrance et montra de l'humeur 
d’éprouver un refus; l'empereur fut inexorable et crut n'avoir plus à 
ménager personne. Malgré son coup d'œil pénétrant, il n'avait pas 
distingué dans l’âme de Maurice une générosité qui lui préparait 
bien des mécomptes. Maurice avait voulu satisfaire un mauvais sen- 
timent à l'égard de Jean-Frédéric ; sa haine n’allait pas au-delà de 
l’humiliation de son ennemi. D'ailleurs il avait épousé la fille du 
landgrave de Hesse, et la basse équivoque à laquelle était descendu 
l’empereur, pour fausser parole à Philippe qui lui rendait son 
épée, révoltait le cœur de Maurice. Enfin le patriotisme du prince 
saxon se soulevait en secret à la vue de ces guerriers, victimes du 
sort des batailles et de la cause nationale, pour laquelle ils avaient 
combattu à Mühlberg. Maurice fit donc entendre avec insistance et 
dignité des paroles de miséricorde à Charles V, et celui-ci, crai- 
gnant de s’aliéner un auxiliaire si utile, promit la délivrance si in- 
stamment demandée; mais il éluda indéfiniment l'accomplissement 
de sa promesse. Maurice et Albert se crurent joués et résolurent de 
n'en pas endurer l’outrage. Leurs sympathies allemandes s'étaient 
réveillées: ils dissimulèrent, et ils tournèrent les yeux vers la France. 
C'était Henri IT qui régnait; un émissaire fidèle vint lui révéler les 
dispositions des deux princes, et les griefs de l’Allemagne asservie; 
il répondit prudemment à ces ouvertures par la note suivante : 

« Le roi a très bien entendu la juste occasion que le duc Maurice 
et le marquis de Brandebourg ont de demeurer mal contens de 
l'empereur, tant pour n’avoir satisfait à la promesse qui leur avait 
été faite pour le regard du landgrave de Hesse leur beau-père, sans 
l'assurance de laquelle promesse ledit seigneur sçait bien qu'ils ne 
l’eussent jamais conduit par devers lui, que aussi pour le peu de 
respect qu’il a de leurs services, et ne fait doute que, étant princes 
si magnanimes qu'ils sont, il ne leur soit impossible du pouvoir si 
longuement supporter un tel sort sans en chercher la vengeance par 
tous les moyens qu’il leur sera possible, et que déjà ils n'aient dis- 
posé et disposent eux et leurs amis, pour à leur point s’en ressentir 
à l'encontre dudit empereur. 

« Mais le roi, qui est en paix et pacification de toutes parts, grâces 
à Dieu, et qui dedans peu de temps, continuant les fortifications %€ 
ses places, et l’amas d’argent, comme il a encommencé de faire 
depuis la paix par lui accordée avec les Anglais, peut rendre son 
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royaume si bien borné et fortifié, et se faire si puissant et pécunieux 
qu'il ne sera au pouvoir de princes, ni potentats de la chrétienté, 
quels qu'ils soient, de l’offenser, entamer, ni endommager, n’a pas 
occasion pour cette heure de se mouvoir, et d’avoir autre dessein 
que de pourvoir auxdites fortifications et amas d'argent, puisque 

deux choses, avec la force de gendarmerie et de gens de pied 
qu'il a et entretient ordinairement, lui assurent et établissent per- 
pétuellement son état, et davantage, sans entrer ès incommodités 
de la guerre, lui disposent beaucoup d’autres choses pour sa gran- 
deur et accroissement. 

« Toutefois, pour ce qu'il a toujours porté et porte telle affection 
à la conservation de la liberté germanique, et aux princes et états 
de l'empire, qu’il ne les voudrait voir opprimer, et que ledit duc 
lui a fait savoir que, le cas advenant que ledit seigneur prit les 
armes, soit pour se défendre dudit empereur, ou pour l'oflendre, et 
qu'il lui plût y tirer et mêler publiquement l'affaire dudit land- 
grave, lors, sans justes reproches, pourrait ledit duc avec ses bons 
amis et alliés se déclarer, pour faire si bon service audit seigneur- 
roi, qu'il en aurait profit, honneur et réputation; icelui seigneur-roi 
désire que ledit sieur duc lui fasse savoir quels amis et alliés il a, 
qui lui adhèrent, quel traité ils ont ensemble, les forces qu'ils pour- 
raient mettre sus, ensemblement le moyen qu’ils auraient de les 
entretenir, et pour quel temps, quelle part ils les voudraient dres- 
ser, et quels moyens ils auraient d’endommager leur ennemi, afin 
que, cela entendu, ledit seigneur se puisse résoudre sur ce qu'il lui 
a fait mettre en avant. 

« Cependant ledit sieur duc s’assurera que le roi lui correspondra 
toujours de pareille volonté et affection que celle que icelui sieur 
duc lui porte, en laquelle il le prie de continuer (1). » 

Henri II était en effet alors en paix avec Charles V; il connais- 
sait par M. de Marillac, son ambassadeur à Bruxelles, les embarras 
de l'empereur en Allemagne. Charles V s’en prenait même au roi 
de France, qui en était alors fort innocent, de la résistance indomp- 
table qu’il rencontrait, principalement dans les villes anséatiques. 
« L'empereur ne s’est pu taire, disait M. de Marillac au connétable 
en 1549, qu’il ne nous avait pas suffi d’avoir aidé les protestans 
durant la guerre, sans y ajouter les menées et pratiques, lesquelles 
étaient cause que les villes maritimes de Saxe ne lui prêtaient l’obéis- 
sance qu’elles avaient promise. » L'empereur se vengeait des torts 
qu'il supposait à Henri Il en fomentant dans la Guienne des troubles 


(1) Cette pièce n’était point eonnue. C’est M. de Langenn qui l’a publiée, d’après les 
archives de Saxe, dans son Hist. de Maurice, Leipzig 1841, 2 vol. in-8° (en allemand). 








250 REVUE DES DEUX MONDES. 


contre lui. Le même Marillac marquait en juillet 1549 que les diffi- 
cultés, pour l'empereur, croissaient chaque jour en Allemagne, et 
que, s’il n’y retournait bientôt, il perdrait le fruit de toutes ses vic- 
toires, « car non-seulement les protestans demeurent obstinés, mais 
encore les catholiques commencent à connaître que ledit seigneur 
y a procédé plus par zèle qu’il avait à sa grandeur qu'à la restitu- 
tion de la religion. » Ce qui compliquait les ennuis de Charles Y, 
c'est qu'il avait résolu de faire élire son fils roi des Romains à la 
place de son frère Ferdinand. Cette intrigue mettait le trouble dans 
la famille impériale, et Marillac écrivait que Ferdinand ne pouvait 
se résoudre à céder à son frère sur ce point. Il y a deux dépêches 
curieuses (1) sur cette affaire, qui avorta. Entre le pape enfin et 
l’empereur, l'entente devenait difficile. Charles V n'avait rien gagné 
sur les esprits par les supplices et la terreur. Les protestans refu- 
saient de se soumettre à un concile convoqué ailleurs qu'en Alle- 
magne, et Marillac mandait en août 1549 : « Pour le regard de célé- 
brer le concile de Trente en autre ville de la nation germanique, 
c'est un point nécessaire sans lequel les affaires de l'Allemagne pour 
le respect de la religion ne peuvent être composées. Et mêmement 
que pour la diète d’Augsbourg, quand l’empereur requit que les 
électeurs, princes et états se soumissent de leurs différends à la dé- 
termination d’un concile, l’empereur s’y était fait fort, et sur cette 
condition avait obtenu ce qu’il avait requis, que ledit concile serait 
célébré en ville de leur nation, laquelle commodité lui étant main- 
tenant ôtée ou empêchée, les affaires de Germanie se tournaient au 
rebours de son intention, sans mutuelle intelligence du pape, de 
laquelle il avait maintenant lieu de se défier, d'autant plus que sa 
sainteté avait de nouveau sommé les prélats de se trouver dans qua- 
rante jours à Rome, sous peine de désobéissance. » Charles V, de 
son côté, avait défendu aux évêques de ses états de s’y rendre. 

La situation était tendue au point qu’on vient de voir, lorsque 
Benri II reçut une nouvelle et plus pressante dépêche de Maurice 
de Saxe. Le duc y invoquait les souvenirs de l’amitié française, 
demandait de l'argent, des chevaux, des hommes, avec la garantie 
d’une coopération effective dans les hostilités projetées, offrant au 
nom des princes, spécialement des jeunes margraves de Brande- 
bourg, des compensations à la France, pour les risques qu’on lui 
demandait de courir. Henri II hésitait; les affaires de l’intérieur 
occupaient son attention. Autour de sa personne, des rivalités puis- 
santes troublaient sa cour, et les protestans français lui inspiraient 
des inquiétudes. Quant à l'extérieur, c’était bien plutôt vers l'Écosse 


(4) On peut les lire dans la collection de Menften, II, p. 1397 et 1401. 
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qu’étaient tournés ses regards. Un grand intérêt de famille et de po- 
litique le poussait de ce côté. Le connétable de Montmorency, son 
conseil si attaché, l’éloignait d’une nouvelle aventure avec l’Alle- 
magne et Charles V. La maison de Guise, dont le crédit balançait 
celui du connétable, quoiqu’elle fût vivement engagée aussi dans 
la question écossaise, où l’intérêt personnel de la maison de Lor- 
raine était en jeu, acceptait cependant les périls d'une guerre avec 
l'Espagne et l'empereur. Pour éviter la complication d'une rupture 
avec l'Angleterre, que le mariage de Marie Stuart avec le dauphin 
avait mécontentée, et qui avait encore un pied dans le royaume 
ar Boulogne et Calais, on fit la paix avec les Anglais, et un ancien 
soldat de François I*", attaché aux princes allemands, le maréchal 
de Vieilleville, trancha la question germanique dans le conseil de 
Henri II. Une ligue avec Maurice, électeur de Saxe, avec Albert de 
Brandebourg et autres, pour la défense de l'Allemagne protestante, 
fut résolue. Henri IT adressa une lettre en langue latine, datée de 
La Fère, du 3 mars 1551, aux princes secrètement confédérés pro 
Germaniæ patriæ libertate recuperanda, dans laquelle il leur annon- 
çait que, après avoir mûürement examiné leurs propositions, il leur 
donnait sa parole de roi de les soutenir dans la lutte généreuse et 
désespérée qu’ils allaient entreprendre contre la tyrannie impé- 
riale (1). 
La résolution de Henri II eût été folle, tout en restant généreuse, 
si un grand intérêt national ne l'avait point expliquée. L'habile Mau- 
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. rice et les Brandebourg le comprenaient très bien, et ils avaient 


triomphé de l'irrésolution du roi par une proposition qui valait en 
effet les chances d’une nouvelle lutte avec Charles-Quint. C'était 
celle d’un accroissement de territoire sur un point qui importait 
singulièremént à la sécurité de royaume. On avait justement re- 
proché à Louis XI d’avoir laissé sortir de la maison de France les 
vastes domaines de l'héritage de Bourgogne, que la fille de Charles 
le Téméraire avait portés dans la maison d'Autriche, et qui, par la 
crainte chimérique d’un nouveau grand vassal redouté de Louis XI, 
avaient fait passer sous la puissance d’un souverain étranger une 
partie de la France de Philippe-Auguste, en découvrant la fron- 
tière du royaume par des côtés très vulnérables. Le mal était dé- 
sormais irréparable; mais un remède était aux mains de la libre 
Allemagne, qui, par la séparation des anciens royaumes francs 
de Neustrie et d’Austrasie, des Francs occidentaux et des Francs 
orientaux, par la formation des royaumes de France et d’Allema- 
gne à l’époque du démembrement de l'empire de Charlemagne, 


(1) La lettre est imprimée dans l’ouvrage de M. de Langenn, trop peu connu en France, 
et où la figure si remarquable de Maurice se dessine en traits attachans et nouveaux, 
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avait reçu dans le corps germanique des seigneuries et des villes, 
françaises par la race et par la langue, plus attachées et plus liées 
à la France qu'à l'Allemagne, à laquelle elles restaient étrangères 
par les mœurs et inutiles par l'intérêt territorial. Les trois évêchés 
de Metz, Toul et Verdun étaient de ce nombre. Metz avait été la ca- 
pitale du royaume franc d’Austrasie. Sa position sur la Moselle et 
à l'entrée de défilés redoutables en faisait un boulevard, et sa pos- 
session, comme celle de Toul et de Verdun, n'avait rien d’agressif 
pour l'Allemagne. On les comptait alors au nombre de ces villes 
libres, agrégées à l'empire, où la souveraineté locale se partageait 
entre un prélat puissant et un corps municipal rival de l’évêque. 
Tout le passé de ces trois villes épiscopales et libres les rattachait à 
la France. Leur langue était la nôtre. Les évèques, qu’élisaient leurs 
chapitres, étaient toujours Français; elles se mouvaient dans l'orbite 
de la France plutôt que dans l'orbite de l'Allemagne. En récompense 
du grand service rendu ou la restitution de la liberté germanique, 
en présence du péril où se jettait la France pour la défense de 
cette cause tout allemande, Maurice de Saxe, Albert de Brande- 
bourg, le duc de Mecklembourg et les princes leurs confédérés of- 
frirent leur concours à la France pour la substituer à la suzeraineté 
germanique dans ces trois évèchés. La guerre contre Charles V avec 
l'objectif de la liberté germanique devenait ainsi pour nous une 
guerre d'intérêt national, et Henri IL était absous de la témérité 
que lui avait fait entrevoir le connétable. La correspondance et l'ac- 
cord qui s’ensuivit à ce sujet entre les princes et le roi sont mar- 
qués d’une saisissante et loyale franchise. Les princes désiraient 
garder leur liberté d'agir pour le pur intérêt allemand et selon l’oc- 
currence vis-à-vis de Charles V, c’est-à-dire de traiter avec lui, s'ils 
y trouvaient leur avantage, avec le consentement de la France ce- 
pendant; mais comme ils auraient exposé Henri II à un grand péril 
pour les défendre, il était confidentiellement convenu que dans 
toute hypothèse l'abandon de la suzeraineté germanique sur Metz, 
Toul et Verdun serait de leur part un fait définitif et accompli, aux 
risques, bien entendu, de la France relativement aux démêlés ulté- 
rieurs qu'on aurait avec Charles V. 


IT. 


L'accord établi sur ces bases, un traité secret fut signé entre les 
parties contractantes, et en voici les articles solennels (1). Il est 


(1) On est étonné que M. de Langenn n'ait pas imprimé ce traité parmi les pièces 
qu’il a jointes à son ouvrage. On peut le lire in extenso dans l’Appendice de Dumont 
au quatrième volume de sa collection, p. 31 et suiv. Il est en original aux Archives na- 
tionales à Paris. 
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intitulé : Traité de confédération et alliance entre Henri 11 , roi de 
France, d'une part, et Maurice, électeur de Saxe, et autres princes 
et états ses alliés, d'autre part, contre l'empereur Charles V, pour 
la conservation des franchises et libertés des électeurs, princes et 
états de l'empire. K est dit dans le préambule que les princes al- 
lemands, « voyant clairement les ruses, subtiles pratiques et effets 
par lesquels l'empereur, leur ennemi commun, tâche, partie secrè- 
tement, partie ouvertement, et tend de plus en plus à trouver le 
moyen comme il pourra contraindre non-seulement les électeurs 
et princes, mais encore les comtes, les seigneurs, la noblesse, les 
villes et autres sujets de notre chère patrie la Germanie, de tomber 
de leur ancienne franchise et liberté en une bestiale, insuppor- 
table et perpétuelle servitude, comme il a été fait en Espagne et 
ailleurs, et ce en telle sorte que déjà il est venu à bout d’une par- 
tie de ses desseins…; que, par leur icelle patience ou tolérance, eux 
Allemands ont acquis par tout le monde une mauvaise réputation, 
et que, s'ils venaient à mourir sans que premier ils eussent fait à 
l'encontre quelque chose notable, la postérité chargerait encore 
plus leur honneur qu’on ne fait à cette heure...; que, ne voulant 
que cette infamie demeure plus longtemps sur eux, … ils sont entrés 
de bonne foi en l'intelligence qui s’ensuit avec Henri IF, très chré- 
tien roi de France, leur singulièrement aimé seigneur et ami, comme 
celui duquel les prédécesseurs ont fait le plus de bien et d’avan- 
tage à la nation germanique, etc. » Puis, passant au dispositif du 
traité, il y est stipulé que, « pour l’entretenement des gens de guerre, 
le roi de France sera tenu de fournir, pour les trois premiers mois, 
240,000 écus, et pour chacun des autres mois suivans la somme 
de 60,000 écus seulement. » L'argent devait être compté à Bâle, et 
le nombre des troupes à mettre en campagne de part et d'autre 
était digneusement détaillé. Les princes signataires se portaient 
forts pour l'électeur Jean-Frédéric et le landgrave de Hesse, lors- 
qu’ils auraient recouvré leur liberté. Maurice était constitué général 
en chef des forces allemandes. Suit une clause menaçante pour les 
traîtres défectionnaires ou parjures. On lit ensuite cette clause tou- 
chante : « Si cette entreprise durait et que quelqu'un d'entre nous, 
pour avoir longuement fourni sa quotité, devint si pauvre qu'il ne 
le scût plus faire, et que après, tôt ou tard, on fit quelque appoin- 
tement; ce nonobstant, celui qui serait ainsi appauvri ne sera 
exclu dudit appointement; ainsi, aussi bien que l’un de nous autres, 
jouira de tout ce qui reviendra dudit appointement, sans en être 
exclu, le tout sans fraude. » Il est aussi convenu qu’on donnera des 
otages des deux côtés : Henri II donne les siens aux princes alle- 
mands; ceux-ci donnent les leurs au roi de France. Après il est dit 
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« qu’on troüverait bon que ledit seigneur roi s’impatronisät, le 
plus tôt qu’il pourrait, des villes qui appartiennent d’ancienneté à 
l'empire, et qui ne sont de la langue germanique, savoir de Cambrai, 
Toul, Metz et Verdun et autres semblables, et qu’il les gardât comme 
vicaire de l'empire, auquel titre les princes sont prêts à le promou- 
voir à l'avenir. » Enfin, après d’autres stipulations conçues dans Je 
même esprit, l'acte est clos par cette conclusion : « Et attendu que 
le roi très chrétien se porte envers nous Allemands, en cette affaire, 
avec secours et aide, non-seulement comme ami, mais comme père 
charitable, nous en aurons tout le temps de notre vie souvenance, 
Et si Dieu veut favoriser nos affaires, de tout notre pouvoir le por- 
terons et favoriserons au recouvrement de ses seigneuries patrimo- 
niales qui lui sont occupées; aussi, à l’élection de l’empereur et 
chef chrétien futur, nous y tiendrons telle mesure qu’il plaira à sa 
majesté, et n’en élirons point qui ne soit ami de sa majesté, et qui 
ne veuille continuer en bon voisinage avec elle, et qui ne s’oblige 
suffisamment à ce faire. Et quand lors la commodité dudit seigneur 
serait de vouloir accepter une telle charge, nous l’aimerons mieux 
qu'un autre. » 

Henri IL était représenté au traité par Jean du Fresne, évêque de 
Bayonne, que les historiens allemands ont appelé Fraxinus, de son 
nom latinisé. Le roi donna sa ratification à Chambord le 15 octobre 
1551; les princes avaient signé à Friedewald le 5 du même mois: 
c'étaient le landgrave Guillaume de Hesse, le duc Jean-Albert de 
Mecklembourg, les deux marquis de Brandebourg, Maurice duc de 
Saxe, agissant pour eux et leurs confédérés. Le traité fut couvert 
d’un grand mystère, pour donner le temps à chaque intéressé de 
prendre ses mesures et de préparer ses armemens (1); mais Henrillet 
l’empereur avaient déjà commencé les hostilités en Italie, où le pape 
prit le parti de Charles V. Au commencement de 1552 seulegent, k 
guerre éclata en Allemagne. Maurice de Saxe publia un manifeste 
dans lequel il exposa que, malgré la parole que l’empereur avait 
donnée, ce dernier s’obstinait à retenir les princes de Saxe et de 
Hesse dans une rigoureuse captivité; qu’il attentait sans cesse aux 
libertés du corps germanique, et qu’il transgressait journellement 
sa capitulation électorale. Pour tous ces griefs, les princes appe- 


(1) On ne garda point le même:secret relativement à un traité. de commerce conclu 
avec ces villes maritimes dont Charles-Quint se plaignait si amèrement à M. de Ma- 
rillac. Les négociations se poursuivaient en même temps que celles des princes; mais 
les signatures ne furent données que le 20 janvier 1552. Les plus grands avantages, une 
sorte de monopole commercial, y étaient assurés aux villes libres et commerçantes de 
la nation et hanse teutoniques, qui en ont joui jusqu’au règne d'Henri IV. Voyez Du- 
mont, loc, cit., p. 53, et Sartorius, Gesch. d. hanseat, Bundes, t. 1V. 
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laient Dieu à leur aide et l'Allemagne aux armes. Henri Il de son 
côté, après avoir porté au parlement des édits pour de nouveaux 
impôts, nécessaires au soutien de la guerre, publia un mani- 
feste en langue latine, dans lequel, exposant tout ce qu’il avait 
fait depuis son avénement à la couronne pour assurer la sécurité 
du royaume et la tranquillité publique, il se plaignait des sourdes 
menées de l’empereur en Guienne, en Italie, en Lorraine, et de 
sa constante hostilité, qui se produisait partout. « De plus, disait- 
il, les princes d'Allemagne m'ont fait des plaintes bien fondées, et 
m'ont conjuré, par l’ancienne amitié qui règne entre nous, de ne 
pas leur manquer dans une occasion où il s’agit de la cause com- 
mune, et de nous opposer avec eux à l'oppression de la liberté publi- 
que, car il n’est que trop vrai que l’empereur, sous prétexte d'a paiser 
les troubles religieux, de faire la guerre aux Turcs et de réprimer 
larévolte, ne tend qu’à ruiner la liberté du corps germanique, à fo- 
menter la discorde et les factions, à épuiser l'Allemagne, afin de 
fondre ensuite sur la France et de parvenir à cette monarchie uni- 
verselle de l’Europe, qui est l’objet déclaré de son ambition. Qui 
ne serait touché de voir les pays de Hesse et de Wurtemberg indi- 
gnement ravagés par des Espagnols, l'électeur de Saxe et le land- 
grave Philippe odieusement retenus prisonniers contre la foi jurée, 
etle tribunal aulique de Spire porter partout la terreur et la mort? 
Or, de peur que la postérité n’accuse les princes d’avoir lâächement 
souffert qu’on opprimât l’ancienne liberté de leur pays, ils se sont 
ligués avec moi, et, renouvelant l’ancienne alliance des deux na- 
tions, ils ont résolu de s’armer courageusement pour le salut de 
leur patrie. Je me suis joint aux princes d'Allemagne pour entre- 
prendre une guerre non-seulement juste, mais nécessaire. Je prends 
Dieu à témoin que ‘tout le fruit que j'en attends, c’est de remettre 
l'Allemagne dans son ancienne dignité, de garantir sa liberté, de 
délivrer Jean-Frédéric de Saxe et le landgrave de Hesse de leur 
longue et injuste captivité, et de donner par là un illustre témoi- 
gnage des égards que j'ai pour l’ancienne union qui est entre les 
rois de France et les princes d’Allemagne, et j'engage ma parole 
royale que je ferai tous mes efforts pour empêcher que l'innocent 
ne soit confondu avec le coupable. » 

La guerre étant ainsi déclarée, l’alliance royale avec les princes 
allemands étant proclamée, Henri II entra en campagne dès les 
premiers jours du printemps 1552, et se présenta devant Toul, qui 
lui ouvrit ses portes avec des témoignages de joie non équivoques, 
pendant que le connétable de Montmorency se présentait à Metz, 
dont les ponts-levis s’abaissèrent aussi sans difficulté devant le lieu- 
tenant du roi de France malgré la mauvaise humeur d’un faible 
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parti d'impériaux facile à maîtriser. L’évêque de Metz, M. de Le- 
noncourt, était engagé de cœur aux intérêts français. Le roi voulut 
faire une entrée solennelle dans cette ancienne et noble capitale du 
royaume d’Austrasie; il y fut reçu avec acclamation, comme un 
souverain d'origine nationale, et le maître échevin, suivi des treize 
jurats formant le corps de ville, prêta serment en ses mains dans 
les termes qui suivent : « Nous, etc., ayant entendu de vous que, 
pour le bien du saint-empire, recouvrement et conservation de sa 
liberté, a été, ces jours passés, fait traité et accord entre vous et 
es princes de Germanie, ligue offensive et défensive à l’encontre de 
Charles, empereur, de nom, à présent régnant, et de ses adhé- 
rens, pour le bien de laquelle ligue vous vous êtes en personne, 
avec votre armée, acheminé jusques en cette ville et cité de Metz, 
ne voulant, comme il ne serait raisonnable, nuire et defavoriser 
ladite ligue et entreprise, tendante au bien commun de ladite Ger- 
manie, nous jurons et promettons, sur nos honneurs et la part que 
prétendons en paradis, de ne jamais aider et favoriser, ni sup- 
porter ledit empereur, ni ses adhérens, en quelque sorte ni ma- 
nière que ce soit, contre vous, ni contre vos amis et alliés, ains 
au contraire de vous porter toujours honneur, faveur, assistance, 
aide et comfort, tant de notre ville et places qui en dépendent que 
de nos biens, personnes, facultés, vivres et commodités dont vous 
aurez besoin à l’encontre d’icelui empereur et de sesdits adhé- 
rens. » | 

Pour ce qui est de l'Allemagne, Maurice, aidé de l'argent du roi 
de France, y leva rapidement une armée et tomba comme la foudre 
sur les imperiaux pris au dépourvu. Le patriotisme, qui partout 
se réveillait à sa voix, en retrouvant la certitude d’être soutenu 
par un puissant auxiliaire, doubla les forces dont il disposait, et, 
secondé par le margrave Albert de Brandebourg, il surprit Dona- 
wert, s’empara d’Augsbourg, dispersa les bandes impériales, mit à 
contribution le bas Danube, sema partout le découragement et 
l'effroi, força le château d’Erenberg, et marcha audacieusement 
sur la ville d’Inspruck, où l’empereur gisait malade, défendu seu- 
lement par une troupe affaiblie et démoralisée. À peine Charles V 
eut-il le temps d'échapper à l’attaque de Maurice, et le grand po- 
tentat qui quelques jours auparavant voyait tout trembler devant lui 
était à cette heure obligé de fuir rapidement devant le beau-fils 
du landgrave de Hesse, dont il avait cru faire son homme par 
d’avilissantes faveurs. Voilà ce qu’avaient produit en quelques se- 
maines le traité du 5 octobre 1551 et le bruit seul de l'assistance 
française. 

À peine revenu de son émoi, humilié, irrité, mais fécond en ex- 
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pédiens, Charles V changea la direction de ses batteries. Il résolut 
cette fois de pacifier l'Allemagne, pouf reporter toutes ses forces 
contre Henri IH, dont il avait dit à M. de Marillac qu'il le réduirait 
à la condition du plus modeste gentilhomme de son royaume. Il mit 
en liberté Jean-Frédéric de Saxe, et le rétablit dans ses honneurs 
et dignités, croyant par là punir Maurice de son ingratitude. Il 
donna plein pouvoir à Ferdinand, roi des Romains, pour traiter 
avec les insurgés, d’abord d'une trêve, et puis d’un accommode- 
ment définitif. Maurice ne voulait pas traiter de la paix sans y com- 
prendre le roi de France, allié des princes; mais, Ferdinand ayant 
déclaré que l’empereur ne pourrait admettre qu’on parlât du roi 
comme d’un ami de l'empire, Maurice craignit de perdre une occa- 
sion favorable aux intérêts de son pays, et, confiant en la loyauté 
de Henri 11, il prêta l'oreille à la transaction proposée. Ce fut la cé- 
lèbre transaction de Passau du 2 août 1552. Le landgrave fut remis 
en liberté, les princes dépouillés furent rétablis; le formulaire pro- 
visionnel, connu sous le nom d’énterim, fut cassé et annulé. L’em- 
pereur promit qu’une diète serait prochainement assemblée pour 
terminer à l'amiable les disputes sur la religion; il fut convenu que 
les protestans jouiraient en attendant d’une pleine liberté de con- 
science, et que les assesseurs de la chambre impériale de Spire, si 
sévère et si redoutée, seraient désormais tirés indifféremment des 
deux religions. On arrêta de plus que, si l’on ne parvenait pas dans 
la diète prochaine à réunir les esprits sur le point du dogme, cette 
transaction aurait force de loi perpétuelle. Enfin il fut stipulé 
qu'une amnistie complète serait accordée aux anciens alliés de 
Smalkalde qui n’avaient point encore fait leur soumission à l’em- 
pereur (1). Telle fut la conclusion inespérée de l’entreprise hardie 
de Maurice de Saxe. Elle fit le plus grand honneur à son habileté 
et lui assure une mention honorable dans l’histoire. 

I! lui restait à liquider une situation délicate avec Henri II. Il s’en } 
tira heureusement par le moyen le plus honnête, qui fut en même 
temps le plus habile. Il avoua sincèrement et franchement au roi 
tout ce qui s'était passé dans son âme en ces momens difficiles, et il 
lit appel à ses sentimens généreux. Sa lettre est du jour même où 
furent accordés les premiers articles entre lui et Ferdinand à Lintz, 
dans la haute Autriche. Henri IL y répondit avec le même sentiment 
de confiance et d’amitié par la belle dépêche que voici : « J'ai reçu, 
mon cousin, votre lettre du 2 de ce mois par ce gentilhomme pré- 
sent porteur, et par icelle entendu comment les choses se sont pas- 













































































































































































































































(1) Voyez Pfeffel, Abrégé chronol. sur l’année 1552, et le texte des différens actes 
souscrits à Passau, dans Dumont, Loc, cit. 


TOME xC. — 1870. 








17 


258 REVUE DES DEUX MONDES. 


sées, entre le roi des Romains et vous, au voyage qu'avez fait devers 
lui à Lintz, d'où, à ce que je vois, vous avez rapporté promesse de 
la délivrance de mon cousin le landgrave de Hesse, votre beau-père, 
et de plusieurs autres choses, par où vous espérez être satisfait de 
l'empereur, ayant pris assignation au 26 de ce mois à Passau, pour 
l'entière résolution de ce négoce; me remontrant les considérations 
qui vous ont meu à entendre auxdites conditions, tant pour le bien et 
repos de la Germanie que pour éviter l’effusion du sang humain; 
aussi que lesdites conditions sont telles que vous ne pouvez mieux 
espérer de l'issue d’une longue guerre que ce qui vous est présen- 
tement offert et accordé. Sur quoi je vous dirai, mon cousin, que 
je vous ai toujours estimé si prudent et tant avisé, que je m'assure 
que vous aurez bien"mis en considération toutes les choses pré- 
sentes et futures qui dépendent et appartiennent à une affaire de 
si grande importance; en quoi Dieu veuille que vous ne soyez point 
trompé, pour être la parfaite confirmation de mon désir et de l’in- 
tention de mon entreprise. 

« Car, en premier lieu, il sera en perpétuelle mémoire de tout le 
monde que, comme prince d'honneur, de vertu et de foi que je 
suis, jai pour le bien de la Germanie, et à la très instante requête 
de vous et des autres princes d’icelle, afiligés comme ils étaient, et 
par traité fait avec eux, amené mon armée en personne jusques au 
Rhin, et fait tel devoir de poursuivre mon entreprise, que par œ 
moyen lesdits princes auront obtenu ce qu'ils demandaient. J'aurai 
mis en liberté un prince mon ami de longtemps, assuré ses états, 
rétabli les choses gâtées par la puissance et oppression d'autrui, et, . 
au demeurant, rachapté et rendu, par ma force et faveur, à votre 
nation et patrie ses anciennes libertés; de quoi j'attends une im- 
mortelle obligation et bienveillance de vous, desdits princes, et gé- 
néralement de toute ladite nation, pour l'assurance que j'ai que vous 
ni eux ne l’oublierez jamais, étant nés et sortis de sang si grand et 
si illustre qu'est la maison dont vous portez le nom, et que, m'étant 
débiteurs de ce bien, vous me tiendrez ce que vous m’avez promis, 
et en ferez la reconnaissance par effet, quand le besoin le requerra, 
en mon endroit. 

« Cependant, voyant ma présence par-decà n’y être plus néces- 
saire, je m'en vais donner ordre à mes aflaires particulières, en 
quoi Notre-Seigneur m’a pourvu de tels moyens que je n’en puis 
espérer moins favorable issue. Quant à ce qui est entre l'empe- 
reur et moi, si la guerre doit durer, j'ai forces et de quoi la lui faire 
trouver aussi ennuyeuse qu’il saurait faire à moi, et d’avoir la raison 
à bon escient du tort qu’il me tient. En quoi je suis sûr que l’assis- 
tance de mes amis ne me faudra point, et principalement de vous, 
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mon cousin, et desdits princes, suivant vos promesses, sceaux, ct 
les obligations authentiques que j'en ai par devers moi, dont toute- 
fois je ne fais pas tant d'état que de la foi et parole que vous m'avez 
donnée. Le demeurant, vous l’entendrez de l’évêque de Bayonne, 
auquel je vous prie ajouter foi, et le croire, de tout ce qu’il vous 
dira sur ce de ma part, tout ainsi que vous feriez moi-même, » 
Encouragé par ces paroles véritablement royales, qui n’excluent 
pas l'habileté dans leur droiture, Maurice continua la négociation 
pacifique qu'il poursuivait avec Ferdinand. Rien n’est plus digne 
de mémoire que le discours de Jean du Fresne, évêque de Bayonne, 
à l'assemblée de Passau, où Maurice l'avait amené pour que le roi 
eût une exacte connaissance de tout ce qui s’y passerait. Il leur 
parla d’abord, selon l'esprit du temps, de l’ancienne amitié qui 
avait existé entre les Germains et les Gaulois, et depuis entre les 
Allemands et les Français, de leur réunion sous les lois de Clovis 
et dans le grand empire de Charlemagne, dont le roi de France 
était un héritier; il leur dit que l'empire d'Occident ayant été fondé 
‘dans cette famille royale, il avait été composé des deux nations, en 
sorte que l'empire appartenait à l’une et à l’autre, qu’il avait été de- 
puis transféré aux empereurs saxons comme issus de nos rois, que 


_Philippe-Auguste avait renouvelé cette ancienne alliance presque 


éteinte, qu'elle avait été depuis abolie par quelques princes étran- 
gers parvenus à la couronne impériale sans être dignes de la por- 
ter, mais que l’empereur Albert, leur ayant succédé, avait signalé 
son amitié pour la France en résistant aux sollicitations de Boni- 
face VIII, homme turbulent et superbe, et en refusant de prendre 
les armes contre Philippe le Bel et d'attaquer son royaume, que ce 
pape avait abandonné au premier occupant. Il ajouta que les princes 
de la maison de Luxembourg, de famille française, rendirent à l'AI- 
lemagne sa splendeur, et que l’un d’eux, Charles IV, avait donné 
à l'empire la bulle d’or, le palladium des libertés germaniques; 
que ces beaux exemples auraient dû détourner l’empereur Charles- 
Quint de ses desseins contre la France et contre les princes alle- 
mands, qu’il avait rempli l'Allemagne de garnisons espagnoles, 
qu'il s’était rendu redoutable à tout l'empire par ses violences, ses 
exactions et la transgression des lois; qu’il avait attenté à la liberté 
des diètes, dépouillé les Allemands de leurs biens, proscrit leurs 
princes comme des criminels, sapé l'autorité des électeurs et des 
états d'empire, violé le serment de ses capitulations; que l'amour 
de la patrie avait armé le prince Maurice et ses confédérés, dont la 
voix avait été entendue par le roi de France, qui s’était porté sym- 
pathiquement à leur aide pour rétablir la Germanie en sa liberté ; 
que, sacrifiant son repos à leur intérêt, le roi s'était lié avec eux par 
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un traité contre l'ennemi commun; que Maurice néanmoins, pour 
procurer la tranquillité des peuples, avait ouvert l'oreille à des 
propositions pacifiques, dont sa loyauté avait fait part au roi de 
France; que sa majesté très chrétienne, plus touchée du bien pu- 
blic de l'Allemagne que de l'intérêt particulier de son royaume, 
n’empêcherait point qu’on traitât de la paix, pourvu que les an- 
ciennes plaies fussent guéries, que les princes prisonniers fussent 
mis en liberté, que la liberté de la nation germanique fût solide- 
ment garantie, et qu'enfin l’ancienne union de l'Allemagne et de la 
France demeurât confirmée. Quant aux griefs spéciaux de la France 
contre l’empereur, le roi se réservait son droit et la faculté de les 
faire valoir (1). 

Les princes répondirent qu’ils avaient avec plaisir oui parler de 
l'ancienne amitié de la France avec l'Allemagne, qu’ils remerciaient 
le roi de l'affection qu’il leur témoignait en préférant le bien pu- 
blic à ses intérêts particuliers, jusqu'à permettre que ceux de la 
ligue entrassent en accommodement avec l'empereur, et qu'ils en 
garderaient une reconnaissance perpétuelle en montrant au roi en 
toute conjoncture leur dévoûment. L'évêque de Baÿonne évita de 
traiter les questions religieuses, comme on a pu le remarquer, et 
après la signature de la transaction il vint lui-même rapporter au 
roi le message de Maurice, qui l’en instruisait. Henri 11 y répondit 
par cette nouvellelettre, datée de Villers-Cotterets, le 26 août 1552 : 
« L'évêque de Bayonne est arrivé par devers moi, lequel m'a fait 
entendre les grandes, honnêtes et amiables offres que vous l’avez 
prié me faire de votre part, que j'ai reçues à bien grand plaisir, 
pour être assuré qu’elles partent de la bouche d’un prince pour 
qui je pense avoir tant fait, qu’il ne me peut ni doit être autre que 
perpétuellement ami, et encore que pour le bien commun de la Ger- 
manie, restitution de son ancienne liberté, et en particulier pour 
votre grandeur, j'eusse bien désiré que les choses si grandes et 
louables, si bien et vertueusement par nous respectivement encom- 
mencées, eussent pris autre fin, toutefois ayant su par ledit évêque 
de Bayonne les causes et occasions qui vous ont été motives de votre 
accord, j'ai le tout pris en bonne part, et m’est demeuré cet aise et 
contentement, que je vois que, avec la faveur de mon aide, l'em- 
pereur a été réduit à cette nécessité de s’obliger si avant, comme il 
l'a fait, à la restitution de la liberté germanique et à la délivrance 
de mon cousin le landgrave de Hesse, votre beau-père, qu’il a si 
longuement et misérablement détenu prisonnier. Reste de voir ce 

(1) Voyez de Thou, liv. X, où tout le détail de cette affaire est amplement exposé, 


probablement d'après les mémoires de du Fresne (Fraxinus), que le traducteur français 
appelle de Fresse. 
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que le temps apportera, et si ledit empereur sera aussi soigneux et 
fidèle observateur de sa foi et promesse que l’on pourrait bien s’être 
trop avant promis en cet endroit. Quant à moi, l’on se peut assurer 
que je demeure au même désir et affection que j'ai porté et porte 
au bien, protection et conservation de la liberté germanique ; dé- 
libéré, toutes et quantes fois que les occasions s’en présenteront, 
de continuer à en faire telle preuve et démonstration qu’il appartient 
à prince de foi, d'honneur et de vertu. » Henri Il et les princes alle- 
mands se séparaient ainsi, amis loyaux et satisfaits, après la trans- 
action de Passau, avantageuse pour l'Allemagne, mais qui laissait 
le roi de France seul en présence d’un adversaire redoutable. Tou- 
tefois en signant la transaction les confédérés avaient réservé ce 
qu'on nomme en diplomatie la satisfaction de la France leur alliée, 
et vivement insisté pour la faire admettre. Les représentans de l’em- 
pereur s'étaient obstinément refusés d’obtempérer à ce vœu des 
confédérés, dont l’inexécution sembla laisser quelque regret à l’é- 
vêque de Bayonne. Le roi avait noblement rendu leurs otages à ses 
alliés, mais en retenant leur parole pour le maintien, en ce qui les 
touchait, du traité de 1551 relativement aux compensations, c’est- 
à-dire aux trois évêchés occupés. Ils s’y étaient obligés, car après 
que Henri 11 fut établi dans Metz et y eut constitué un lieutenant de 
roi, Maurice et les princes allemands avaient envoyé des députés 
dans cette ville pour régler sa soumission à la loi française, tout 
en respectant ses libertés municipales (1). Le roi avait donc résolu 
de garder ces villes de Lorraine, qui par un ancien droit apparte- 
naient à la France, et qui lui avaient été cédées par le traité. Elles 
étaient en sa puissance, et il les regardait comme nécessaires pour 
défendre sa frontière de Champagne. 

Il survint alors un incident fort singulier, signe des temps cala- 
miteux de cette époque. Albert de Brandebourg ne voulut point 
suivre Maurice dans la voie des négociations. Nature violente et em- 
portée, il aimait la guerre por la guerre, au rebours de Maurice, 
qui ne la faisait que pour avoir la paix. Il se sépara done du duc 
de Saxe dès que ce dernier parut se prêter à une pacification. Il 
quitta l’armée des princes, suivi de quelques partisans, ravagea les 
terres de l’ordre teutonique, et frappa de contribution la ville de 
Nuremberg, à laquelle Maurice avait donné garantie et sauvegarde. 
Honni de ses anciens alliés, il ne mit aucune borne à sa fureur, 
brûla villages et châteaux, églises et abbayes, et obligea les évêques 
de Bamberg et de Würtzbourg à des capitulations ruineuses. Toute 
la haute Allemagne trembla devant ce forcené, qui se prévalait tou- 
jours de l'alliance d'Henri II. L’évèque de Bayonne désayoua haute- 


(t) Les pouvoirs relatifs à ce règlement sont dans Menken, loc. cit., p. 1444. 
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ment le margrave, dont les déportemens insensés furent plus tard 
réprimés par la justice de son pays. Il ne faut pas confondre cet 
extravagant Albert avec un autre margrave de ce nom (1). Celui-ci 
était grand-maître de l’ordre teutonique en 1525, jet à ce titre admi- 
nistrateur de la vieille Prusse, vaste territoire conquis jadis par 
l'ordre sur les Slaves ses voisins. Albert, le grand-maître, embrassa 
chaudement la réforme; s'appliquant à lui-même la sécularisation 
générale proclamée par Luther, il se maria et s’appropria, comme 
duc souverain, une partie des provinces qu’il gouvernait comme 
grand-maître, secondé, il faut le dire, par le roi de Pologne, son 
oncle, avec lequel il partagea la proie. Il fut mis au ban de l’em- 
pire à Augsbourg en 1530; mais, non moins prudent pour con- 
server qu'il avait été prompt à acquérir, il évita de trop se com- 
mettre, resta au nombre des confédérés fidèles à Maurice, demeura 
possesseur de la Prusse ducale en vertu de la transaction de Pas- 
sau, et comme ami de la France obtint d'Henri Il d'être compris 
dans l’uti possidetis du traité de Vaucelles, conclu entre la France 
et Charles-Quint en 1556. 

Mais revenons à 1552. Charles-Quint, surpris par un revers inoui 
de la fortune, renversé à l'improviste par un ennemi dont il n'avait 
pas soupconné la force et la valeur, qu'il croyait avoir étoullé quand 
il ne l'avait que terrassé, rejeté subitement à Inspruck des hau- 
teurs de la majesté triomphante dans les anxiétés d’une fuite hu- 
miliée par un prince, son sujet, qui l'avait parfaitement trompé, 
lui le trompeur universel et couronné; Charles V, étonné, mais non 
abattu, s'était relevé rugissant et avisé tout à la fois. De deux ad- 
versaires qu’il avait sur les bras, il avait fait la paix à tout prix avec 
l'un, et il s’apprêtait à écraser l’autre de tout le poids de ses forces 
réunies, se promettant d'en faire un exemple mémorable aux yeux 
de l'Europe attentive à ce spectacle tout nouveau. Délivré, par le 
traité de Passau, du souci de l'Allemagne, dont il espérait bien 
avoir raison plus tard, c'était dans Metz, lieu choisi par son res- 
sentiment, qu’il comptait immoler son autre adversaire à sa ven- 
geance, se proposant de punir du même coup une ville infidèle de 
l'empire et le fils oublieux du vaincu de Pavie. Metz, fortifiée par la 
nature, était bien loin alors d’avoir reçu de l'art l'accroissement de 


(1) A la mort d’Albert l’Achille, deuxième électeur de Brandebourg, de la maison de 
Hohenzollern (1486), ses domaines avaient été partagés. L'électorat fut transmis au 
fils aîné, Jean Cicéron, dont les descendans ont gardé la couronne électorale et sont 
devenus rois de Prèsse. Les autres biens d'Albert l'Achille, compris dans l’ancien bur- 
graviat de Nuremberg, alors transformé en margraviat d'Anspach et de Bayreuth, pas- 
sèrent au fils cadet, Frédéric, duquel sont descendus les premiers marquis de Brande- 
bourg. Albert, grand-maître de l’ordre teutonique, était fils de ce margrave Frédéric- 
Albert l’Alcibiade et son cousin Gcorge-Frédéric, signataires du traité de 1551, étaient 
les petits-fils de Frédéric et les neveux du premier duc de Prusse, 
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défenses qui en ont fait depuis deux siècles un boulevard de la 
France, une place de guerre de premier ordre; mais en ces temps 
voisins des entraînemens chevaleresques la menace d’un siége de, 
Metz fut reçue comme le défi d’un duel entre la monarchie de 
Charles V et la monarchie des Valois, comme l'indication d’un 
tournoi formidable où la chevalerie flamande, espagnole, italienne et 
autrichienne viendrait se mesurer avec la chevalerie française. Metz 
n'était pas loin de Bouvines, le rendez-vous fut accepté. Charles V 
y dirigea rapidement des forces immenses ; l'empire proprement 
dit ne l'y suivit pas, mais le patriotisme français s’y porta d'un 
élan admirable. 

Il y avait alors une noblesse française, forte et vigoureuse, en- 
durcie aux fatigues de la guerre, accoutumée à partager le pain d’un 
peuple qui la suivait fidèlement, à vivre de peu dans ses don- 
jons, comme à mourir sur les champs de bataille; soumise à la dis- 
cipline sévère de l'honneur, brâve jusqu’à la témérité, populaire et 
respectée, censacrée par les croisades, par la guerre de cent ans 
et par la reprise du sol français sur les Anglais ; héritière de toutes 
les gloires nationales, et souffrant de toutes les infortunes publi- 
ques, Elle avait suivi Charles VIIE, Louis XII, François I°* et Henri Il 
en Italie, et pour un jour néfaste, à Pavie, elle y avait compté bien 
des journées glorieuses, Agnadel, Marignan, Gérizolles; les impé- 
riaux n'étaient point pour elle un objet d’effroi. 11 y avait surtout au- 
tour du trône et en tête de cette nobless:, à côté des Montmorency, 
des Châtillon, une race magnanime, douée de toutes les qualités 
qui donnent de l'empire à la grandeur, et jouissant d’une immense 
autorité sur les esprits, qu'elle fascinait par un ascendant irré- 
sistible, — intrépide, ambitieuse, magnifique, dévouée, téméraire, 
tenant des héros de la fable autant que des héros de l’histoire; c’é- 
tait la race des Guise. Simple cadet de la maison de Lorraine, Claude 
de Guise, à la mort du duc René II, avait eu en partage les seigneu- 
ries éparses et détachées de son père, pendant que son frère aîné 
avait recueilli les souverainetés de Lorraine et de Bar. Race alle- 
mande d'origine, mais française d'alliance, de langue et d'habitude, 
la maison de Lorraine résidait à la cour de nos rois autant qu'à 
Nancy. Claude, après son partage, fixa son établissement définitif 
en France, et devint un des personnages les plus considérables de 
son temps, allié des rois, esprit élevé, noble caractère et redou- 
table épée. Père d’une nombreuse et superbe liznée, chacun de 


ses enfans fut une gloire de la France; mais au premier rang son 


fils aîné, François de Lorraine, que l'histoire a nommé le grand 
duc de Guise, père lui-même de cet autre grand duc de Guise 
qu'on appela le Balafré. Selon les idées du temps, il n’y eut auprès 
de la royauté rien de grand comme les Guise, Aucune autre per- 
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sonnalité ne passionna!plus vivement les contemporains. Ils avaient 
le secret de tout ce qui émeut, passionne, entraîne les hommes, 
et François de Guise plus qu’aucun autre de sa race : grand par la 
fortune et par le sang (1), grand surtout par l'élévation de l'âme 
et la hauteur du caractère, il fut aussi l’un des plus renommés 
capitaines de son temps. Personne n’a dominé la noblesse française 
avec plus de puissance que François de Guise. Il avait l'instinct de 
la fibre française, et nul ne l’agita plus profondément que lui. En 
deux occasions suprêmes, la France mit en lui son espoir et n’y fut 
pas trompée, — au siége de Metz d’abord, puis, après la bataille de 
Saint-Quentin, où François de Guise, rappelé d'Italie au milieu 
d'un désarroi universel, releva comme par enchantement les cou- 
rages en arrachant aux Anglais le dernier lambeau de leur invasion 
de cent ans, la ville de Calais, réputée par eux imprenable, et dont 
ils avaient fait un Gibraltar anticipé. On ne saurait dire combien 
Metz et Calais ont occupé la France au xvi° siècle. 

Le bruit des préparatifs de Charles-Quint pour son expédition 
en Lorraine retentissait dans toute l'Europe; il y venait de sa per- 
sonne, suivi du célèbre duc d’Albe, de Louis d’Avila, du marquis de 
Marignan et de ses plus fameux capitaines d’Espagne, d'Italie et 
des Pays-Bas, traînant avec lui une artillerie formidable pour l'é- 
poque et toutes les bandes allemandes que la paix de Passau ren- 
dait disponibles à son service. L'opinion publique indiquait Fran- 
çois de Guise pour défendre cette terre de Lorraine, berceau de sa 
race, théâtre de la gloire de ses pères, et siége principal de leur 
fortune. Il y accourut avec ardeur, et toute la noblesse de France 
vint se ranger sous sa bannière. Les. princes du sang royal, les 
Condé, les Vendôme, étaient en tête, et autour d'eux les frères de 
François de Guise, puis les Montmorency, les Rohan, les Nemours, les 
Coligny, les La Rochefoucauld, les Luxembourg, les Cossé-Brissac, 
les Biron, la plus renommée chevalerie de France, tous déterminés 
à s’ensevelir sous les ruines de la ville de saint Arnoul et de Go- 
defroy de Bouillon. Le 18 août, le duc de Guise prenait possession 
de la place, et en visitait les fortifications. 11 n’avait pas beaucoup 
de canons, mais il disait que « l’esprit d’une troupe est sa meilleure 
artillerie. » Cependant il s’en pourvut à suflisance. 

François de Guise avait amené avec lui d'Italie un auxiliaire pré- 
cieux, illustré dans les guerres de la péninsule par la science spé- 
ciale des siéges : je veux parler de Pierre Strozzi. L'art de l'attaque 
et de la défense des places était alors déjà changé par la substitu- 


(1) L’aïeule de François de Guise était Yolande d'Anjou, fille du roi René; sa mère 
était Antoinette de Bourbon, fille du premier prince du sang; sa sœur était reine ré- 
gente d'Écosse; sa femme était petite-fille de Louis XII, et sa nièce, Marie Stuart, était 
alors dauphine de France. 
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tion de l'artillerie aux autres moyens de destruction. Les guerres 

d'Italie et les siéges fréquens qu’on y avait pratiqués avaient dé- 

veloppé des procédés techniques et des aptitudes personnelles à 
cet égard, quoique la profession d'ingénieur ne fût pas encore, 

comme elle est aujourd'hui, le partage d'officiers d’élite destinés 

spécialement à cette carrière. Tout homme de guerre au xvi° siècle 

s’occupait de fortification et d'artillerie. Le savoir et les travaux de 

ces deux armes sont devenus plus tard trop étrangers peut-être 

au reste de l’armée. Au xvi° siècle, l'étendue des connaissances 

nécessaires pour ces deux genres de service n’a point encore donné 

naissance aux corps savans du génie et de l'artillerie. Pierre de 
Navarre, qui le premier fit usage de la poudre pour renverser les 
murailles, était un capitaine de fantassins parvenu par sa valeur 
aux plus hauts grades militaires (1). Une disposition particulière de 
l'esprit faisait d’un homme d’armes un ingénieur. Tel fut Pierre 

Strozzi, que son habileté pour les siéges, jointe à son mérite de chef 
de guerre, éleva aux premières dignités de l’armée dans le service 
de la France, et auquel Brantôme a consacré une si curieuse notice. 

Tel fut plus tard Montluc lui-même, si distingué à d’autres titres. 

Le premier soin de François de Guise et de Strozzi fut de reconnaître 
exactement leur théâtre d'opération. La position de Metz était très 
forte par elle-même, alors surtout que l’obusier n’avait point été 
encore inventé, et que la projection de la bombe n’était guère pra- 
tiquée, si elle était connue. L’incendie par l'artillerie étant plus 
difficile, l’intrépidité résolue de l’assiégé offrait plus de ressources 
qu'aujourd'hui. Metz avait environ neuf milles de circuit, — bai- 
gnée à l’ouest et au nord par la Moselle, qui se partage auprès de 
la ville en deux canaux, dont l’un longeait les murailles, tandis que 
l'autre, pénétrant dans la ville, assurait à l'habitant un secours 
précieux. Une petite rivière, la Seille, couvrait la place à l’est et au 
midi, joignant la Moselle à sa sortie, et se partageant comme elle 
en deux canaux. Par cette situation, Metz était à l’abri de la sape 
et de la mine, et la hardiesse des sorties y pouvait se produire avec 
beaucoup d'avantages; mais la ville n’était couverte par aucun rem- 
part, elle avait paru aux habitans assez fortifiée par la nature. Par 
un côté seulement, au sud-ouest, en un point non défendu par la 
Moselle ni la Seille, un vieux bastion dominait et couvrait la porte 
de Champagne. Le duc de Guise, de l’avis de Strozzi, fit abattre des 
constructions nuisibles à la défense, et, sur tous les points vulné- 
rables, élever des remparts ou des plates-formes, d'où l’on pût ré- 
pondre au feu de l'ennemi. Il excita par son exemple les pionniers 
au travail, pourvut la place de poudre, disposa les batteries et s’ap- 
provisionna de vivres. La confiance entra dans tous les cœurs. 


(1) Voyez Brantôme, tome I*r, page 221, édit. Jannet, 
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Une première et singulière difficulté se présenta, et il fallut y 
pourvoir. C'était Albert de Brandebourg, que nous avons laissé dé- 
solant l'Allemagne, et qui, ne sachant plus comment y subsister, se 
rapprochait de la Lorraine sous le prétexte de venir au secours de 
son allié le roi de France, en réalité pour demander de l'argent et 
des vivres, dont il avait besoin. Le duc de Guise se défiait de lui, et 
se trouva sur ce point d'accord avec le roi. Arrivé près de Thion- 
ville, Albert envoya demander deux fois des vivres au duc de Guise, 
qui lui en fit passer; mais sur une troisième demande le duc envoya 
Strozzi pour remontrer au margrave qu'aux approches du siége il 
ne lui était pas permis de se dégarnir de vivres, et qu'il serait de 
l'intérêt commun que le margrave passât en Franche-Comté, pays 
fertile, du domaine de l’empereur, par où il inquiéterait sa marche 
sur la Lorraine. Albert feignit de se rendre à ces raisons, demanda 
des guides pour sa route, et pria le duc de lui faire l'honneur d’une 
visite. François de Guise s’en excusa sur ses devoirs, qui ne lui 
permettaient pas de sortir d’une ville confiée à sa défense. Albert, 
se croyant deviné, demanda la permission de mettre dans la ville 
ses canons et ses bagages, qui le gêneraient dans sa marche sur la 
Franche-Comté. Le duc de Guise satisfit poliment à sa demande, 
puis, les canons et les bagages entrés, il renvoya au margrave la 
troupe et les gens qui conduisaient ce train. Ils étaient au nombre 
de quatre cents. Albert, voyant toutes ses ruses sans succès, prit de 
nouveaux prétextes pour rester vers Thionville, et fit redemander 
son artillerie ainsi que ses bagages, qu'on lui rendit. Peu de jours 
après, il avait fait son accommodement avec l’empereur. 

On était cependant au commencement d'octobre, et l'empereur, 
empêché dans sa marche à travers l'Allemagne, arrivait à peine 
sur le Rhin. À ce moment, le duc de Guise fit sortir de la place tous 
ceux que l’âge ou la santé rendait incapables de porter les armes, 
avec permission d'enlever leurs meubles et ce qu’ils pourraient de 
leurs biens. La ville fut exactement nettoyée; il fut défendu de son- 
ner les cloches sans permission, et l’on fit provision de gabions, 
de barils, de planches ferrées, de balles de laine, de sacs à terre, 
de claies, de herses, de mantelets, de chevaux de frise et autres 
engins ou matériaux de défense. On rasa tous les faubourgs sans 
aucun ménagement. Les églises extérieures furent minées, at- 
tendant le jour de l'arrivée des ennemis pour les détruire. Quant 
à la vieille église de Saint-Arnoul, qui était une sorte de citadelle, 
_et dont les voûtes, fort hautes, auraient pu servir de plate-forme 
pour du canon, on résolut de l’abattre immédiatement, avant l’ap- 
proche de l'ennemi. La nécessité présente l’emporta sur le respect; 
mais, comme il y avait dans cette basilique des tombes royales et 
de saints personnages, le duc de Guise, une torche à la main et 
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tête nue, accompagné des principaux de l’armée, les fit transporter 
dans la ville avec la plus respectueuse solennité. Là reposaient Hil- 
degarde, épouse de Charlemagne, Louis le Débonnaire et deux de 
ses sœurs, Drogon, leur frère, les anciens comtes de Metz, saint Ama- 
lard, archevêque de Trèves, et autres, dont les ossemens furent 
confiés aux religieux de Saint-Dominique. Ces précautions prises, 
on distribua les quartiers de la ville entre les premiers ‘officiers 
pour les défendre. Les deux princes de Bourbon, Jean duc d'En- 
ghien, et Louis de Condé, son frère, furent chargés de la porte de 
Saint-Thibaut. Charles de Bourbon de la Roche sur Yon dut dé- 
fendre le bas du pont de Bar, et le duc de Nemours le terrain qui 
s'étend de l’autre côté de la Seïlle jusqu’à la Moselle; le grand- 
prieur de France avec le duc d’Elbeuf, tout l’espace jusqu'aux 
moulins de la Seille ; Strozzi, avec les deux Montmorency, la porte 
de la Moselle; Brissac, un retranchement qu’on avait fait en de- 
dans; La Rochefoucauld, avec Randan son frère, la plate-forme de 
la porte de la Moselle, et François de Vendôme, tout ce qui était 
de l’autre côté de la ville, depuis la porte de Bar. Les quartiers res- 
tans furent consignés aux autres officiers-généraux (1). 

Tout était prêt quand la grande armée de l’empereur arriva. 
« À considérer, dit Brantôme, la grand'force que mena ce grand 
empereur devant Metz, dont jamais de pareille il ne peupla et cou- 
vrit la terre, la faiblesse de la place, qui n'avait garde d’être la 
quarte partie forte comme aujourd'huy, et la grand'prévoyance 
dont il usa pour s’amunitionner,.… les règlemens, polices et au- 
tres choses nécessaires qu’il établit, — qui mettra aussi le bel ordre 
de guerre qu'il y ordonna, la belle obéissance surtout qui lui fut 
rendue, confessera que ça été le plus beau siége qui fût ja- 
mais, » C'était la vigile de la Toussaint; le duc de Guise voulut 
faire la bienvenue à l'ennemi. Le düc d’Albe s'était avancé pour 
reconnaître la ville, à la belle Croix de Messin, avec 2,000 Italiens 
où Espagnols, suivis de deux bataillons allemands, et de 2,000 che- 


(4) Le siége de Metz a été l'objet de relations particulières, de la part d'écrivains 
contemporains français ct étrangers, sans parler de nombreuses ballades, légendes ri- 
mées et chansons populaires. Un gentilhomme français présent au siége, Bertrand de 
Salignac, à fait imprimer son récit, en l’année même de l'événement, à Paris, en petit 
in-4° de 83 feuillets, avec un plan de Metz. Ce document a été connu et employé par 
de Thou dans sa grande histoire, livre XI. Il a été souvent réimprimé. Le célèbre 
Ambroise Paré a consacré aussi quelques pages à la relation de son voyage à Metz, où 
it fut appelé par le duc de Guise après la levée du siége. D’autres écrits contemporains 
sur le mème sujet sont connus des bibliophiles. Une relation italienne, composée et 
réimprimée à Florence en 1553 même, et provenant d’une plume inconnue, offrait 
assez d'intérêt pour être traduite en français et reproduite #4 Lyon la mème année. On 
lit avec intérêt, dans l’Histoire des dues de Guise, de M. de Bouillé, des détails aux- 
quels nous ne pouvons donner place ici. 
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vaux. La chevalerie française vint bravement offrir la partie à la 
chevalerie impériale, qui accepta le combat. Cette « belle escar- 
mouche, » comme l'appelle Brantôme, « dura quasi tout le jour, I] 
n’y alla rien du nôtre que tout bien, » et après un engagement 
obstiné l’ennemi fut obligé de reculer. Trois jours après, le duc 
d’Albe revint avec des masses compactes et reprit la position. Le 
grand nombre des Allemands, dit Salignac, devait suffoquer les 
nôtres de leur seule haleine. Au pont de Magny, quelques jours 
après, le duc de Vendôme, Nemours, Farnèse et La Rochefoucauld 
disputèrent le passage aux impériaux; mais ils furent obligés de cé- 
der aux troupes fraîches qu’on y envoyait sans cesse pour recom- 
mencer la charge, de sorte que l’ennemi, ayant passé la Seiïlle, 
s’empara des abbayes de Saint-Arnoul et de Saint-Clément, en face 
de la porte de Champagne. Dans ce moment, Louis Davila, général 
de la cavalerie ennemie, envoya un trompette au duc de Guise 
pour réclamer un esclave fugitif qui lui avait enlevé un cheval de 
prix auquel il tenait beaucoup. Le duc fit chercher le cheval, le 
racheta de l'acquéreur et le renvoya à Davila , auquel il fit répondre 
que, pour l’esclave, il était devenu libre en mettant le pied sur le 
sol français, et qu’il ne pouvait en disposer. 

Vers le même temps, le duc d’Aumale, frère du duc de Guise, 
que le roi avait envoyé avec un corps de cavalerie au secours de la 
place assiégée, et spécialement pour suivre Albert de Brandebourg 
comme ennemi ou l’observer comme suspect, ayant oui que le mar- 
grave, après sa jonction avec l’empereur, se disposait à une attaque, 
vint lui présenter la bataille, qui fut reçue sans hésitation. Albert 
se battit bien, fit le duc d’Aumale prisonnier, et en tira plus tard 
60,000 écus d’or pour sa rançon. La nouvelle de cet échec atirista 
le duc dg Guise; mais la joie qu'en éprouva l’empereur fut bientôt 
modérée par un retour de fortune plus sensible. Dans une brillante 
sortie, Brissac avait fait le duc d’Albe prisonnier. Charles-Quint, 
quoique malade, se montrait de sa personne, encourageait de son 
mieux les assaillans. Son artillerie foudroyait la ville; le 24 no- 
vembre, on avait tiré plus de 5,000 coups de canon. On prétend qu'à 
certain jour de décembre on avait été jusqu’à 14,000 coups, et 
qu'on entendait le bruit de Strasbourg. C'était une opiniâtreté, un 
acharnement incroyables; « mais à toute heure, dit Brantôme, les 
assiégés faisaient les plus belles sorties du monde, qui valaient 
bien des soutènemens d’assauts, et donnèrent à songer aux enne- 

“mis. Ges saillies se faisaient à pied, jusques à fausser les tranchées 
souvent, et à cheval bien loin de la ville, et surtout sur le camp du 
marquis Albert, à qui M. de Guise en voulait spéciaument. » Le 
duc de Guise, jugeant bien que l’empereur, s’attachant à ce siége 
avec une si vive obstination, ne pouvait le lever avec honneur 
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qu'après les dernières extrémités, fit connaître au roi combien une 
diversion était souhaitable malgré l’excellent état de la place, qui 
résistait héroïquement à toutes les attaques. Le roi, suivi du conné- 
table, vint à cet effet en Champagne avec une suite nombreuse, 
d'où il inquiéta beaucoup l’armée impériale en interceptant ses 
convois et en menaçant ses lignes. L'empereur, irrité de la résis- 
tance inattendue de Metz, détacha le comte d’Egmont sur Toul, 
espérant par une marche rapide surprendre cette ville et obtenir 
au moins ce succès, si Metz lui échappait. Toul se défendit admi- 
rablement, quoique ses fortifications fussent fort délabrées. L’em- 
pereur était désespéré. On était au cœur de l'hiver; la maladie, 
les privations, la rigueur de la saison, la mutinerie, désolaient son 
armée. La guerre de détail que lui faisait le duc de Guise le rui- 
nait. Il essaya de la sape sur un point, mais l’eau que l’on trouvait 
à mesure qu'on creusait obligea d'y renoncer. Jamais les troupes 
françaises n'avaient été si bien commandées, ni animées d’un tel 
esprit. Vaincre ou périr, dit un témoin oculaire, était le cri général. 

L'empereur accablé, comprenant la portée d’un revers qu’il re- 
doutait, assembla son conseil de guerre vers le 10 janvier, et, 
croyant une brèche praticable vers la porte de Champagne, il pro- 
posa de faire un dernier effort pour y donner l'assaut avec toutes 
les masses de l’armée réunies. Ses généraux lui remontrèrent com- 
bien l’entreprise était téméraire, et ne lui cachèrent pas qu’on ne 
pouvait livrer un assaut, où le nombre des assaillans n’était qu'un 
élément de désordre, contre la fleur de la noblesse française, aussi 
résolue que bien disciplinée, contre des troupes d'élite pleines de 
confiance, — qu'on attaquerait avec des soldats affaiblis et décou- 
ragés, empruntés à tant de nations, et dont la plupart ne cherchaient 
que l’occasion de déserter. Malgré ces représentations, l'empereur 
donna l’ordre de se préparer à un assaut général, espérant que la 
constance des assiégés ne résisterait point à un appareil si redou- 
table, et qu'un si grand péril, vu de si près, les déciderait à capi- 
tuler; mais ce n’était point ainsi que l’entendait le duc de Guise. 
Au jour annoncé pour l'assaut, l’armée française apparut, rangée 
en bataille, sur le rempart en ruine, le duc de Guise à la tête, 
chaque prince, chaque seigneur sur le front de sa troupe, tous la 
pique à la main, et dans ce moment solennel François de Guise, 
se tournant vers les siens avec une contenance assurée, leur adressa 
d’une voix vibrante une de ces harangues à l’antique, telle que tous 
les esprits cultivés en pouvaient faire au xvi* siècle. La tradition 
contemporaine nous a conservé des fragmens de ce discours, auquel 
l’armée répondit par une bruyante acclamation. L'armée ennemie 
était en face, également en bataille. L'empereur souffrant se fit por- 
ter au milieu des rangs; mais vainement il command l'assaut. Ses 
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officiers crurent insensé de lui obéir. Ses soldats, étonnés et abattus, 
ne répondirent aux cris provocateurs de l’armée française que par 
le silence. Désespéré de voir la brèche, sans que personne voulût y 
monter, l'empereur dit qu’il n'avait plus de soldats autour de lui, 
et retourna dans son quartier. La garnison commit alors une im- 
prudence toute française. Voyant l’hésitation de l'ennemi, elle fit 
une sortie furieuse et chargea les impériaux; mais Charles V arrêta 
cet élan, ei les assiégés durent rentrer dans la ville après des pertes 
sensibles. Heureusement le lendemain une entreprise non moins 
hardie de Davila fut repoussée avec un succès complet. Ge fut alors, 
et dans la poursuite un peu vive de la cavalerie ennemie, qu'un 
cornette espagnol se retourna pour demander s'il y avait quelqu'un 
dans l’armée française qui voulüt combattre en duel. Randan, ayant 
accepté le défi, se battit, avec la permission du duc de Guise, contre 
Henri de Manriquez, lieutenant de Davila. Après plusieurs passes 
habiles, Randan rompit sa lance contre le bras droit de Manriquez, 
qui laissa tomber la sienne, et les deux armées applaudirent. 

Une nouvelle et considérable sortie fut faite quelques jours après, 
et l'ennemi en reçut un notable dommage. On était au 20 janvier 
1553; l’empereur avait perdu 30,000 hommes, et n’était plus en 
état de tenir la campagne : il résolut de lever le siége. Le duc de 
Guise l’avait prévu, et s'était mis en mesure de poursuivre l’ennemi 
avec une prudente activité. Il lui infligea de nouvelles et grandes 
pertes dans sa retraite. Les routes étaient couvertes de mourans et 
de blessés, et Francois de Guise s’honora par son humanité après 
s'être couvert de gloire par sa valeur. Ronsard chanta sa victoire; 
l'enthousiasme fut au comble. En Champagne, en Picardie, à Paris, 
les bénédictions des peuples accompagnaient le vainqueur, et les 
‘cloches sonnaient à toute volée partout sur son passage, Quant à 
l'empereur, « il s’en leva de là fort à regret, dit Brantôme, car il 
avait promis aux Allemands, pour se faire mieux aimer d’eux que 
par le passé, de remettre Metz, Toul et Verdun à l'empire, et les y 
réunir mieux que jamais; mais sa bonne destinée lui faillit là. » 
Il assiégea et prit une bicoque, Thérouanne, pour s’en consoler. 
Quant à Albert de Brandebourg, il fut abandonné aux malédictions 
de l'Allemagne, qui le mit au ban de l'empire, et commit Maurice 
de Saxe pour en avoir justice. La fuite d’'Inspruck avait perdu 
Charles V aux yeux de l'Allemagne; la fuite de Metz le perdit aux 
yeux de l'Europe. Charles-Quint n’imposait plus. Rongé de chagrin, 
dégoûté du pouvoir, il conçut dès lors peut-être la pensée d’ab- 
diquer, qu'il réalisa deux ans après. Toutefois, avant de quitter le 
monde, il conclut avec Henri II, après les conférences de Mar- 
sur-Ardres, la convention de Vaucelles, du 5 février 1555, par 
laquelle l'uti possidetis, base du traité, garantit provisoirement à 
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la France la possession des trois évêchés, que le traité du Cateau- 
Cambrésis nous assura définitivement en 1559. Au congrès de Mun- 
ster, en 1648, pas une voix de l’empire ne s’éleva pour la revendica- 
tion des trois évêchés. En ce qui regarde l'Allemagne, Charles-Quint 
approuva les deux recez d'Augsbourg, de la même année 1555, 
dont le premier acceptait la confession d’Augsbourg, rejetée en 
1530, et le second sanctionnait la transaction de Passau avec le 
maintien du statu quo pour tout le monde. Du reste l'Allemagne 
avait été si reconnaissante envers la France des événemens accom- 
plisen 1552 et 1553, que, le bruit ayant couru.à cette époque 
d'une maladie qui mettait en péril les jours de l’empereur, les 
princes allemands songèrent sérieusement à porter Henri Il au 
trône impérial. Une correspondance fut ouverte à ce sujet, en 1553, 
avec le comte de Mansfeld et Maurice de Saxe, et le rétablissement 
seul de la santé de l’empereur y coupa court (1). 

Jamais, dit le célèbre historien de la Guerre de Trente ans, la 
puissance impériale ne s’était élevée plus haut qu'après la victoire 
de Mühlberg. Avec la ligne de Smalkalde parut avoir péri pour 
jamais la liberté germanique. Elle renaquit cependant dans la per- 
sonne de Maurice de Saxe, qui avait été d’abord son redoutable en- 
nemi. Grâce à lui et à l'alliance française, les funestes desseins de 
Charles V s’évanouirent au congrès de Passau, et le traité d'Augs- 
bourg accorda aux princes allemands des conditions satisfaisantes, 
dont la violation provoqua plus tard la guerre néfaste qui jeta de 
nouveau l'Allemagne dans un abîme de maux, et dont elle ne s’est 
tirée que par l'appui nouveau de la France. Il est en Europe un 
équilibre d'influence et de pouvoir qu’on ne rompt pas impunément 
pour la civilisation et le repos des états. Nous souhaitons que les 
princes de Saxe, de Bavière, de Hesse, de Mecklembourg, de Wur- 
temberg, d’Anhalt et autres, dont les pères signèrent jadis la ligue 
de Smalkalde, invoquèrent le secours de nos rois, et, après leur 
avoir cédé les trois évêchés, se réjouirent de la résistance de Metz 
en 4553, ne regrettent point amèrement un jour le malheur de la 
noble cité austrasienne, qui a succombé, en 1870, après avoir tenu 
trois mois en échec les armées puissantes du présomptif successeur 
de Charles-Quint. 


CH. GIRAUD, de l'Institut. 


(1) Voyez la collection de Menken, tome II. 
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LL. L'Industrie cotonnière aux États-Unis, par M. Alfred Engel, 1870. — II. History of Ame- 
rican manufactures, by Bishop. — III. /ntroduction and carly progress of the cottbn manu- 
facture in the United States, by Samuel Batchelder, — IV. United States tarif. Report of 
the Commissioner of interna relvenue, by Ogden, 1870. 





Plus on avance dans le siècle, plus il est démontré qu'avant 
qu'il soit révolu, les États-Unis auront introduit chez eux la plus 
grande partie de nos industries et de nos cultures. Ce n’est pas de 
leur part un caprice, c’est un système et une précaution; ils veulent 
se suffire, quoi qu’il arrive, et maintenir entre eux et l’Europe une 
certaine séparation d'intérêts. Presque toutes les nations ont suivi 
cette marche dans leurs premiers arrangemens économiques : se 
posséder sans partage, rester maître chez soi, quoi de plus naturel? 
L'Amérique du Nord avait d’ailleurs d’autres motifs d’agir ainsi, les 
distances, l'isolement, le régime politique et, il faut l'ajouter à 
notre douleur, les convulsions dont l’Europe semble être désormais 
le siége. Hier c'était une épidémie de grèves qui vidait un à un 
nos ateliers, et frappait d'inertie les services du débouché exté- 
rieur; aujourd’hui c’est un vertige militaire qui pousse non plus des 
armées, mais des races à s’exterminer. Comment, à ce spectacle, 
ne pas douter d’une civilisation qui l’a rendu possible? comment ne 
pas douter aussi des peuples qui en sont auteurs, victimes ou té- 
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moins? comment, dans tous les cas, garder comme pourvoyeurs ha- 
bituels des marchés sujets à de tels fléaux? Ainsi ce que l’instinct 
seul avait d’abord conseillé, les événemens ont pris à tâche de le 
justifier, et le calcul des Américains, très étroit en principe, se con- 
vertit chaque jour, par la force des choses, en une plausible pré- 
voyance. 

Il faut donc s'attendre à voir le parti politique qui défend à ou- 
trance le privilége manufacturier aux États-Unis profiter des tristes 
temps d’épreuve que traverse notre continent. On sait que ce parti 
est celui qui, ayant conduit la dernière guerre, gouverne depuis 
lors la confédération. Son pouvoir paraissait ébranlé par l’abus qu’il 
en a fait; nos calamités sont de nature à le raffermir. Elles viennent à 
l'appui de cet argument souvent reproduit devant le congrès, que le 
rôle de l'Europe est fini, et qu’il est temps de la suppléer dans tous 
ses modes d'action sur l'Amérique. Ce serait tout uniment notre 
exclusion; avant d'y souscrire, il est bon d’examiner les faits. Déjà 
du reste la ARevue avait appelé l'attention sur ce sujet, notamment 
dans un très bon travail de M. John Ninet (1); voici aujourd’hui, 
sous une date très récente, un document qui rectifie sur quelques 
points les renseignemens antérieurs, et qui les complète sur tous 
les autres. C’est le récit digne de créance d’une tournée faite aux 
États-Unis dans les districts de fabriques. L'auteur, M. Alfred Engel, 
appartient à l’une des plus honorables familles de l'Alsace, celle de 
M. Jean Dollfus; petit-fils et fils de manufacturiers, manufacturier 
lui-même, il parle de ce qu’il a étudié et vu, simplement, sincère- 
ment, sans l’ombre de parti-pris et avec l'autorité d’un homme qui 
a vécu au sein des ateliers. Avant de publier son mémoire, il l’a sou- 
mis, dans une suite de lectures, à ses juges naturels, les membres 
de la Société industrielle de Mulhouse, qui en ont ordonné l’inser- 
tion dans leur bulletin. Ces conditions de recherche et de contrôle 
ne sont pas communes, et font de M. Alfred Engel un guide sür et 
des mieux informés. 





IL. 


Dès qu’on débarque à New-York, l'engouement du public pour ce 
qui est de provenance locale frappe inévitablement les yeux. Si à 
Paris c’est l'étiquette anglaise qui prévaut dans les enseignes et les 
étalages, à New-York c’est l'étiquette américaine ; partout on la 
retrouve dans’des proportions et avec des assortimens qui étonnent. 
On cite par exemple la maison À. T. Steward, dont le chef a été 


(1) Voyez la Revue du 15 novembre 1869, 
TOME xC. — 1870, 
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un instant désigné pour le ministère des finances ; ses magasins sont 
un monde en miniature dont nous n’ayons en France que de très 
minces équivalens. En 1868-1869, le mouvement des affaires de 
cette maison a représenté 30 millions de dollars, 120 millions de 
francs. Là-dessus, l'impôt prélevé par le fisc était de 150,000 francs. 
Quant au personnel, c’est un régiment complet, 3,000 employés avec 
des traitemens qui, à tous les degrés, dépassent de beaucoup ceux 
que nous avons coutume d'accorder. Voilà déjà un bel instrument 
de commerce ; il y en a un autre plus considérable: c’est la maison 
H. B. Claflin et C°, qui s'occupe exclusivement de la vente des 
domestic goods, produits domesti‘rues, et encore ne comprend-elle 
sous cette dénomination que les tissus de fabrication américaine, 
S'imaginerait-on que, dans ces conditions restreintes, cette maison 
atteint en une année un débit de 42 millions de dollars, 172 mil- 
lions de francs, sur lesquels elle paie à l'état, suivant sa décla- 
ration, qui sert de base à l’impôt, une somme de 217,000 francs? 

La vogue est donc aux produits domestiques; c'est toujours la 
revanche des intérêts du nord contre les intérêts du sud, la suite 
du combat engagé en 1859 aux noms de Lincoln et de Buchanan. Au 
fond, il n’y a pourtant là qu’un abus de mots. Les vrais produits do- 
mestiques sont ceux que le sol américain à fournis amplement, et 
qui longtemps ont défrayé une exportation aussi riche que variée, 
les cotons, les farines, les pétroles, les pelleteries, les viandes et pois- 
sons salés, les tabacs, les bois de teinture, les substances médici- 
nales. Est-ce ainsi qu'on l’entend à New-York? Non. Est-ce au 
débit de ces produits domestiques que s'ouvrent ses vastes établis- 
semens? Non encore. Ge serait trop élémentaire, trop agricole; ce 
ne serait pas assez industriel. Or le goût du jour aux États-Unis 
veut que l’agriculture se trempe dans l’industrie et s’y confonde, 
Le coton par exemple, quel pays ne se contenterait du lot qui en 
est échu à l'Amérique du Nord, du milliard de francs en chiffres 
ronds qu'avec ce seul article elle a prélevé et tend à prélever de 
nouveau sur les ateliers de l’Europe? Ce n’est pas assez pour les 
Américains, qui, au risque d’amoindrir leur fortune au lieu de l’ac- 
croître, entendent filer eux-mêmes, tisser, retordre, teindre et im- 
primer ce coton. À ce prix seulement, il deviendra un produit 
domestique digne de figurer avec honneur dans les grands assor- 
timens de la métropole, et d'autant plus domestique qu’il aura reçu 
plus de facons, coûté plus de main-d'œuvre. Pures questions de 
.mots que tout cela, et dont un peuple si sensé aurait dà mieux se 
défendre. 

En fait d'industrie, il est vrai, le coton était la matière qui de- 
vait se présenter d’abord à l’activité ingénieuse de l'Américain. La 
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remière fabrique suivit de près les premières cultures. On en cite 
la date et le lieu; on cite également le nom de l'entrepreneur, Sa- 
muel Slater : il s'établit en 1790 à Pawtucket dans le Rhode-Is- 
land. La spéculation était des plus naturelles : introduire la fabri- 
cation au siége même des récoltes de la matière première; cette 
fois pourtant le calcul ne fut pas justifié, Pawtucket n’eut qu'une 
existence éphémère. L’Angleterre, armée de ses découvertes méca- 
niques, ne souffrait plus de concurrens pour le débouché des tis- 
sus de coton. Pendant trente ans, il fallut, sous peine d’échec, 
courber la tête aux États-Unis comme ailleurs; la production de 
ceux-ci, très limitée, se réduisait à quelques étoffes communes 
d'usage local. En 1822 seulement, un élan sérieux partit de Boston, 
qui avait donné à la confédération de grands hommes politiques, 
et devait lui donner aussi d’habiles manufacturiers. À 10 lieues de 
la ville coule le Merrimack, dont les chutes sur un espace resserré 
fournissent une force de 12,000 chevaux. Une société de capita- 
listes eut bientôt vu ce qu'elle pouvait tirer de ces trois condi- 
tions réunies : un moteur presque gratuit, du coton sous la main 
et l'emploi de machines anglaises arrivées au dernier degré de la 
perfection. Ce fut l’origine de l'établissement de Lowell, dont la 
notoriété est devenue si grande, petit bourg d’abord, aujourd’hui 
ville de 36,000 âmes. Qui n’a lu l’histoire de cette colonie racontée à 
ses débuts? A voir les lieux, c'est toujours la même légende, quoique 
le temps et les effets du nombre en aient un peu altéré les traits; 
mais cette légende dût-elle complétement s’effacer, il n’en reste- 
rait pas moins à Lowell l'honneur d'avoir été aux États-Unis le ber- 
ceau de l’industrie des tissus de coton. 

Cette industrie n’a eu depuis lors d’autre éclipse que celle dont 
les calamités d’une guerre de quatre ans ont été cause : sauf cet 
incident, la marche en a toujours été aussi heureuse que rapide; 
on s’en assure en la suivant jusqu’à la période la plus récente, En 
1831, huit ans après la fondation de Lowell, le nombre des établis- 
semens distribués dans la zone qu’il occupe était de 795, mettant en 
œuvre 1,246,503 broches et 33,506 métiers, lesquels consommaient 
215,000 balles de coton, et employaient environ 19,000 hommes, 
39,000 femmes et 5,000 enfans. La valeur annuelle de cette fabri- 
cation était de 26 millions de dollars, 130 millions de francs. A cette 
date, il n’y avait pas encore de filatures au sud de la Delaware. 
En 1840, le rayon s'étend; on arrive à 2,112,000 broches : Lowell 
a des villes rivales dans Lawrence, Providence et Fall-River. Dix ans 
après, le nombre des broches est de 2,510,000, la consommation 


‘du coton de 540,000 balles. Enfin entre 1850 et 1860, une sorte de 


révolution s'opère dans l’économie de, la manufacture; les petits 
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ateliers désarment devant les grands; le nombre des exploitations 
diminue, tandis que la puissance de la production s'accroît. Quand 
arrive 1860, à la veille même de la guerre, on est en face de 
5,230,000 broches employant 900,000 balles de coton. C’est sous le 
régime de l’esclavage le dernier effort et le dernier résultat. 

Survint alors cette crise qui devait durer, non pas des semaines 
ni des mois, mais des années, et aujourd’hui encore on se demande 
comment tout ce travail manuel, fondé par la paix et pour la paix, a 
pu survivre à une si longue prise d'armes. Le génie du peuple amé- 
ricain ne s’est nulle part montré sous un jour plus significatif; il a 
été plus fort que l'insuffisance des récoltes, le renchérissement de la 
denrée, les embarras du papier-monnaie et les charges du service 
militaire. La manufacture, comme un vaillant navire, a traversé cet 
ouragan en serrant une partie de ses voiles, et s’est trouvée, quand 
le calme est revenu, sinon intacte, du moins en mesure de réparer 
ses avaries. En 1861, première année de la guerre, la manufacture 
réduisait le chiffre des opérations à 550,000 balles, et en 1862 à 
300,000, limite extrême de ce recul. En 1863, elle remonte à 
310,000 balles, et en 1864, à la fin des hostilités, elle est à 330,000. 
Puis la revanche commence, rapide comme la reprise des immigra- 
tions, le réveil de l’activité commerciale et la reconstruction du ré- 
gime politique. Dès 1865, l’industrie cotonnière est ramenée à une 
consommation de 550,000 balles, et trois ans après, en 1868, on la 
voit déjà s'élever à 950,000 balles, c’est-à-dire à un chiffre qui 
excède de 50,000 balles celui de l’année la plus favorisée avant la 
rébellion. En quatre ans, le terrain perdu a donc été regagné et au- 
delà : non pas que la culture ait marché du même pas que la manu- 
facture, des influences particulières ont, comme on le verra, pesé 
favorablement da côté de celle-ci, et en ont accru le lot; mais, si 
incomplète qu’elle ait été, la liquidation à bref délai d’affaires aussi 
embarrassées n’en demeure pas moins, pour l’activité d’une nation, 
un beau signe de virilité, et pour sa fortune une de ces réparations 
qui indiquent un changement de veiñe. 

Le détail des faits est de nature à fortifier cette opinion. Un do- 
cument très précis a été publié dans les derniers mois de l’an- 
née 1869 sur la situation de l’industrie du coton aux États-Unis. 
C’est un rapport dressé en comité et contrôlé en assemblée géné- 
rale par l'Association des planteurs et des manufacturiers. On Y 
récapitule état par état l'importance de la fabrication, le nombre 
des établissemens en activité et des broches qu'ils comptent, les’ 
numéros des filés, le travail annuel par broche et les quantités de 
matière employée. C’est la fabrique en action; les hommes compé- 
tens peuvent d’un coup d'œil en juger le mécanisme et l’écono- 
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mie. Il suffira d’en détacher les traits essentiels. Le tableau com- 
prend deux grandes divisions, les fabriques du nord, les fabriques 
du sud; il va de soi que les premières sont prépondérantes. Le 
nord comprend 693 filatures qui mettent en jeu 6,452,974 broches, 
emploient 398,433,134 livres américaines de coton à raison de 
61,46 livres par broche, avec un numéro moyen de filature de 
27 3/4. Deux états sur quinze, le Massachusetts et le Rhode-Island, 
absorbent à eux seuls la moitié de ces quantités. Le premier emploie 
2,395,050 broches, le second 1,082,376 broches avec 35 1/4 pour 
numéro moyen de filés, qui est le maximum du travail moyen par 
état. Au-dessous des deux vétérans de la fabrique du nord, il n’y a 
guère de place que pour le New-Hampshire, le Connecticut, le New- 
York et la Pensylvanie avec des chiffres légèrement inférieurs, enfin 
le New-Jersey, qui, opérant sur de petites quantités, se relève par 
la finesse des fils. Dans cette nomenclature, on a l'état-major de 
l'industrie du coton; le reste se compose d’appoints dont les plus 
pauvres appartiennent à la fabrique du sud. Ici la qualité décroît 
avec le nombre; la plus forte filature n’atteint pas 90,000 broches, 
et le total pour les dix états est de 247,557 broches. Quant aux 
numéros des filés, on descend entre 15 et 8, types des fabrications 
les plus communes. L'ensemble, nord et sud compris, aboutit à une 
production résumée par les chiffres suivans : 6,700,557 broches, 
employant 4A34,293,883 livres américaines de coton. 

Il importait d'autant plus que ces chiffres fussent fixés avec une 
autorité suffisante, avec une précision à l'abri de tout débat, que les 
évaluations fournies jusqu’à présent par les annuaires et les sta- 
tistiques étaient plus arbitraires et plus contradictoires. L'intérêt, 
la passion, l'esprit de parti, s'y donnaient toute carrière. Quelques 
documens portaient à 15 millions le nombre des broches montées 
par la manufacture américaine, d’autres disaient 12 millions, les 
plus modestes se réduisaient à 9 millions. On sait maintenant à 
quoi s’en tenir; c’est moins de 7 millions de broches. Rien de plus 
significatif dans ce nombre que la proportion minime pour laquelle 
le sud y figure. Il y avait là pourtant une légitime revanche à 
prendre contre le nord, un moyen d’atténuer les préjudices de la 
guerre. Quel siége plus naturel pour la manufacture du coton que 
la contrée où on le cultive, où, malgré l’abolition de l'esclavage, 
la main-d'œuvre et les denrées sont restées à plus bas prix que 
dans les autres parties de la confédération? Les versans orientaux 
des monts Cumberland ne manquent pas de chutes comparables à 
celles du Merrimack, et fallüt-il employer la vapeur pour les sup- 
pléer en tout ou partie, ce qui est le cas pour les usines les plus 
favorisées, le sud a les moyens d’y pourvoir dans des conditions qui 
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ne craignent point la concurrence. En effet; tandis qu’à Lowell et 
à Lawrence dans le Massachusetts la tonne de houille se paie 8 dol- 
lars (31 fr. 20 cent.), qu'à Providence dans le Rhode-Island le 
prix s'en élève jusqu’à 10 dollars (39 francs), on a sous la main à 
Augusta et à Granitevillet, dans la Georgie et la Caroline du sud, des 
forêts de pins qui, après avoir fourni leur résine, sont encore un 
combustible de choix. Voilà en somme des élémens précieux : d’où 
vient que les gens du sud n’en ont pas mieux profité? C’est proba- 
blement qu’ils se regardent toujours comme des opprimés, et qu'ils 
résistent à s'engager dans une voie que les gens du nord ont ou- 
verte. Leur vraie industrie à eux était la culture du coton; ils y ont 
excellé, et ils ne sont pas encore d'humeur à prendre le second rang 
après avoir si longtemps figuré au premier. 

Ce n'est pas d’ailleurs sans avoir pesé assez lourdement sur la 
fortune de la communauté que les états manufacturiers ont édifié 
et maintenu leur propre fortune. Le procédé employé pour cela est 
des plus simples : battre monnaie avec les tarifs des douanes; c’est 
ainsi que dans la dernière reprise d'activité la fabrique a marché 
plus vite que la culture. User du tarif pour relever leurs prix est 
du reste une coutume familière à tous les entrepreneurs d’indus- 
trie quand ils peuvent mettre les bonnes cartes dans leur jeu. Les 
prétextes spécieux ne manquent jamais, et aux Américains mois 
qu’à p-rsonne. De 1813 à 1816, ce fut la haine contre l’Angleterr®; 
depuis 1865, c’est une revanche contre l'Europe. Il est bon de rc- 
marquer que, pour obtenir un effet matériel, c’est toujours d'ux 
prétexte moral que l'on se couvre. Le taux varie d’ailleurs selon les 
temps, les circonstances et le mouvement de l'opinion. En 1816, | 
coup du débit est des plus fermes, 25 pour 100 de droits. Depuis 
lors, dans le demi-siècle qui s’est écoulé, il y a eu presque autant 
de tarifs que de présidences : les plus obscures, les plus insigni- 
fiantes, comme celles de Van-Buren et de Polk, ont payé ce tribut 
et donné ce gage; les plus fertiles en événemens, comme celles de 
Jackson et de Lincoln, n’y ont pas échappé. Qui plus, qui moins, 
chacun mettait la main à ce mécanisme fiscal dans un <ens -ou dans 
l'autre, suivant le parti qui avait le dessus. Com .e cependant les 
forces politiques s: balançaient, les écarts n'étaient pas très grands; 
les vainqueurs se contenaient, n'étant jamais sûrs du lendemain. On 
a traversé ainsi près d’un demi-siècle sous l’empire de droits de 
douane tolérables, entre un minimum de 8 pour 400 et un maxi- 
mum de 15 pour 100, qui n’apportaient point aux échanges une 
entrave trop sensible. L'industrie locale s’en accommodait aussi, et 

cheminait à petit bruit. Ce n’était pour personne une complète sa- 
2, L) n ni un gain de cause marqué; mais c’était néanmoins un ré- 
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gime de faveur sans lequel l'industrie du coton n’aurait eu d’autre 
alternative que de désarmer, ou de chercher son salut dans ses 
propres forces. 

Précisément M. John Stuart Mill a imaginé là-dessus, probable- 
ment en vue des États-Unis, une théorie plus ingénieuse que so- 
lide, et dont il doit être aujourd’hui, en présence des faits, bien 
désabusé. Cette théorie remplit un chapitre du livre intitulé Pi- 
losophie de l'économie politique. Raisonnant dans l’hypothèse d’une 
industrie à fonder de toutes pièces dans un pays neuf, avec des élé- 
mens informes, il considère une protection fiscale comme très légi- 
tim?, à la condition qu’elle demeure temporaire, et que celui qui est 
admis à en jouir s’en désiste spontanément dès que, par des perfec- 
tionnemens successifs, le but proposé est atteint. Soit; mais la limite 
du perfectionnement à obtenir, où est-elle et qui en sera le juge? 
Si c’est la partie intéressée, on attendra longtemps l'arrêt, témoin 
les États- Unis. Après un demi-siècle d’une protection modérée, 
est-il sur les lieux un seul des privilégiés qui ait parlé de s’en des- 
saisir? Loin de là; ils profitent d’une révolution sociale pour pous- 
ser les choses à outrance, et des taxes de 8, de 15 pour 100, ils 
arrivent d'emblée, sans ménagement, à la fiscalité la plus écra- 
sante, à 45, à 59, à 70 pour 400, Voilà où vont les intérêts quand 
on leur rend la bride; c’est beaucoup de candeur que de les laisser 
juges dans leur cause et de compter sur leur discrétion. 

Il est aisé de comprendre tout ce que cette situation renferme 
d'emharras et d’arti ifices. Les 7 millions de broches qui tournent 
aux États-Unis ne sont pas des instraumens naturellement acquis et 
fournissant une besogne régulière; pas un brin du coton qu’elles 
filent, pas 1 mètre du tissu ourdi par ces fils, ne peuvent franchir 
la frontière : tout cela est prélevé par voie de taxes sur la vie du 
pays, qui a voulu se donner ce luxe quand il aurait pu se pourvoir 
ailleurs presque à moitié prix. Quelques exceptions sont pourtant à 
noter : d’un côté, le marché des États-Unis reste ouvert malgré les 
droits à quelques étoffes d'Europe dont le goût et la délicatesse se 
refusent à toute imitation; de l’autre, le génie américain s’est ap- 
proprié certains articles qui demandent plus de soin que d'art, et 
où il soutient sérieusement la lutte pour les qualités et pour les 
prix; c’est ce que rendra plus sensible un coup d'œil que nous al- 
lons jeter, avec M. Alfred Enge!l, sur les principaux établissemens 
de la confédération, les meilleurs types, les têtes de colonne, soit 
pour l'importance des affaires, soit pour le régime auquel le travail 
est assujetti. 
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Aux États-Unis, comme en Angleterre et en France, le type le 
plus complet de la manufacture de coton est celui qui réunit les 
trois ordres de travaux par lesquels passe la matière : la filature, le 
tissage et l’impression, groupés autant que possible dans la même 
enceinte et sous les mêmes mains. Lowell ne tient plus aux États- 
Unis le premier rang; il a été dépassé par des localités plus hardies 
et plus heureuses. C’est d’abord dans le Rhode-Island Providence, 
où la maison Sprague, ayant à sa solde 6,000 ouvriers, dispose de 
220,000 broches, de 4,600 métiers à tisser et d’une fabrique d’im- 
pressions d’où sortent ännuellement 58 millions de mètres, c’est- 
à-dire de quatre à cinq fois autant que le principal établissement 
de Mulhouse; c’est ensuite dans le Massachusetts Lawrence et sa 
vaste fabrique des Pacific Mills avec 113,040 broches de coton, 
18,098 broches de laine, 3,519 métiers en deux salles, 22 machines 
à imprimer. Lowell vient en troisième par le HMerrimack manufac- 
turing, qui compte 103,000 broches, 2,500 métiers et 14 machines 
à imprimer. 

Rien ne manque à ces trois établissemens. Les constructions en 
sont monumentales, avec plus de recherche, il est vrai, que de 
goût. Ce sont des emprunts faits à la Grèce ou à Rome, parfois au 
moyen âge, emprunts dont le style jure avec la destination, mais 
qui, sans caractère pour des yeux exercés, n’en produisent pas 
moins un certain effet sur la foule. Tantôt les travaux sont distri- 
bués sur divers points, tantôt ils sont groupés dans la même en- 
ceinte. Les Pacific Mills de Lawrence sont dans ce dernier cas, si 
bien que le coton y entre brut et en sort amené au dernier degré de 
l'ouvraison. Point de discontinuité dans les opérations ni de trans- 
port à bras; tout marche par le jeu seul des machines. Voici une 
balle de coton qu’un wagon de chemin de fer dépose à l’entrée de 
l'usine; suivez-la. Un treuil s’en empare pour l’empiler dans le ma- 
gasin général, d’où elle passe par des salles successives à l’étirage, 
au battage, à la carde, et ainsi de suite jusqu’à ce qu’elle arrive à 
l'apprêt et au conditionnement. Elle a parcouru ainsi, cheminant 
toute seule, la série entière des transformations qui doivent en as- 
surer le débit. Chacun des engins qui ont poussé la balle dans ce 
trajet et en ont modifié la forme aboutit à une économie de main- 
d'œuvre, et concourt à l’objet que toute manufacture se propose: 
obtenir le plus possible avec le moins de dépense possible. Les sept 
fabriques qu’exploitent MM. Sprague dans le Rhode-Island, le Maine 
et le Connecticut, le Merrimack manufacturing à Lowell ne le 
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cèdent en rien aux Pacific Mills de Lawrence pour le choix et le 
nombre des outils. Par une inconséquence dont ils ne se vantent 
pas, ces trois établissemens ont dérogé pour cette fois à leur préfé- 
rence pour les produits domestiques; c’est en Angleterre et en France 


- qu'ils ont acheté leur matériel d'exploitation, en s’attachant à ce que 


ces deux pays offraient de plus perfectionné. Pour mieux battre 
l'Europe, ils ont eu recours à ses propres armes. 

Où cela les a-t-il conduits? où en est l’industrie américaine après 
cette campagne que, depuis cinq ans surtout, elle poursuit avec tant 
d’ardeur? On voit avec quelle masse de capitaux et d’instrumens 
elle agit, quels puissans ateliers elle fonde, et, comme si ce n’était 
pas assez, elle y ajoute des droits d'entrée qui varient de 40 à 70 
pour 100. À ce compte, il ne devrait rien rester debout en Amé- 
rique des échanges avec l’Europe. Les statistiques cependant ne con- 
cluent pas tout à fait ainsi; malgré quelques fluctuations, le mou- 
vement entre l’ancien continent et le nouveau n’est pas si nul qu'on 
pourrait le croire. En 1868, les États-Unis ont encore importé pour 
17,750,000 dollars de tissus et articles de coton (93,187,500 francs). 
On est en arrière, il est vrai, sur 1861, qui a donné 25,500,000 dol- 
lars, et 1866 qui atteignit le plus haut chiffre connu, 30,200,000 dol- 
lars; mais ce sont là deux années d'exception : 1861 a vu commencer 
et 1866 a vu finir la guerre, double cause d’un approvisionnement 
irrégulier. Dans les circonstances ordinaires, les entrées de tissus 
se rapprochent davantage du chiffre le plus récent : c’est 13 millions 
de dollars pour 1840, 19 millions pour 1850, 12 millions pour 1862, 
48 millions pour 1863, 17 millions pour 1864 et 22 millions pour 
1865. Nous luttons donc encore, nous tenons pied, quoique la par- 
tie soit devenue difficile. Il est à croire qu’elle finira par un partage 
d'attributions, si le régime des tarifs dure ou empire; à un certain 
degré, ce partage est même déjà fait. 

On a vu qu’en général la manufacture américaine ne s'attaque 
pas aux filés fins. Dans le sud, elle s’en tient aux bas numéros, le 
8 et le 9; à peine arrive-t-on jusqu’au 45. Il s’ourdit dans le pre- 
mier cas des toiles pour l’usage des nègres, .dans le second des 
cretonnes et des croisés (chaîne et trame 14), qui se vendent dans 
l’ouest sous le nom de sxrting, drills, etc. Dans les fabriques du 
nord, les genres se relèvent, sans sortir pourtant des étoffes que l'on 
peut confectionner avec des fils de 27 1/2, numéro moyen, pures 
imitations pour la plupart, et marchandise de pacotille, comme on 
dit en termes de métier. Ce qu’on en fait d’ailleurs est moins par 
impuissance que par système. Les bons ouvriers ne manquent pas 
pour une besogne soignée, skilled labor ; mais dans ces manipula- 
tions monstrueuses la masse emporte le détail, les qualités s’absor- 
bent dans les quantités. En filature, il y a bien des défectuosités 
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qui échappent au contrôle; dans le tissage, c’est pis encore. Des mé- 
tiers qui battent cent quarante ou cent cinquante coups par minute 
seraient déjà, comme unités, des instrumens difliciles à conduire; 
on à pris à tâche d’en rendre la surveillance presque impossible en 
les multipliant sous les mêmes mains. Au début, deux métiers pour 
chaque tisserand semblaient être la limite d’une bonne exécution, 
et c’est cette limite qu'aujourd'hui encore les ouvriers de Roubaix 
imposent à nos fabricans sous peine de grèves. En Angleterre, ce 
pas est franchi depuis bien des années, et c’est la règle de quatre 
métiers par tisserand que la coutume a consacrée. Les Etats-Unis, 
toujours prompts à aller en tout plus loin que l'Europe, ont porté 
ce nombre à cinq métiers par tisserand, et dans quelques ateliers on 
exagère en outre le maximum de vitesse. Il est aisé de comprendre 
que dans ces conditions on n’arrive pas, pour les étofles de vente 
courante, à un grand degré de perfection, et qu'on s’interdit de 
gaîté de cœur des articles qui, comme l2s piqués, exigent une cer- 
taine habileté de main. 

En fait d'impressions, mêmes écarts de goût, même manque d'in- 
vention. Ici encore les machines sont la fleur de ce que peuvent 
fournir les premiers ateliers du monde, chacun pour le détail qu'il 
traite le mieux : les entrepreneurs n’ont regardé ni au prix des ob- 
jets, ni aux risques du transport; mais, en manufacture comme ail- 
leurs, à côté de la matière il faut toujours chercher l'esprit, à côté 
de l'instrument le génie de l’homme qui le met en jeu. Par où pèche 
l'exécution américaine, le sait-on bien? On le sent mieux qu’on ne 
le définit. Ce sera ou l'idée initiale, ou l'agencement, tel effet ou 
tel contraste, un je ne sais quoi qui choque les bons juges. On peut 
en outre, dans les toiles peintes, relever des imperfections très ap- 
préciables : la gravure par exemple, qui se fait presque toujours au 
pantographe, les couleurs, qui sont rarement composées par des 
chimistes habiles, de grandes inégalités dans l’impression, qui tien- 
nent surtout aux inégalités dans le tissu. Point d'originalité d’ail- 
leurs, et on n’y vise même pas. Il semble plus commode et surtout 
moins coûteux au fabricant américain de copier nos dessins et les 
dessins anglais que d’en avoir qui lui soient propres. Un article de 
nouveauté paraît-il à Manchester, à Rouen ou à Mulhouse, les pre- 
miers coupons, quelquefois même des échantillons surpris en fa- 
brique, partent pour les États-Unis, et avant même que des pièces 
originales soient arrivées d'Europe, on peut en voir des copies aux 
étalages de New-York et de Boston. Ce plagiat expéditif s’appelle- 
rait ailleurs contrefaçon, et serait puni par les lois; aux États-Unis, 
la loi n’a rien à y voir, et la conscience, à ce qu'il paraît, encore 
moins : le seul châtiment est dans la médiocrité de limitation, qui 
ressemble. beaucoup à un travestissement. Du reste ceux qui con- 
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somment ces produits sont, en fait d'art, les pareils de ceux qui les 
exécutent, et ces toiles, que nous traiterions de rebut, trouvent là- 
bas un débit assuré par grandes masses. C’est la part qu'il faut 
abandonner à l'Amérique tant que ses tarifs seront ce qu'ils sont. 
La nôtre, ce qui nous reste malgré tout, c’est l’étoffe mieux faite, 
mieux traitée dans le détail, mieux -ourdie, couverte de meilleurs 
dessins. À 

Dans ce partage à peu près constant, M. Alfred Engel ne signale 
guère qu’un petit nombre d’exceptions, notamment les percales, qui, 
dans deux ou trois maisons, lui ont paru comparables aux produits 
français. Son opinion est bonne à citer. « MM. Sprague et C*, dit- 
il, les Pacific Mills, le Merrimack manufacturing et C°, font des 
percales qui ne le cèdent en rien à nos exportations; d’excellens 
connaisseurs préfèrent cet article américain à la marchandise fran- 
çaise à prix égal, sans en savoir la provenance, et j’ajouterai que 
les établissemens que je viens de citer sont à même Ce vendre à 
31 cents currency le yard de ce tissu avec un fort bén‘fce, quand 
le nôtre, droits payés, nous revient en ce moment sur ce marché 
à 37 cents or, c’est-à-dire à l'équivalent de 46 currency. Is peu- 
vent donc vendre une qualité égale à la nôtre à 15 c2nts par yard 
meilleur marché que nous. » Soit; mais il y a un autre compt2 
à faire, c’est le droit que notre tissu paie et dont le tissu amné- 
ricain est affranchi. Ce droit est d: 20 pour 100 ad valorem et de 
5 cents et demi en or par yard carré, en tout 50 pour 400 envi- 
ron. Prenons le currency ou cours du papier-monnaie pour base : 
le coût de la percale étant de 46 cents le yard, c’est 23 cents à dé- 
duire pour le droit, ce qui réduirait le prix du tissu à 23 cents, 
c'est-à-dire à 8 cents meilleur marché que le similaire américain. 
C'est donc une protection de 26 pour 100 qui demeure acquise à 
ce dernier, et par conséquent un débouché strictement fermé à 
toutes les concurrences. Dans ces conditions, il est difficile d’ad- 
mettre, avec M. Engel, que sur un marché libre les percales amé- 
ricaines puissent tenir tête aux percales anglaises et françaises, à 
moins d’une supéricrité très marquée dans l'exécution. 

Sur un autre article, le retordage du coton, les niveaux naturels 
entre l’ancien et le Nouveau-Monde semblent également se rappro- 
cher. Cette branche n’est pas à dédaigner. D’après M. Greene, l'un 
des hommes qui l’exploitent avec le plus de succès, la production 
totale des États-Unis en fils à coudre est de 10 millions de douzaines 
de bobines de 200 yards. Sa fabrique est à Pawtucket dans le 
Rhode-Island, et se distingue par une tenue supérieure. On y voit 
20,000 broches, transformant par an 850,000 livres de coton en 
1,250,000 bobines; excellens en blanc, les produits laissent beau- 
coup à désirer en couleurs. Ces chiffres ne sont rien d’ailleurs au- 
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près des formidables récapitulations du travail des fabriques d’in- 
diennes qu’il convient de fixer comme élémens de statistique et 
objets de curiosité. La maison Sprague par exemple réunit à elle 
seule dans ses vastes établissemens 16 pantographes, À gravures sur 
rouleau à la molette, enfin 30 machines à imprimer, produisant 
30,000 pièces de 40 yards par semaine, soit 1,200,000 yards de 
calicots ordinaires (prints), plus 1,200 pièces de 35 yards de jaco- 
nas (lawns), soit 42,000 yards : en tout 1,242,000 yards par semaine. 
De leur côté, les 22 machines des Pacific Mills donnent issue chaque 
jour à une expédition de soixante-quinze à quatre-vingt-cinq caisses 
d'impression contenant chacune 2,000 yards. Enfin le Merrimack 
manufacturing livre à la consommation 475,000 yards de tissus 
par semaine. Il va sans dire qu’à chacune de ces grandes existences 
manufacturières répond une existence commerciale analogue dont 
le siége principal est à New-York, avec des agences distribuées 
dans toute la confédération. Naturellement l'impulsion que don- 
nent ces établissemens de premier ordre est suivie par les moyens 
et petits établissemens, et il en est beaucoup parmi ces derniers 
où, sur une échelle plus réduite, on retrouve les mêmes résul- 
tats, si ce n’est des résultats meilleurs. Il ne faut pas croire en 
effet que tout soit profit dans une production exagérée; il y a une 
limite où les avantages de ce système sont au moins balancés par 
d’inévitables inconvéniens. Ce qui est commun à tous, c’est la né- 
cessité d’écouler Sur place toute la matière qu’ils emploient, de 
convertir tous leurs filés en tissus et de placer tous ces tissus écrus 
ou teints sur leur propre marché, sans en rien distraire. Des gens 
irréfléchis verraient là un sujet de triomphe, c’est au contraire une 
condamnation et un signe irrécusable d’infériorité. 

Nous voici fixés sur les locaux et les machines, sur la matière 
qui entre dans ces ateliers ou qui en sort, sur les richesses qui s'y 
créent; il ne nous reste plus qu'à voir et étudier de près la po- 
pulation répartie entre les divers services. Comme en Europe, 
le mélange des sexes est le régime dominant; l’on peut même 
dire que l'emploi des femmes a été l’idée initiale de l’industrie 
du coton aux États-Unis. Au début, dans la période des grands 
défrichemens, aucun bras d'homme ne pouvait s'en détourner, les 
femmes y aidaient dans la mesure de leurs forces; même lorsque 
le peuplement se fut accru, il n’y eut de disponibles que des 
jeunes filles, rares d’abord, puis plus nombreuses, que les fer- 
miers, devenus plus aisés, répugnaient à employer aux durs labeurs 
des cultures. Ce fut là-dessus que la colonie de Lowell fut fondée, 
non-seulement à cause des chutes de son fleuve, mais pour tirer 
parti de l’essaim d’ouvrières répandu dans les exploitations du 
voisinage. Sorties de familles honnêtes, ces jeunes filles s’im- 
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posèrent de telles règles de conduite, qu’il en sortit une commu 
nauté exemplaire où les fautes n'étaient que de rares exceptions. 
L'atelier n’était d’ailleurs pour elles qu’un lieu de passage, un as- 
sujettissement limité. Elles quittaient la maison paternelle les mains 
vides, elles y rentraient avec une dot et la connaissance d’un métier 
qui, le cas échéant, pouvait leur être encore une ressource. Cette 
tradition de Lowell survit dans la fabrique et en forme le meilleur 
élément. Aussi, dans le traitement du coton, voit-on les femmes 
mener presque seules les travaux qui n'exigent pas des muscles 
trop vigoureux : l’étirage, le battage, les cardes, le tissage et une 
partie des détails de l'impression. Il reste aux hommes les ouvrages 
de force, comme la filature, la teinture, le blanchiment, l'emploi des 
machines à bras. Aux États-Unis, c’est environ le tiers des ouvriers; 
les deux autres tiers se composent de filles ou de femmes avec des 
fonctions appropriées à l’âge ou aux aptitudes. C’est bien à la ri- 
gueur le mélange des sexes, avec cette distinction pourtant que, 
partout où la séparation peut se faire d’une manière absolue ou re- 
lative, elle se fait : dans les salles pendant le travail, aux sorties en 
variant non-seulement les issues, mais les heures, de manière à 
empêcher la simultanéité et par suite les occasions de rencontre. 

On se ferait d’ailleurs une idée inexacte de l’ouvrier et de l’ou- 
vrière des États-Unis, si on empruntait à l'Europe des termes de 
comparaison. C’est un autre monde et un autre peuple, on s’en 
aperçoit sur-le-champ. Les allures ne sont plus les mêmes, la tenue 
est différente. Il y a toujours en Europe chez l’ouvrier quelque chose 
qui rappelle la tradition et la vie ancienne; il est encore et malgré 
tout l’homme du corps de métier, il n’est bien dégagé ni des ser- 
vitudes du moyen âge, ni de la mise en scène des compagnons du 
devoir. Il a les préjugés de la corporation; au besoin, il en aurait 
les violences. Les États-Unis n’offrent rien d’analogue à de telles 
mœurs. L'ouvrier est un citoyen comme un autre qui ne se distingue 
ni par la mise, ni par les manières; l’ouvrière, sans y mettre d’affec-- 
tation, s'habille comme les autres femmes. Les robes sont plus ou 
moins riches, c’est la seule distinction, et encore dans le monde 
opulent se pique-t-on plutôt de simplicité. D'esprit de corps chez 
l’ouvrier, il n’y en a pas l'ombre, et il n’y en saurait avoir. On est 
ouvrier ou ouvrière par occasion, non à demeure; il y a dans l’Amé- 
ricain un coin du cerveau ouvert à toutes les ambitions. M. Engel 
cite à ce sujet un détail bien caractéristique. L'établissement des 
Pacific Mills à Lawrence occupe 4,000 ouvriers des deux sexes. 
Qu'il se déplace chaque mois dans ce nombre quelques unités, même 
quelques dizaines, c’est ce qui arriverait partout; mais comment 
croire que le roulement s'élève à 400 individus par mois, et que 
dans l’espace de dix mois le personnel entier des ouvriers ou ou- 
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vrières soit renouvelé? On ne voit évidemment cela que dans un 
pays où l'esprit d'aventures tourne les têtes. Être ouvrier, c’est une 
condition qu’on traverse faute de mieux; on ne s’y arrête pas, et 
au premier appel de l'imagination on passe outre. C’est le cas des 
jeunes filles de Lowell, engageant leurs services pour se former 
une dot et quittant l’atelier dès que cette dot est faite. Ce peuple a 
liberté de choisir, il en use; il a de l’espace devant lui, il en profite, 

Devant une si grande mobilité, il semble que les entrepreneurs 
d'industrie pourraient se croire dispensés des obligations du pa- 
tronage, dispensés surtout. de fournir des logemens à des cliens 
qui prennent si facilement congé. C’est le contraire. Dans aucun 
pays de fabrique, on ne porte un soin plus attentif à la conci- 
tion de l’ouvrier, à son bien-être, au ménagement de ses res- 
sources. Que les hommes attachés à un établissement en sachent 
ou n’en sachent pas gré au patron, ce n'en est pas moins pour 
ce dernier un devoir de leur rendre autant que cela dépend de li 
l'existence moins coûteuse et plus facile. Le logement vient en 
première ligne : tenir les hommes à portée de leurs ateliers est à 
la fois de l'intérêt des ouvriers et des maîtres. Aussi dans la gé- 
néralité des cas l’usine est-elle entourée de maisons qui en dépen- 
dent. Les gérans des Pacific Mills, que nous citions tout à l'heure, 
en ont construit plusieurs groupes qui demeurent à la disposition 
de leurs ouvriers, si nomades qu’ils soient. Chaque maison à un 
ou deux étages est bâtie avec soin, en briques rouges générale- 
ment, et entourée d'un petit jardin. Les locations, chères pour la 
France, passent pour très modérées aux États-Unis. Une maison 
pour famille avec trois chambres se loue 52 dollars (202 fr.), avec 
huit chambres 150 dollars (685 fr.) par an. Quelquefois un ouvrier 
emploie ses épargnes à une de ces constructions, et trouve soit dans 
la caisse de son patron, soit auprès des banques, des facilités excep- 
tionnelles ; on lui avance la moitié de la somme à débourser, avec 
des termes très avantageux de libération. Quant aux célibataires, 
garçons ou filles, leurs essaims se partagent entre des boarding 
houses, pensions particulières, dont Lowell a fourni les premiers 
modèles. M. Engel en à visité plusieurs. La tenue lui en a paru 
excellente ; elles offrent toutes les garanties que l’on peut désirer. 
La règle est celle d’un externat qui comporte quelques assujettisse- 
mens, par exemple d’être rentré le soir à dix heures. L'une de ces 
pensions logeait et nourrissait 200 jeunes ouvrières, une autre 
logeait et nourrissait 40 femmes; en outre 20 hommes qui habi- 
taient des maisons voisines venaient y prendre leurs repas. Les 
chambres, petites en général, sont bien aérées et d’une propreté 
extrême ; elles contiennent, suivant la grandeur, un lit à deux per- 
sonnes, ou deux lits à deux personnes. Il y a de plus dans la mai- 
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son une grande salle à manger et un salon. Ce qui frappe l'étranger 
assistant à midi à la sortie des ateliers et ensuite à l'entrée dans la 
salle à manger, c’est la toilette des ouvrières, d’une fraicheur qui va 
jusqu’à l élégance. Les étoffes en sont de bon goût, bien coupées et 
bien portées. En France, cette coquetterie serait une mauvaise note ; 
en Amérique, elle ne préjuge rien : les jeunes filles qui ‘font le plus 
de frais pour plaire ne sont pas celles qui défendent le plus mal 
leur vertu. 

L'ordinaire dans ces pensions consiste en mets de bonne qualité 
et copieusement servis. Nous empruntons à M. Engel la composition 
des repas d’une journée prise au hasard. — Déjeuner à six heures 
du matin : café ou thé, viande, biscuits, pain chaud, beurre; — 
diner à midi : thé pour les hommes seulement, viande, pommes 
de terre, légumes verts, gâteaux ou puddings, pain, beurre; — 
souper à six heures et demie du soir : thé, gâteaux, pain, fromage, 
beurre, biscuits. C’est là évidemment l'équivalent d’une bonne 
table bourgeoise. Le prix total de la pension par semaiie, loge- 
ment, nourriture, blanchissage et éclairage compris, est de 3 dol- 
lars 50 (13 fr. 65 cent.) pour les hommes, et pour les femmes de 
2 dollars 75 (10 fr. 50 cent.). Nous retrouvons chez MM. Sprague et C° 
des prix un peu supérieurs; la pension pour les hommes est de 
5 dollars, environ 20 francs par semaine. Le coût des maisons 
paraît également plus élevé; la moyenne est de 600 à 1,000 dol- 
lars pièce, suivant les grandeurs (2,400 à 4,000); le loyer seul est 
à des conditions assez douces. On a des habitations en bois, à rez- 
de-chaussée, accompagnées d’un petit jardin, qui peuvent loger 
deux familles au prix de 40 dollars (156 francs) par an et par fa- 
mille de six personnes. Dans les fabriques peu nombreuses encore 
qu'on rencontre dans les états du sud, la vie est meilleure pour 
l'ouvrier que dans le nord. Les ressources alimentaires, en raison du 
climat, sont plus abondantes, tandis que les besoins sont moindres : 
on s’y nourrit, on s’y vêtit à moins de frais. Des constructions en 
bois de sapin sont une défense suffisante contre des hivers très 
tempérés. Dans l'établissement de Graniteville en Georgie, les loge- 
mens ne sont chauffés que de loin en loin; ce n’est pas une dé- 
pense. La compagnie d’ailleurs en a la charge; elle met gratuite- 
ment à la disposition des ouvriers les constructions très économiques 
dont la manufacture est environnée. — Pour la nourriture, il y a 
aussi des pensions tenues soit par des ménages d'ouvriers, soit par 
des personnes qui en font état : dans le premier cas, c’est À Gollars 
(15 fr. 60 cent.) par semaine pour trois repas par jour, dans le se- 
cond 5 dollars (19 fr. 50 cent.). À ce prix, on a d’ amples portions 
de porc et de lard, avec accompagnement de maïs, de riz, d'œufs et 
de patates. Le bœuf figure également sur les tables et coûte beau- 
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coup moins que dans le nord, 20 cents la livre contre 30 cents 
(0 fr. 78 cent. contre 1 fr. 17 cent.). Dans tout cela, pas l’ombre 
d’une de nos misères industrielles, point de privation, point de 
souffrance : l'Américain ne s’obstinerait pas dans un métier où il y 
aurait trop à pâtir. 

Ce budget de l’ouvrier d'outre-mer, qui porte sur les premiers be. 
soins de la vie, donne lieu à quelques réflexions. La dépense y est 
de beaucoup supérieure à ce que nos ouvriers ont à payer pour les 
mêmes objets. En ellet, 20 francs ou 22 francs par semaine sont chez 
nous, dans beaucoup de cas, la totalité du salaire, qu'absorberaient 
dès lors les vivres et le logement, sans rien laisser de disponible 
pour le vêtement, l'entretien, les frais d'école et la monnaie de 
poche, dont il faut bien faire la part. Pas plus en Amérique qu’en 
Europe, on ne se passe de ces nécessités-là, et comment y pourvoir? 
Tout uniment par un supplément de recettes, en d’autres termes par 
une meilleure rétribution des services. Il y a quarante ans que l’on 
cherche le mot du problème social; les Américains croient l'avoir 
trouvé d'emblée et sans beaucoup d’efforts : ils ont augmenté les sa- 
laires. Rien de plus curieux à ce sujet qu’une page du mémoire où 
M. Engel compare en quelques tableaux les prix de la main-d'œuvre 
en Europe et en Amérique dans tous les détails du traitement du co- 
ton. On n’ignorait pas qu’entre les deux pays l'écart était considé- 
rable; mais ce document montre combien cet écart s’est aggravé, 
Pour ne pas abuser des chiffres, nous ne citerons que les plus sail- 
lans. Dans les filatures, un contre-maître américain a 280 francs par 
quinzaine, tandis que le contre-maître français n’en a que 60; le 
chauffeur américain a 84 fr. 25 cent., le chauffeur français 36 fr. 
et ainsi du reste : les soigneuses de cardes ont 42 fr. contre 16 fr., 
les conducteurs d’automates 93 francs contre 43 francs, les débour- 
reurs 84 francs contre 36 francs, les bobineuses 50 francs contre 
14 fr. Dans le tissage, mêmes proportions; enfin dans les impressions, 
les contre-maîtres ont 156 fr. contre 60 francs, l’ouvrier sur rou- 
leaux responsable des malfaçons de 417 fr. à 195 fr. contre 80 fr. 
et 50 fr. Le reste des tableaux garde à peu près les mêmes rap- 
ports, soit une marge de 125 pour 100 en plus que les salaires 
américains ont sur les nôtres. Pour quelques articles, la proportion 
est même des deux tiers contre un tiers et des trois quarts contre 
un quart. C’est là encore, dans les plans de la politique locale, une 
arme contre l'Europe et une amorce pour l'immigration. L'Europe 
résiste, l'immigration craint des piéges; mais l'effet voulu ne s’en 
produit pas moins, et la confédération compte aujourd’hui plus de 
h0 millions d’âmes. 

YiAu fond, qu’on ne s’y trompe pas, cette fortune se compose d’ap- 
parences, au moins pour une bonne part; c’est affaire d’habiles met- 
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teurs en scène : il faut bien rabattre de ce qu’ils montrent comme 
acquis. Rien de moins 'consistant qu’une échelle de salaires pous- 
sée si loin. Il a fallu, pour la rendre possible, les abus du papier- 
monnaie; elle ne résisterait certes pas au retour des paiemens en 
or. Jusqu'à un certain point, il est vrai, le papier est aux États- 
Unis convertible en espèces à un cours déterminé; oui, mais pour 
des quantités également déterminées, si le change est réel, et dans 
la plupart des cas pour des quantités fictives. Dans une conversion 
intégrale, on verrait cesser le règne des services surfaits, comme 
le sont ces salaires d'ouvriers. Ils n’ont pu s’établir et durer qu’au 


. moyen d’une circulation irrégulière; ils ne survivraient pas au re- 


tour des garanties les plus élémentaires du crédit. Ce n’est pas tout; 
l'ouvrier rend d’une main ce qu’il a recu de l'autre: cette plus-value 
de son travail est à peine la compensation des charges que les taxes 
lui imposent. Point d'objet de consommation que le tarif n’atteigne 
aux dépens de ses petites finances; le thé, le café, les fils, les toiles, 
les confections, les fers, les tissus riches ou communs, la mercerie, 
les meubles, coûtent sur le marché américain, après l’acquit des 
droits, un tiers, quelquefois moitié plus qu’ils ne coûteraient dans les 
entrepôts. Dans un document officiel, le commissaire spécial du re- 
venu, M. Wells, a même établi, preuves en main, qu'entre 1861 et 
1867, c’est-à-dire dans une période de sept añnées, la vie aux États- 
Unis a renchéri de 80 pour 100, tandis que les salaires n'ont monté 
que de 60 pour 100. Il donne le détail et cite les chiffres; la 4émons- 
tration est complète, la conclusion forcée. L'ouvrier est surpayé, et à 
son tour il surpaie; c’est la loi du talion. Comment en serait-il au- 
trement et de quoi se plaindrait-ii? Il n’est pas le plus mal par- 


. tagé, comme on le voit dans les tableaux que nous avons analysés. 


Voici par exemple un imprimeur sur rouleaux qui gagne, à une pe- 
tite fraction près, 200 francs par quinzaine, c’est-à-dire 400 francs 
par mois ou 4,800 francs par an. L’homme’sans doute est habile 
dans son art et répond des malfacons; m:is de tels émolumens cou- 
vrent bien des risques. Or on a en France l'équivalent au moins de 
cet ouvrier pour 60 francs par quinzaine, 120 francs par mois, 
1,440 francs par an. Cet écart n’est-il pas significatif? N’est-il pas 
surtout de nature à faire naître des doutes sur la solidité de con- 
trats de louages où les mêmes bras, dans les mêmes conditions, se 
paient trois fois plus cher de l’autre côté de l'Atlantique que de ce 
côté? N'importe, le fait existe; il ne constitue pas une exception, 


ilest général : c’est, toutes réserves faites, le point essentiel à re- 


tenir. 
Maintenant, par la force des choses, on est conduit à le rappro- 
cher de cet autre fait, que les districts manufacturiers de l’Amérique 
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ne sont hantés par aucun de nos fantômes familiers : la coopération, 
le crédit gratuit, la participation aux bénéfices, l’anathème contre 
le capital, rien de ce qui est chimérique ne germe dans ce sol; les 
grèves y sont à peine connues et n’amènent pas de violences. A quoi 
bon là où le salaire est librement débattu et facilement modifié? 
L'atelier n’est plus alors une eau stagnante sujette à se corrompre, 
l'eau court et se purifie en se renouvelant. C’est l’individu qui traite 
et non la masse; il faudrait des abus crians ou de grands sévices 
pour motiver des désertions collectives, et on en a peu d’exemples, 
Ainsi conditions et caractères different également des nôtres, et il 
en est de même des relations d'homme à homme. Les démarcations 
politiques et sociales n'étant là-bas ni rigides ni profondes, l'esprit 
de conduite s’en ressent, les ménagemens réciproques sont plus na- 
turels. Le patron sait faire la part de l'indépendance et de la dignité 
de l’ouvrier, l’ouvrier tenir compte des bons procédés du patron. $i 
ce n’est pas de la bienveillance de part et d'autre, c’est au moins 
le respect des personnes fortifié par un véritable esprit de justice. 
Tout cela est empreint de sincérité et de virilité, et demeure supé- 
rieur, à tout prendre, à notre régime manufacturier, qui procède 
depuis trente ans tantôt par de coupables indifférences, tantôt par 
des patronages énervans. 


LIL. 


On a souvent parlé de la rigueur de certaines lois que l’Amé- 
rique du Nord conserve à titre de singularités, comme la loi de 
tempérance, qui compte peu d’infractions; sur d’autres lois, certes 
plus essentielles, il y a plus de relâchement. Le même Massachu- 
setts, qui frappe di interdit jusqu’à un verre de bière, et qui tient la 
main à ce qu’il ne s’en débite point dans les lieux publics, n'est 
pas aus: i vigilant, à ce qu’il nous semble, au sujet des enfans qui 
fréquentent les ateliers. La loi est formelle pourtant: elle dit 
« qu'aucun enfant ayant moins de dix ans ne sera employé dans les 
manufactures, et qu'aucun enfant de dix à saine ans n’y sera eM- 
ployé, s s’il n’a suivi, au moins trois mois de l’année pr récédant 501 
enirée da 18 l'établissement, une école publique ou particulière M. 
gée par des instituteurs approuvés par le comité local des écoles. 
Ët la loi ajoute que « ce travail ne pourra continuer qu'autant a 
l'enfant aura suivi l’école au moins trois mois de chaque année, et 
à la condition que trois heures de classe par jour seront jugées l'é- 
quivalent de trois mois de fréquentation de l’école. » Elle stipule en 
outre qu'aucune période moindre de soixante jours de fréquenta- 
tion effective et qu'aucune période moindre de cent vingt demi- 
jours de fréquentation ne seront considérées comme l'équiv valent de 
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trois mois. Enfin elle fixe à soixante heures par seinaine le maxi- 
mum du travail de l'enfant au-dessous de quinze ans, et à 50 dol- 
lars l'amende encourue pour chaque contravention. Cette loi est 
récente; elle porte la date de 1867. Le constable de l’état est'chargé 
de l'inspection, et a mandat pour exercer les poursuites. 

Or c’est ce constable de l’état, l'honorable Henry K. Oliver, qui 
va nous dire comment cette loi est exécutée; aucun témoignage ne 
sauraitavoir ici plus de valeur. Par les devoirs de sa charge, M. Henry 
K. Oliver a des rapports annuels à faire, et c’est sur ces rapports 
que l’on pourra juger et conclure. Ni le sujet, ni les développemens 
dont il est susceptible ne sont d’ailleurs une nouveauté; il n’y a de 
nouveau que le siége des observations. Le travail des enfans a pro- 
voqué en Angleterre, outre beaucoup d’opuscules, deux livres qu’on 
peut appeler classiques, l'un de M. Horner, l’autre de M. Samuel Ba- 
ker, tous deux inspecteurs commissionnés de la police des manufac- 
tures. Ils ont exploré le champ et ouvert le sillon. Au lieu de voir les 
choses en beau, comme en France on n’eût pas manqué de le faire, 
ils se sont attachés à signaler les côtés par où elles péchaient, et, 
mus de pitié, ils en ont fait un tableau lamentable; ils ont frappé 
fort, au risque de ne pas frapper toujours juste. Ils ont réussi, 
M. Baker surtout, et on leur doit de sérieux amendemens apportés 
à l'état ancien. M. Oliver n'avait point à prétendre aux mêmes 
effets; l'industrie aux États-Unis s’est créée en glanant çà et là dans 
une population qui a beaucoup d’aventuriers et peu de misérables. I] 
n'y avait donc pas à s’apitoyer sur le sort d’enfans à peine vêtus, mal 
uourris, esclaves des machines et pressés de travail jusqu’à l’exté- 
nuation. De telles scènes, c’est une justice à rendre à l’Amérique, y 
sont inconnues, même dans l'exploitation des mines de charbon, la 
p'us ingrate de toutes; mais M. Oliver pouvait, comme constable de 
l'état, s'assurer si les prescriptions de la loi étaient observées dans le 
Massachusetts. C'est ce qu’il a fait avec autant de modération que de 
fermeté. La tâche était rude en face d’un indomptable esprit d’indé- 
pendance et d’une haine peu endurante de toute ingestion de po- 
lice. M. Oliver n’en persista pas moins. Point d'enquête trop ma- 
nifeste ni de pression trop brusque, mais une insistance polie 
sous le couvert d’une mission d'ordre public, quelques visites à 
l'appui discrètement renouvelées. À cet examen personnel, M. Oli- 
ver avaii joint un questionnaire qu’il distribuait à tous ses ressortis- 
sans, entrepreneurs d'industrie, directeurs de travaux, ingénieurs, 
contre-maîtres, ouvriers. Le moyen ne réussit pas toujours. Les 
uns ne répondaient à aucune des questions qui leur étaient posées, 
d'autres n’en relevaient qu’un petit nombre pour les commenter à 
leur profit, d’autres enfin se jouaient du constable par des rensei- 





292 REVUE DES DEUX MONDES. 


gnemens évidemment dérisoires. De là un triage nécessaire et diffi- 
cile pour distinguer le vrai du faux. 

Comme impression générale, M. Oliver ne cache pas que la loi 
non-seulement n’est pas exécutée, mais ne le sera jamais pleine- 
ment. Il y aura des soumissions partielles, on n’obtiendra point 
l’obéissance complète, comme cela doit être en matière de législa- 
tion. D’ordinaire ce sont les chefs d’établissemens qui se montrent 
accessibles à des concessions sérieuses; ces concessions, on les de- 
mandera vainement aux subordonnés, d'autant plus rebelles qu’on 
descendra plus bas dans la hiérarchie. Jusqu'ici, la loi a donc été 
impunément et universellement violée. La plupart des manufactures 
travaillent jusqu’à soixante-six heures par semaine, c’est-à-dire 
six heures de plus que le temps prescrit; ceux qui emploient les en- 
fans prennent sur les heures d’école pour augmenter les heures de 
travail, tantôt imposant de trente à soixante heures par semaine, 
tantôt et dans beaucoup de cas plus de soixante heures. C’est comme 
un défi jeté au texte légal, que chacun brave à sa façon. En France, 
sous une inspection gratuite, nous avons vu les mêmes abus se pro- 
duire; il est douteux qu'ils disparaissent sous une inspection sala- 
riée. En Angleterre, le contrôle mutuel des fabricans a plus fait que 
la surveillance des inspecteurs, et encore les abus persistent-ils, au 
dire des hommes du métier; les apparences seules sont sauvées. 11 
n’est pas étonnant dès lors que l'humeur ombrageuse des Américains 
se soit offusquée de ce que n’ont toléré qu'avec peine les Anglais et 
les Français. Le Massachusetts risque donc de n’avoir en fait de loi 
qu’une lettre morte, et il ne semble pas plus heureux dans la police 
de ses écoles. M. Oliver cite à ce sujet une de ses déconvenues, bien 
faite pour rendre suspects les calculs qui ont pour objet le degré : 
d'instruction chez le peuple. Il n’est dépense que cet état ne fasse 
en vue de ce service; son ambition, la plus louable des ambitions, 
était qu’il ne restât pas un illettré sur son territoire. Voici pourtant 
ce qui s’est passé à Lawrence, en plein Massachusetts : sur les regis- 
tres de la paie, M. Oliver a relevé les signatures de 4,000 ouvriers 
qu’occupent les quatre principaux établissemens de la localité. Vé- 
rification faite, il s’est trouvé que 1,400 d’entre eux, plus du tiers, 
ne savaient pas écrire, et comme acquit avaient mis une croix au 
bas de leurs noms. Multipliez donc les écoles pour aboutir à de telles 
surprises ! 

En serait-il de même à Lowell, qui, sur 37,000 âmes, compte 
7,000 enfans reçus dans 57 écoles, et qui s’est imposé pour cela 
en 1866 une charge de 78,000 dollars ou 342,000 francs? M. Oliver 
ne le dit pas; il est pourtant à craindre qu'il n’y ait à Lowell, ainsi 
qu’à Lawrence, des non-valeurs dans le budget de l’éducation. Ges 
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accidens sont communs partout où les institutions sont meilleures 
que les hommes et leur créent des devoirs qu'ils peuvent éluder; 
puis dans une fédération où chaque état agit à sa guise, les dis- 
parates abondent. Près du Massachusetts, si jaloux de ses écoles, 
le Rhode-Island néglige presque les siennes; dans l’ouest, on en fait 
cas sans tomber dans l’excès. Dans le sud, il y a beaucoup de lais- 
ser-aller. Presque partout c’est l’action privée qui s’en mêle, non le 
règlement officiel. C’est ce qui a lieu aussi pour le travail des enfans, 
que les districts manufacturiers du nord ont seuls rangé dans le do- 
maine de la loi, et, on l’a vu, d’une loi à peu près impuissante. En 
réalité, c’est la conscience des entrepreneurs qui en décide, et ajou- 
tons que tes abus ne sont pas grands. Pour la généralité des cas, la 
durée du travail des adultes est dans le nord de onze heures par 
jour, et, comme le travail s'arrête à cinq heures du soir le samedi, 
il est de soixante-quatre heures par semaine. Dans le sud, le régime 
varie; sur deux établissemens qu’a visités M. Engel, l’un donnait au 
travail une durée de douze heures par jour et de soixante-dix heures 
par semaine, l'arrêt du samedi ayant lieu à quatre heures et demie, 
l’autre une durée de soixante-quatre heures seulement, avec arrêt 
à quatre heures le samedi. C’est de l'arbitraire sans doute, mais 
quoi de plus arbitraire que le travail? Savoir au juste ce qu'il dure 
est déja une tâche malaisée; comment savoir ce qu’il vaut, c’est- 
à-dire ce qui importe le plus? Ce serait s’achopper de contrôle en 
contrôle, d’expédient en expédient, tandis qu'il est loisible de mar- 
cher à l'abri d’un principe aussi simple que sûr, la liberté des con- 
trats et le consentement des parties. 

Voilà donc, sur les documens les plus récens, où en est aux États- 
Unis l’industrie du coton. Dans un mouvement parallèle, l'industrie 
des fers a rencontré les mêmes problèmes, qui ont reçu les mêmes 
solutions. Le siége de cette industrie est dans la Pensylvanie; mais 
chaque jour voit s’en étendre le domaine. Elle est, comme le coton, 
la gardienne vigilante des tarifs, et n’a pas moins abusé que lui des 
complaisances de la loi fiscale. Pour le métal brut, le droit est des 
trois quarts de la valeur; pour le métal ouvré, il n’a pour ainsi dire 
pas de limites : l’objet est surtaxé jusqu’à ce que l'introduction n’en 
soit plus possible. On dirait un cordon sanitaire imaginé contre des 
produits contagieux. Aussi les fonderies et les forges se multiplient 
elles à vue d'œil; en 1866, la production du fer brut n’était que de 
1,300,000 tonnes, elle est aujourd’hui de près de 2 millions. C’est 
au nom du fer que le congrès engage chaque année ses débats les 
plus vifs; le fer est le produit favori, un instrument de défense pour 
lequel on ne saurait faire trop de sacrifices. En maintenir la pro- 
âuction et la fabrication à tous les degrés passe pour une œuvre 
d'affranchissement. On ne manque pas d’insister sur le nombre des 
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établissemens fondés ou à la veille de l’être, sur les sommes qui \ 
ont été dépensées, sur les ouvriers qui y trouvent de l’emploi et 
les gros salaires qu’ils touchent, après quoi on demande au congrès 
s’il voudrait, en abaïissant les tarifs, convertir en ruines ces ateliers 
florissans, réduire à la misère ces populations laborieuses. Le thème 
est vieux et a été l’objet de bien des variantes; ni ceux qui le débi- 
tent ni ceux qui l’écoutent n’en semblent pourtant las. Le peuple 
lui-même, sans trop savoir de quoi il s’agit, s’en accommode si 
bien que depuis cinq ans il n’y a plus aux États-Unis ni politique 
de principes, ni politique de sentiment; à peine y reste-t-il une 
politique d’intérêt domestique, dont l’objet est de prélever sur tout 
le monde des largesses pour quelques-uns. Fer ou coton, peu im- 
porte; le prétexte est assez bon dès qu’il réussit. 

Que'le gouvernement fédéral trouve quelque avantage à prolon- 
ger ce jeu, c’est son affaire; la nôtre en Europe est de bien voir ce 
que“nous en avons souffert et en pourrons souffrir. De l'avis de bons 
juges, le gros du mal est fait; nous ne conservons plus dans le débou- 
ché américain que la part dont nous ne pouvions pas être dessaisis, 
les articles dont à aucun prix on ne trouverait là-bas l'équivalent, 
ou dont on ne pourrait se priver sans blesser sensiblement les habi- 
tudes. Les toiles ordinaires, les tissus à bas prix, tout ce qui n’exige 
pas un certain art nous à été enlevé, et jusqu’à nouvel ordre il faut 
en faire notre deuil. Dans ce qu’on nomme la fabrique de Paris, on 
a détourné également, par des imitations imparfaites, des détails 
d’assortiment, des objets de fantaisie, et l’usage de la machine à 
coudre, découverte américaine, ‘a fixé dans le pays une partie des 
confections qui autrefois nous étaient dévolues; mais dans ces caté- 
gories même.tout ce qui est de choix, de bon goût et de bon usage 
nous est resté. Nos grandes réputations industrielles sont intactes; 
Lyon tient toujours à New-York la tête pour les soïeries, Mulhouse 
pour les piqués ou les nouveautés du coton, Elbeuf pour les draps 
de fantaisie : point de signe de déchéance sur aucun de ces points. 
Aucun fer américain ne vaut encore nos bons fers de Champagne; 
nos bronzes d’art, nos industries décoratives, nos meubles se main- 
tiennent. Si ce sont là des débris, ils nous font encore honneur et 
nous valent plus de 100 millions d'importation par an, ce qui n’est 
point à dédaigner. Nous perdons une quarantaine de millions sur 
les objets communs, ce n’est qu’une revanche à voir venir. Elle 
viendra, les signes en sont évidens. 

Comment n'être pas frappé en effet de ce vertige qui pousse un 
pays au brusque renchérissement de toutes choses, services et den- 
rées, en obligeant la circulation, papier ou or, à se mettre au même, 
pas? La valeur d’un objet, toute relative qu’elle soit, n’est point si 
élastique qu’on puisse s’en jouer impunément. Elle a pour hausser 
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ou baisser des motifs qui ne sont pas un simple caprice, mais qui 
tiennent sur les lieux à un cours de convention, en pays étranger 
aux fluctuations du change. De là un rapport, un équilibre, qui ne 
se prêtent pas à de trop grands écarts, et qu’il convient de ména- 
ger. Or cette nécessité existe pour le marché des salaires comme 
pour les autres marchés, et les États-Unis l’ont méconnue. Sans se 
mettre en peine des embarras qu'ils pourraient se créer et créer à 
autrui, ils ont porté chez eux au double et au triple le prix de la 
main-d'œuvre régnicole, servis en cela par une véritable débauche 
de fiscalité. La réponse à cette violence économique à été une 
hausse correspondante et même supérieure, comme l’attestent les 
papiers d'état distribués au congrès, sur le coût des consomma- 
tions usuelles, 88 pour 100 sur les alimens, 86 pour 100 sur le 
vêtement, 81 pour 100 sur les loyers. Ainsi sur les lieux mêmes, 
la compensation s’est faite par un nivellement de cherté; avec l'Eu- 
rope, elle ne s’établira qu’au moment où, par la modération des 
taxes, les denrées et les salaires auront été ramenés à des cours ré- 
guliers. Dans tous les cas, cette situation ne saurait se prolonger 
sans dommage pour la fortune publique : les conditions d'existence 
y sont trop tendues, trop artificielles, la circulation est trop sur- 
mené®, les abus sont trop flagrans ; avant peu, il n’y aura plus 
de choix qu'entre une crise financière et le retour à la liberté com- 
merciale. 

Un peuple sensé ne court pas cependant de telles aventures sans 
avoir un but et sans obéir à un motif sérieux. Sous le coup d’une 
dette noblement faite, dignement reconnue, les États-Unis ont voulu 
deux choses : surexciter l’activité nationale, accélérer le peuplement 
de leurs territoires, comme instrumens d’une prompte libération. 
Il n’était pas besoin cependant d’outrer à ce point l'effort : le motif 
est des plus légitimes, le but leur échappera peut-être pour avoir 
été dépassé. D'un côté, on pouvait imprimer un élan à l’activité na- 
tionale avec des moyens plus simples, plus naturels que ceux dont 
on s’est servi; de l’autre côté, pour accélérer le peuplement, on 
pouvait s’en remettre à la démence de l’Europe, aux calamités qui 
l’assiégent, au règne de la force, qui désormais y prévaut. Les dis- 
tances ne sont pas un obstacle quand il s’agit de recouvrer le pre- 
mier des biens, la sécurité. New-York, nous dit-on, voit chaque 
jour débarquer sur ses quais près de 400,000 émigrans : pour peu 
que les choses durent, ce nombre ira grandissant; le continent eu- 
ropéen se videra au profit de l'Amérique, et de l'humeur dont elle 
est, avec les dispositions qu’elle montre, la politique qu'elle suit, 
l'Amérique ne fera rien pour l'empêcher. 


Louis REYBAUD. 


or mer ce 












































INSTITUTIONS MILITAIRES 


DE LA RÉPUBLIQUE ROMAINE 


Tout a été dit sur l’organisation des armées romaines, sur leur 
équipement et leur manière de combattre, sur leur discipline et 
leurs vertus militaires; mais on n’en a peut-être pas assez ob- 
servé ce que j'appellerai l’histoire politique, c'est-à-dire le rapport 
qu’il y a eu entre ces armées et les institutions de la cité. Ce sujet 
est pourtant digne d'étude, car on y trouve l'explication de la plu- 
part des révolutions romaines : c’est presque toujours par un chan- 
gement dans la nature de l'armée que les changemens politiques 
ont été préparés. 

Si l’on prend dans son ensemble l'histoire de l’ancienne Rome, 
on y peut distinguer quatre grandes divisions. Il y a eu un pre- 
mier âge dans lequel, sous le nom de royauté ou sous le nom de 
république, c'était le patriciat qui dominait. Vint ensuite un second 
âge où la classe riche, sans distinction de patriciens ou de plé- 
béiens, prit le dessus et gouverna la société, Dans un troisième 
âge, les classes pauvres se soulevèrent, firent la loi, et aboutirent 
à la destruction du régime républicain et à la fondation du césa- 
risme. Le quatrième âge est la période impériale. Or à ces quatre 
âges de la constitution politique correspondent avec une concor- 
dance exacte quatre constitutions militaires, quatre natures d’ar- 
mées fort différentes. Il se trouve ainsi qu’une histoire des armées 
romaines serait une histoire presque complète du gouvernement 
romain. 
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L'idée d’une armée formant un corps distinct de la société civile, 
ayant sa vie propre, son organisation à part, ses règles et ses lois 
spéciales, sa destination particulière, est une idée que les anciens 
n'ont pas facilement conçue. Elle n’apparaît dans leur histoire qu'à 
une époque relativement tardive, et coïncide avec leur décadence. 
Dans toute la belle+partie de l’existence de ces peuples, l’armée 
fut la cité même. Le soldat et le citoyen étaient le même homme; 
nul ne pensait à faire du service militaire une profession. La dis- 
tinction même entre les fonctions civiles et les fonctions militaires. 
entre les devoirs du citoyen et les devoirs du soldat, entre le com- 
mandement en temps de paix et le commandement en temps de 
guerre, était à peine marquée. On combattait exactement comme 
on votait, et l’on était ordinairement rangé dans la bataille comme 
on était rangé dans les comices. Les mêmes hommes qui avaient 
l'autorité dans l’état l'avaient aussi dans l'armée. Magistrature et 
commandement militaire ne faisaient qu’un. Les rois et les consuls 
étaient chefs de guerre, comme ils étaient administrateurs et juges. 
Les archontes d'Athènes furent longtemps des chefs de guerre; les 
stratéges étaient des administrateurs en même temps que des gé- 
néraux. 

Prenez la société romaine à son premier âge : l'armée était con- 
stituée exactement comme elle, et le même organisme fonctionnait 
pour la vie civile et pour la vie militaire. C'était le temps où le 
patriciat dominait; cette caste imposait en toute chose ses règles, 
sa religion, son esprit. La cité patricienne était un ensemble formé 
de quelques centaines de grandes familles patriarcales ou gentes, 
groupées préalablement en curies et en tribus. Chacun de ces grou- 
pes, au sein même de la cité, restait un corps constitué et séparé; 
chacun avait son chef, qu’on appelait pater ou qu’on appelait curio; 
chacun avait ses petites assemblées, ses fêtes religieuses, son autel, 
son tribunal. Tous ces corps, associés en une sorte de confédéra- 
tion, formaient la cité. La réunion des chefs ou patres était le sé- 
nat; la réunion des familles tout entières formait les comices 
curiates; le roi était le chef suprême de cette confédération. 

A cette organisation, politique et religieuse à la fois, correspon- 
dait une organisation militaire toute semblable. Comme la cité se 
partageait en trois tribus et en trente curies, l’armée se partageait 
en trois corps et en trente compagnies que l’on appelait des mêmes 
noms. Les historiens nous disent que chaque curie fournissait cent 
hommes, et que la tribu comptait mille soldats. Que ces chiffres 
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donnés par la légende ne soient pas exacts, peu importe; ce qui 
est certain, c’est le rapport entre le nombre des tribus et des curies 
d’une part, des soldats de l’autre. La structure de l’armée était la 
même que celle de la cité. L'armée n’était pas encore distribuée, 
comme elle le fut plus tard, en manipules et en cohortes. Chaque 
homme avait le même rang au combat que dans la cité; sa place 
était marquée dans sa tribu, dans sa curie, dans sa gens. De même 
que dans les comices de cette époque on votait par familles et par 
curies, c'était aussi par familles et par curies q\’on se groupait pour 
combattre. Chacun de ces corps conservait son unité à la guerre 
comme dans la vie civile et politique. L'armée était un assemblage, 
non d'individus distribués au hasard ou d’après des règles pure- 
ment militaires, mais de petits corps constitués à l'avance d’après 
les règles qui régissaient la cité. 

Lorsqu'il y avait une guerre, voici vraisemblablement comment 
les choses se passaient. Sur la convocation du roi, chaque gens ac- 
courait en armes du petit canton qu’elle occupait sur le territoire, 
Les diverses gentes qui appartenaient à la même curie se groupaient 
entre elles, les curies d’une même tribu faisaient de même, enfin 
les trois tribus formaient la légion, l’unique légion de ce temps-là. 
La cavalerie s'organisait de la même façon. Chaque gens fournissait 
un cavalier; les dix cavaliers d’une même curie formaient l’escouade 
qu’on appelait décurie, et dix décuries composaient entre elles une 
centurie. Les trois centuries de cavaliers correspondaient aux trois 
tribus, et portaient les mêmes noms qu’elles. 

On voit bien que cette division de l’armée n'était pas arbitraire 
et n'avait pas dépendu de la volonté des rois. Elle était liée à tout 
l'ordre social et religieux de cette époque. Lorsque Tarquin essaya 
de la modifier, les patriciens lui opposèrent une insurmontable 
résistance, ct leurs dieux firent même un miracle pour prouver que 
quiconque touchait à l’organisation militaire portait atteinte en 
même temps à l’ordre civil et à la religion même. 

Le commandement était dans l’armée ce qu’il était dans la cité. 
Au sein de chaque groupe, le chef militaire était le même homme 
que le chef civil et le chef religieux. La gens marchait sous les or- 
dres de son pater, la curie sous les ordres de son curion, la tribu 
sous les ordres de son tribun. Le roi, chef suprême de la cité, était 
aussi le chef suprême de l’armée. Ainsi cette armée de la cité pri- 
mitive ressemblait quelque peu à nos armées féodales du moyen 
âge, qui étaient des réunions de petites troupes marchant chacuné 
sous la bannière de son chef naturel et réunies toutes sous les or-” 
dres du chef souverain. 

Cette armée des premiers temps était l'image parfaite de l'état 
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Tout citoyen était soldat, et il n’y avait de soldats que les citoyens. 
Il y a toute apparence que les plébéiens, qui ne faisaient pas en- 
core partie de la cité et ne jouissaient d'aucun droit civil ni poli- 
tique, ne faisaient pas non plus partie de l’armée, du moins dans 
les corps réguliers; mais les cliens, qui étaient à cette époque bien 
distincts des plébéiens et qui avaient des droits civils et politiques, 
figuraient dans l’armée comme dans les comices. D'ailleurs les 
rangs étaient fixés dans l’ordre militaire exactement comme ils 
l'étaient dans l’ordre des choses civiles et religieuses; le client de- 
vait toujours obéir, le patricien seul pouvait commander. 

Les mêmes idées et les mêmes habitudes qui régnaient dans la 
cité régnaient aussi dans l’armée. C'était le temps où une religion 
étroite et rigoureuse enveloppait l’homme, l’enchaïnait, réglait tous 
les actes de sa vie. Cette religion ne le quittait pas à l’armée, 
Comme il y avait un foyer public dans la ville, il y avait un foyer 
dans le camp. L'armée portait avec soi son feu sacré, son autel, ses 
dieux. Elle emmenait des prêtres de toute sorte, et faisait chaque 
jour des sacrifices et des cérémonies. De même qu’une assemblée 
du sénat ou du peuple ne pouvait se tenir sans l’autorisation des 
auspices, il fallait aussi à l’armée pour chaque combat, pour cha- 
que manœuvre, à chaque marche ou à chaque campement, que 
les auspices attestassent que les dieux étaient présens et qu'ils 
étaient favorables. Une telle armée combattait réellement pro aris 
el focis, pour ses foyers sacrés et ses autels. Elle combattait pour 
ses dieux, et ses dieux à leur tour, les dieux nationaux, combat- 
taient pour elle. Les drapeaux étaient en ce temps-là des emblèmes 
religieux. Les chants de guerre étaient des hymnes sacrés. Les 
revues étaient des fêtes de la religion. Il y avait une cérémonie 
pour la fabrication des boucliers, et une autre pour la purification 
des trompettes. Le triomphe n'était pas autre chose que le sacrifice 
d'actions de grâces que le général vainqueur devait aux dieux de 
la patrie. 

Ainsi la religion, dans cette première époque, régnait aussi sou- 
verainement dans l’armée que dans la cité, et imposait à l’une 
autant qu’à l’autre son esprit et ses règles. Or cette religion était 
celle des patriciens. En même temps qu’elle garantissait leur toute- 
puissance dans la société, elle assurait aussi leur autorité à l’armée. 
L'armée romaine était donc constituée en ce temps-là suivant les 
idées et les intérêts du patriciat, et l’on peut dire qu’elle était, 
sous le commandement nominal du roi, une armée essentiellement 
patricienne. C’est pour cela que les rois, ennemis naturels de la 
taste aristocratique, firent effort pour renverser cette constitution 
militaire. Tarquin l'Ancien y échoua; mais son successeur y réussit, 
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et cette réforme, comme nous allons le voir, fut le plus rude Coup 
que l'on pût porter au patriciat, 


LL. 


Les vraies révolutions s’opèrent lentement. Celle qui fit tomber le 
patriciat romain commença sous les derniers rois, et ne fut achevés 
qu’au bout de deux siècles. Le premier acte de cette révolution fut 
une réforme militaire. : 

On sait que le roi Servius Tullius institua les classes et les cen- 
turies ; mais c’est une erreur de croire qu'il s’agit ici d’une nouvelle 
organisation politique et sociale que ce roi aurait imaginée et créée 
d’un seul coup. Le mot classe (classis) nous fait illusion : on sup- 
pose volontiers qu’il désignait, comme chez nous, une catégorie 
de citoyens, tandis que dans l’ancieñne langue latine il signifiait 
simplement un corps de troupes. Le mot centurie désignait de 
même une compagnie de soldats; l’un et l’autre étaient des termes 
de la langue militaire. Les classes, telles que le roi Servius les éta- 
blit, n'étaient pas autre chose que des corps d'infanterie. C'était 
surtout par leur armement qu’elles se distinguaient. Elles étaient 
au nombre de cinq ; au-dessus d’elles était la cavalerie, et au-des- 
sous quelques corps d'infanterie légère faiblement armés. Chaque 
classe avait sa place de bataille, chaque centurie avait son éten- 
dard. On ne figurait d’ailleurs dans les classes qu’autant qu’on avait 
l’âge du service militaire; on y entrait à dix-sept ans, et l’on cessait 
d'en faire partie à soixante. Chaque classe se partageait en deux 
divisions suivant l’âge : les plus jeunes formaient l’armée active, 
les plus âgés formaient une réserve pour la défense de la ville. 

Le roi Servius n’avait donc fait que briser les anciens cadres de 
l’armée et les remplacer par des cadres nouveaux. Au lieu d’être 
répartis en tribus, curies, gentes, les soldats furent distribués en 
corps et en compagnies. Il semblait qu’il n’y eût là qu’un change- 
ment dans l’ordre militaire; mais les conséquences apparurent 
bientôt dans l’ordre politique. 

En effet, à partir de ce moment, le patricien ne commanda plus 
dans l’armée au même titre qu'il commandait dans sa gens et dans 
sa curie. Il ne groupa plus ses cliens autour de lui pour les mener 
au combat, comme il les menait au vote dans les comices curiates. 
Il est manifeste que les chefs des classes et des centuries n'étaient 
pas désignés par la naissance. Les patriciens perdirent donc leur 
autorité militaire. Il résulta de là que l’armée changea de nature, 
de constitution, d'esprit, d’habitudes. 11 s’y fit une révolution ana- 
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logue à celle que l’on voit dans l’histoire de France lorsque les 
armées perdirent le caractère féodal, et que chaque soldat, au lieu 
de marcher sous la bannière de son seigneur, marcha sous les 
ordres d’un capitaine choisi par le roi. 

Dans cette nouvelle armée romaine, les rangs ne furent plus mar- 
qués par la naissance ; ils le furent par la richesse. Tout homme 
qui était possesseur foncier fit partie de l’armée. Un certain chiffre 
de fortune plaçait un homme dans la cavalerie ; d’autres chiffres le 
mettaient dans telle ou telle classe de l'infanterie. Celui qui ne pos- 
sédait que quelques milliers d’as était rangé hors des classes, 
parmi les vélites. Enfin celui qui n'avait absolument rien, que 
l'on appelait prolétaire, était absolument exclu de l’armée. 

Cette relation entre la fortune et le service militaire nous étonne 
aujourd’hui. Elle est assurément fort opposée à nos idées et à nos 
habitudes modernes; mais il faut qu’elle ait été bien conforme aux 
idées des anciens, car nous la trouvons dans toutes les cités de la 
Grèce et de l'Italie. Toutes ont eu une période de leur histoire dans 
laquelle la classe riche ou du moins la classe des possesseurs fon- 
ciers a seule porté le fardeau du service militaire. Cela tenait peut- 
être à ce que, la patrie n'étant pas chez les anciens un être abstrait 
pi une sorte d’idéal, mais étant la collection très réelle et très 
vivante de tous les intérêts privés, il semblait naturel que la part 
de service militaire fût proportionnelle pour chaque homme à la part 
d'intérêts qu’il avait dans l'association. Aux plus riches, aux plus 
intéressés, il appartenait de combattre aux premiers rangs; qui ne 
possédait rien et n’avait rien à défendre n'était pas tenu de prendre 
les armes. À cela s’ajouta sans doute un calcul : les plus riches se 
réservèrent les meilleures armes, comme ils se réservèrent la plus 
forte part des droits politiques et la meilleure place dans la cité. 
Ainsi fit plus tard la classe féodale : une aristocratie ne peut se 
soutenir qu’à la condition d’être maîtresse dans l’armée comme 
dans l’état ; or elle ne peut être maîtresse dans l’armée qu’en pre- 
nant pour elle la plus grande part des travaux et des dangers. 

Les corps et les compagnies de l’armée romaine furent donc, à 
partir du roi Servius, distingués par la richesse. Dès lors aussi la 
société romaine se transforma. On vit en effet surgir un principe 
nouveau, en vertu duquel le rang et la valeur de chaque homme ne 
dépendaient plus de sa naissance, mais de sa fortune. Ce principe, 
introduit d’abord dans l’armée, ne tarda guère à se faire jour dans 
la cité; il changea peu à peu les idées et les habitudes des hommes, 
il modifia insensiblement les mœurs, la manière de penser, et par 
suite tout l’état social. A la longue, il mina et finit par briser la caste 
patricienne. 
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Cette réforme militaire était l’œuvre d’un roi ennemi du patriciat, 
Il est vrai qu'un demi-siècle plus tard, en 510, le patriciat, repre- 
nant le dessus, chassa Tarquin le Superbe et supprima la royauté, || 
semble qu'à ce moment-là il pouvait détruire une organisation mi- 
litaire qui lui était si défavorable et rétablir l’ancienne armée patri- 
cienne. Apparemment il éprouva des difficultés à retirer les armes 
à ceux qui les avaient en main, ou bien il n’osa pas désorganiser 
l'armée en présence des ennemis qui entouraient Rome. Ce qui est 
certain, c’est qu’il laissa debout toute l’organisation des classes 
et des centuries. Ainsi, au moment où, vainqueur des rois, il in- 
troduisait une constitution patricienne dans l’ordre politique, ilne 
put pas rétablir l’ancienne constitution patricienne dans l’armée. 

Il y eut dès lors une contradiction entre la nature de l’état et 
celle de l’armée. L'état, tel que les patriciens le comprenaient, 
n’était que la réunion des gentes patriciennes, avec un sénat exch- 
sivement patricien, avec des consuls et des augures patriciens, 
enfin avec des comices dont les patriciens avaient la direction abso- 
lue. L'armée au contraire était un ensemble de corps de troupes et 
de compagnies où les hommes étaient distribués d’après la fortune, 
sans distinction de caste et sans acception de naissance ; là, le plé- 
béien riche était d’un rang plus élevé que le patricien pauvre, etil 
pouvait arriver qu’un patricien dût obéir à un plébéien. Ce désat- 
cord entre les institutions militaires et les institutions politiques n'a 
pas été assez remarqué; il explique mieux que toute autre chos 
pourquoi la domination du patriciat fut d'assez courte durée. 

L'armée, qui sentait sa force, eut tout de suite ses exigences, et 
il fallut dès le premier jour lui faire des concessions. On commença 
dès lors à la convoquer, non plus pour la conduire à la guerre, mais 
pour la consulter. On la réunit au Champ de Mars, et ce fut l'oni- 
gine des comices centuriates. Cette assemblée n’était pas autre 
chose que l’armée elle-même. Cela est si vrai qu’elle était convo- 
quée par la trompette militaire ; elle se rassemblait au lieu ordinaire 
des exercices, hors de la ville, parce qu'aucune troupe armée ne 
pouvait se réunir dans l’enceinte de Rome. Chacun s’y rendait en 
armes, comme s’il s2 fût agi d’une expédition; on s’y tenait, n0n 
pas pêle-mêle et au hasard, mais rangé par corps de troupes el 
par compagnies, comme pour le combat; chaque centurie avait à sa 
tête son centurion et son drapeau. Enfin les sexagénaires ne figu- 
raient pas plus dans ces comices qu’ils ne figuraient dans l'armée. 
Il est donc bien certain que ces comices étaient l’armée elle-même, 
l'armée qui n’avait pas précisément de droits politiques dans la 
constitution républicaine, mais qui était si forte que l'on se croyait 
tenu de la consulter, de lui demander son avis, de la faire voter. 
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L'armée devenait ainsi à certains jours une assemblée politique. 
Elle élisait ses chefs, qui étaient en même temps les magistrats de 
la cité, et elle votait les lois. 

Comment la domination patricienne aurait-elle pu se soutenir? 
La cité et l’armée étaient édifiées d'après deux plans absolument 
différens. Les institutions de l’une étaient en opposition avec celles 
de l’autre. En vain le patriciat avait-il pris quelques mesures pour 
tenir toujours l’armée sous sa dépendance ; en vain avait-il établi 
que les décisions de l’assemblée centuriate n’auraient aucune va- 
leur légale tant qu’elles n'auraient pas été confirmées par les pa- 
triciens et les curies. Comment ne pas tenir grand compte d’une 
volonté régulièrement exprimée par un peuple en armes? Si les 
patriciens refusaient de ratifier le vote des centuries, cela seul faisait 
éclater à tous les yeux le désaccord des institutions; ces institutions 
ne pouvaient plus fonctionner, et l'anarchie prenait possession de 
la cité. Au bout de peu de temps, le patriciat était contraint de cé- 
der; de concession en concession, il finit par perdre tous ses privi- 
léges et toute son autorité. 

Mais le régime qui rempla@à le patriciat ne fut pas la démocratie. 
A l’aristocratie de naissance succéda l'aristocratie de richesse. Ici 
encore le lien entre les faits de l’ordre militaire et les faits de 
l'ordre politique apparaît manifestement. L'armée, comme nous 
l'avons dit, était constituée d’après la fortune; la classe pauvre en 
était exclue, la classe moyenne n’y formait qu’un nombre de com- 
pagnies assez restreint, la classe riche composait à elle seule toute 
la cavalerie et la première moitié des compagnies de fantassins. 
Quand cette armée se changeait en comices, c'était encore par com- 
pagnies que l’on était distribué et que l’on votait, et chaque com- 
pagnie n’émettait qu’un suffrage. Il résultait de là que la richesse 
disposait de la majorité des voix ; les classes moyennes n'avaient à 
voter que si les riches n’étaient pas d'accord entre eux, et les pau- 
vres ne votaient pas du tout. Ges procédés eurent à la longue pour 
effet de faire prédominer la richesse dans l’ordre politique, comme 
elle prévalait déjà dans l'ordre militaire. 

Il faut écarter plusieurs idées fausses que l’on se fait ordinaire- 
ment sur la république romaine, sur la plèbe, sur les tribuns du 
peuple. On juge la plèbe des premiers siècles de la république d’a- 
près ce qu’el'e était dans les derniers, et on se la représente comme 
une classe de prolétaires. Il n’en est ren. La plèbe des premiers 
siècles, celle du moins que nous voyons agir et jouer un rôle dans 
l'état, celle qui dirigea la retraite au Mont-Sacré, qui créa le tri- 
bunat, qui demanda la confection d’un code, qui réclama le droit 
de mariage avec les familles patriciennes, qui ensuite conquit peu 
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à peu les magistratures et les sacerdoces, était une classe riche. 
Elle se composait surtout de commerçans, d’industriels, de ban- 
quiers et de spéculateurs. La plèbe dont parle l’histoire de ce 
temps-là était à peu près ce qu’on appela plus tard l’ordre équestre, 
Dans l’armée, elle remplissait douze compagnies de cavalerie sur 
dix-huit, et composait presque à elle seule toutes les centuries d’in- 
fanterie de première classe. Toutes les fois que l’armée votait dans 
ses comices centuriates, c'était cette plèbe riche qui disposait de 
la majorité des suffrages. Il ne faut donc pas s’étonner qu’elle ait 
acquis une autorité prépondérante, et qu’elle ait insensiblement fa- 
conné la constitution politique de la manière la plus favorable à ses 
intérêts. 

Vers l’an 300 avant Jésus-Christ, la victoire de cette classe riche 
fut complète, et elle remplaça décidément le patriciat dans le gou- 
vernement de la cité. En apparence, la constitution était démocra- 
tique, puisque la loi proclamait l’égalité, et qu’il était dit que cha- 
cun pouvait voter dans les comices, être sénateur, être consul. 
En réalité, le gouvernement était aristocratique, puisque dans les 
comices centuriates la classe riche était absolument maîtresse du 
vote, et que, même dans les comices par tribus qui paraissaient 
plus populaires, la classe des possesseurs fonciers avait trente et 
une voix, tandis que celle des prolétaires n’en avait que quatre. La 
classe riche avait d’ailleurs introduit dans Rome de telles habitudes 
et de telles mœurs électorales que, pour être élu magistrat, il fallait 
nécessairement acheter les suffrages du peuple romain. On n’était 
donc magistrat qu'à la condition d’être riche, et l’on n’était guère 
sénateur qu’à la condition d’avoir été magistrat. Toutes les fonctions 
étaient gratuites, elles coûtaient fort cher à obtenir, elles coûtaient 
ensuite fort cher à exercer, et ce n’était qu'après avoir pu sacrifier 
une grande fortune comme candidat et comme consul que l’on pou- 
vait ensuite refaire cette fortune comme proconsul dans l’adminis- 
tration lucrative d'une province. Tous les membres du gouverne- 
ment, à tous les degrés, étaient donc nécessairement des hommes 
riches. Les tribuns du peuple eux-mêmes, dans cette période qui 
s'étend de l’an 300 à l’an 150, appartenaient aux riches familles, 
et la plupart du temps le tribunat n’était pour eux qu’un marche- 
pied pour s’élever aux charges curules. Aussi n’étaient-ils plus des 
chefs d'opposition. Ils formaient au contraire l’un des étais du gou- 
vernement aristocratique. On voit maintes fois dans les historiens 
que le sénat recourait à eux dans les circonstances difficiles, et se 
servait d’eux pour faire passer ses propositions devant le peuple. 

Si pendant la même époque nous jetons les yeux sur l’armée, 
nous remarquons qu’elle conserve un caractère aristocratique. Il est 
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vrai que des changemens s'y sont introduits ; l'armée romaine, en 
temps de guerre et dans le combat, n’est plus partagée en classes 
et en centuries. Les grandes guerres du Samnium ont sans doute 
montré les inconvéniens de cette division, plus convenable pour une 
société que pour une armée, et les progrès de l'art militaire ont 
fait établir des cadres nouveaux. À partir de ce moment, la légion 
se partage en trois catégories de soldats, qui se distinguent entre 
elles par l’âge, par le temps de service, par la valeur militaire : ce 
sont les hastats, les princes et, comme corps d'élite, les triaires. 
Chacun de ces corps se partage en manipules. Sur les ailes sont la 
cavalerie et les vélites. Rien de plus démocratique en apparence 
que cette armée: en réalité, elle est encore une aristocratie. Les 
prolétaires continuent à en être exclus. Geux qui possèdent peu de 
chose peuvent tout au plus prendre rang parmi les vélites, corps 
peu estimé et de peu de valeur dans les guerres de ce temps-là. 
L'infanterie légionnaire n’admet que les hommes ayant un certain 
chiffre de fortune. Quant à la cavalerie, il faut pour y figurer justi- 
fier d’une fortune de 4 million d’as (à l’époque où l’as valait 2 onces 
de cuivre). Il y a enfin dans la cavalerie six compagnies d'élite qui 
sont réservées aux patriciens, aux nobles, aux fils des sénateurs. 

Comparez cette organisation de l’armée avec l’organisation de 
l'état. Dans l’état, on trouve en tête une noblesse sénatoriale où 
se mêlent les patriciens et les plébéiens que l'exercice des charges 
curules a rendus nobles ; à l’armée, ces mêmes hommes forment les 
six premières compagnies de cavalerie. Dans l’état, nous voyons 
en seconde ligne une classe qui est composée de négocians, de ban- 
quiers, de spéculateurs, de fermiers de l'impôt, de créanciers de 
l'état; à l’armée, ces mêmes hommes forment la cavalerie, et c’est 
à partir de ce moment que la classe riche prend le nom d'ordre 
équestre; ces riches s’appelaient à Rome les chevaliers, ou plus 
exactement les cavaliers. Dans l’état apparaît en troisième ligne 
une classe moyenne qui est surtout composée de propriétaires fon- 
ciers; elle ne peut aspirer ni au sénat ni aux magistratures, mais 
elle a la majorité des voix dans les comices par centuries et par 
tribus; à l’armée, cette classe forme l'infanterie légionnaire, qui a 
les meilleures armes et la meilleure discipline. Enfin dans l’état 
vient en dernière ligne une classe pauvre ou prolétariat, qui a de 
nom l'égalité politique, mais qui ne figure que pour la forme dans 
les comices, et que l’on peut en dire absente; cette même classe est 
absente de l’armée, ou n’y est représentée que par le faible corps 
des vélites. Ainsi la même aristocratie qui gouverne l’état remplit 
aussi l’armée; l’armée et la cité sont composées des mêmes hommes 
et sont régies par les mêmes règles. 
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Cet accord parfait entre les institutions militaires et les institu- 
tions politiques dura de l’an 300 à l’an 150 environ. Il explique 
pourquoi la cité fut alors infiniment moins troublée qu’elle ne l’avait 
été dans l’époque précédente. C’est ici le temps où Rome jouit du 
plus grand calme intérieur, et c’est aussi le temps où ses armées 
eurent le plus de force, de discipline et de succès. 


III. 


L’aristocratie de la richesse, qui avait remplacé le vieux patriciat, 
gouverna Rome sans contestation jusque vers l’an 150 avant Jésus- 
Christ. Il lui fallut déployer une merveilleuse habileté pour con- 
server si longtemps le pouvoir en dépit d’une constitution qui pro- 
clamait l'égalité et paraissait démocratique. Cette oligarchie eut le 
mérite de tenir la cité en repos, et c’est à elle aussi que Rome dut 
la plus grande part de ses conquêtes; mais à force de diriger la po- 
litique intérieure et extérieure en vue de ses intérêts particuliers 
et de ses spéculations, à force d’accaparer dans ses mains les do- 
maines de l’état, les terres conquises, tous les profits de l'empire, 
elle atteignit ce résultat, qu’en s’enrichissant outre mesure, elle 
avait créé au-dessous d’elle une immense populace inoccupée, mi- 
sérable, paresseuse, vénale et corrompue. Les graves inconvéniens 
de cette situation apparurent vers l’an 150. Cette classe populaire 
surgit tout à coup, mécontente et souffrante, en face de l’oligarchie, 
et alors se manifestèrent les symptômes d’une chute prochaine de 
ce gouvernement des riches. 

S'il y a une vérité qui ressort de toute l’histoire romaine, c’est 
bien celle-ci : Rome ne sut jamais établir la démocratie. On ne 
saurait dire si cela tient au caractère de son peuple ou à sa situa- 
tion de grande dominatrice; ce qui est certain, c’est qu’à aucune 
époque de son histoire la vraie démocratie, telle que nous la trou- 
vons par exemple à Athènes, ne put se constituer. Elle ne sut jamais 
trouver les conditions dans lesquelles ce gouvernement peut vivre, 
et, à vrai dire, elle ne paraît même pas les avoir sérieusement 
cherchées. Les Gracques seuls et quelques hommes de leur entou- 
rage songèrent à la faire entrer dans une voie démocratique. Ils 
essayèrent, en donnant du travail et des terres aux pauvres, de 
corriger les vices économiques, politiques, moraux de la société 
romaine; mais on peut douter que les Gracques aient été compris 
de leurs contemporains, et leur tentative ne répondit certainement 
ni aux pensées ni aux passions de leur époque. Ils rencontrèrent 
une double opposition : celle des riches, contre lesquels ils agis- 
saient, et celle des pauvres, pour lesquels ils travaillaient. Ni les 
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riches ne voulurent céder leurs terres, ni les pauvres ne tinrent à 
en acquérir. On est confondu de la facilité avec laquelle l’aristo- 
cratie vainquit les Gracques : leur double défaite prouva l’impuis- 
sance et l’inertie de la plèbe romaine. 

Aussi la société romaine, pour sortir enfin de ce régime oligar- 
chique, prit-elle une voie détournée. Ce ne fut pas la classe popu- 
laire qui renversa l'aristocratie, ce fut l'armée, et il résulta de là 
que Rome aboutit à cette sorte de fausse démocratie qu’on appelle 
l'empire. Cette révolution, achevée par César, avait été commencée 
par Marius. 

L'histoire de la fondation de l’empire débute par une réforme mi- 
litaire, et c’est Marius qui en fut l’auteur. Ce personnage n'était 
pas un homme politique; s’il prêta quelquefois son nom aux diffé- 
rens partis, il ne fut le chef d'aucun d’eux. Il vécut toujours dans 
les camps et ne fut qu’un soldat. C’est justement cela qui est ca- 
ractéristique, et qui marque la nouveauté étrange de la situation où 
Rome se trouvait. Pour la première fois, on vit un soldat maître de 
la cité sans avoir rien du citoyen, un soldat appelé au consulat pour 
ses seules qualités militaires, un soldat élu sept fois consul sans 
avoir été ni un administrateur ni un homme d'état, un soldat enfin 
disposant de la république. Le premier acte qu’il fit comme consul 
fut de changer l’organisation et la nature de l'armée; mais rien 
ne prouve qu’il eût en cela des vues politiques, et il est probable 
qu'il ne fut déterminé que par des raisons toutes militaires. La 
classe moyenne, épuisée par l’œuvre de la conquête, rongée d’ail- 
leurs par la misère, ne fournissait plus assez d'hommes pour 
remplir les légions. Marius y appela les pauvres, et les ouvrit aux 
prolétaires. Les anciennes conditions de fortune furent suppri- 
mées. Plus de cens pour être cavalier, plus de cens pour être lé- 
gionnaire. Tout homme put être, suivant son aptitude, vélite, 
légionnaire ou cavalier. Toutes les distinctions fondées sur la 
richesse ou la pauvreté disparurent. L'armée devint un corps ab- 
solument démocratique. 

Dès ce moment, l’accord cessa entre la constitution politique et 
la constitution militaire. Dans l’état, l’oligarchie des sénateurs et 
des chevaliers continuait à régner, et gardait dans ses mains les ma- 
gistratures et les proconsulats; dans l’armée, c'était la classe pauvre 
qui dominait. L'armée n’était plus l’image de la cité; elle était plu- 
tôt, par sa composition, par ses habitudes, par son esprit, l'opposé 
de la cité. Dans l’état, c'était le régime républicain et aristocra- 
tique; dans l’armée, c'était légalité avec l’obéissance aux ordres 
d'un chef, c’est-à-dire le régime monarchique. 


Il n’est pas jusqu'aux insignes militaires qui ne furent changés 
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à ce moment-là. C’est Marius qui le premier donna les aigles aux 
légions. Or cette innovation est significative. Auparavant chaque 
corps d'armée avait eu, en guise d’étendard ou de drapeau, un em- 
blème sacré qui représentait l’ancienne religion de la cité, et qui 
avait un caractère national. Au contraire l'aigle, qui n'avait rien 
de commun avec l’ancienne religion latine, qui ne se rattachait à 
rien de national, était un symbole purement militaire, et ce sym- 
bole marquait mieux que toute autre chose la séparation profonde 
qui s'établissait entre l’armée et la cité. L’aigle, adoptée par Marius, 
le fut ensuite par César, et devint l'emblème des armées de l'em- 
pire. Ce ne sont pas les aigles romaines qui ont conduit les légions 
à la conquête du monde; elles les ont conduites au renversement 
de la république. 

Marius fit une autre innovation : il engagea des volontaires. Cette 
sorte d’enrôlement, dont on n’avait vu d'exemples que dans quel- 
ques momens de crise, était contraire aux habitudes et aux principes 
de la république romaine. Avant Marius, on n’était pas soldat parce 
qu'on voulait l'être, mais parce qu'on était forcé de l'être; tout 
homme qui faisait partie des classes était nécessairement soldat, et 
à l'appel du consul il devait donner son nom : en un mot on était 
soldat en vertu de la loi et parce qu'on était citoyen. À partir de 
Marius, ces appels légaux disparurent peu à peu; fut soldat qui- 
conque voulut l'être : on ne fut plus soldat parce qu’on était citoyen, 
mais parce qu’on avait du goût à être soldat. 

Dès lors le service militaire cessa d’être un devoir à remplir en- 
vers la patrie, et devint un métier, un moyen de vivre, un moyen 
de s'enrichir par la solde et surtout par le butin. Les prolétaires y 
entrèrent en foule. Ils avaient la haine du travail, et non pas la 
haine de la guerre. Si la guerre était rude, elle l'était moins que 
l'agriculture et l’industrie; elle satisfaisait les passions et les con- 

| voitises. 

Ces prolétaires, devenus soldats, prirent en horreur la vie civile. 
Ils eurent des goûts, des intérêts, des besoins, qui n'étaient pas 
ceux des citoyens. Ils se séparèrent si complétement des citoyens 
que bientôt ce fut leur faire injûre que de les appeler quirites. Ils 
aimèrent le drapeau plus que la patrie. 

Ces soldats, pour qui la guerre était un moyen de s'enrichir, at- 
tendaient tout de leur chef, car le chef seul distribuait les dons, 
les grades, les récompenses, l'argent, les terres, que l’on pouvait 
convertir en argent. Naturellement ils détestèrent celui qui donnait 
peu, et ils aimèrent celui qui était prodigue. Ils se dévouèrent à 

leur général, exactement comme les citoyens d'autrefois avaient été 
dévoués à leur patrie: leur fortune fut liée à celle de ce général. 
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C’était leur intérêt qu’il fût tout-puissant dans Rome, afin qu’il eût 
beaucoup d’or et de terres à donner; c'était leur intérêt qu’il se 
rendit maître de l’état, et qu’il s’emparât de la république pour la 
distribuer à ses soldats. 

Le premier qui fut le chef de pareils hommes fut Marius. Avec 
eux, il vainquit Jugurtha et extermina Cimbres et Teutons; mais il 


fallut pour cela qu’on le laissât quatre années de suite à la tête de 


ses troupes. Habitué à vivre au milieu d’elles, loin de Rome, il ou- 
blia et leur fit oublier la cité et les lois. Un jour qu’on lui faisait 
observer qu'il avait commis un acte illégal, il se contenta de ré- 
pondre que le bruit des armes l’empêchait d'entendre la voix des 
lois, C'était la première fois qu’on voyait pareille chose chez les 
Romains. On vit ensuite à Rome une autre nouveauté : ce fut l’en- 
thousiasme pour la gloire militaire. Cette sorte d’engouement, que 
les anciennes générations de Rome n’avaient pas connu, éclata pour 
la première fois en faveur de Marius; c'était l'indice d’un change- 
ment dans les idées et dans les mœurs, le symptôme d’un nou- 
vel état psychologique de Rome, l'annonce d'une révolution qui 
semblait dès lors prochaine. Marius, à la faveur de cet enthou- 
siasme, fut quelque temps le maître de Rome. S'il ne se fit pas mo- 
narque et empereur, c’est parce qu'il licencia son armée, et qu’il 
voulut devenir chef de parti. A la tête d’une armée, il était tout- 
puissant; à la tête d’un parti, il fut sans force. 

L'histoire de Sylla montre bien ce qu'étaient alors les armées 
romaines. Mithridate menacait l'empire de Rome en Orient : de 
là une guerre, une armée à lever, un riche butin à distribuer, 
des soldats à satisfaire et à gagner, un moyen enfin d’être le 
maître. Marius et Sylla se disputèrent la direction de cette guerre 
lucrative. Sylla se fit donner le commandement par le sénat, Ma- 
rius se le fit donner par le peuple dans une émeute produite par 
ses anciens soldats. Ce fut le signal d’une première guerre civile. 
Sylla, vainqueur, ne profita de cette première victoire que pour 


‘prendre possession de son commandement, de s4 guerre. Avoir une 


guerre allait être désormais le but premier de tous les ambitieux. 
Il se porta en Grèce, détruisit sans peine les armées du roi de Pont, 
et distribua à ses soldats le pillage d'Athènes et de Thèbes et les 
immenses richesses de Delphes; mais en ce moment une nouvelle 
révolution éclata dans Rome. Quelques hommes qui se disaient 
chefs du parti populaire, comme Sylla se disait chef du parti oli- 
garchique, s’emparèrent du pouvoir, et ne s’en servirent que pour 
prendre possession à leur tour de la guerre contre Mithridate; l’un 
d’eux conduisit une armée contre le roi de Pont. Avant d'arriver en 
Asie, il fut assassiné par son lieutenant, Fimbria, qui fut proclamé 
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général, non par la république, mais par les soldats. Deux armées 
romaines, celle de Sylla et celle de Fimbria, se trouvaient en pré- 
sence en ÂAsie-Mineure. Allaient-elles, à 600 lieues de leur patrie, 
en venir aux mains pour se disputer à qui aurait les profits de la 
guerre d'Asie? Sylla fit mieux. Sûr de ses soldats, qu'il avait gorgés 
de butin, il gagna ceux de son ennemi en leur en promettant au- 
tant. Les troupes de Fimbria calculèrent qu’elles avaient plus à 
gagner avec Sylla, et se donnèrent à lui. Sylla, vainqueur de Mi- 
thridate et de Fimbria, pouvait revenir tout de suite à Rome; mais 
il fallait payer ses troupes. Pour cela, il resta plusieurs mois en 
Asie, levant d'énormes contributions de guerre, logeant ses soldats 
dans les villes, leur permettant le pillage. Plusieurs villes furent 
complétement détruites par ces légionnaires. 

Il revint enfin en Italie avec une armée enrichie, mais non satis- 
faite, et par conséquent toute disposée à faire pour lui la guerre 
civile. Ses adversaires lui opposèrent huit armées. Ces armées sa- 
vaient qu'avec Sylla il y avait beaucoup de butin à acquérir et que 
toute licence était permise; une seule exceptée, qui était compo- 
sée de Samnites, elles se donnèrent successivement à lui. L'une, 
celle de Cinna, égorgea son général; une autre, celle de Norbanus, 
se fit vaincre exprès; celle de Scipion abandonna tout entière son 
chef, qui se trouva presque seul dans son camp, et Marius le Jeune 
fut vaincu par la trahison des siens. Sylla devint ainsi maître de 
Rome. Il proscrivit non pas seulement ses ennemis, mais tous ceux 
qui étaient riches; il était bien forcé de satisfaire l’avidité de ses 
troupes. Il confisqua, sans distinction de parti, les meilleures terres 
de l'Italie, et les distribua à ses 120,000 soldats. Par eux, il fut 
tout-puissant dans Rome. Il n’y a guère d’exagération à dire qu’il 
y fut le premier empereur; mais il ne voulut l’être que trois ans, 
et il abdiqua, remettant debout la république, après avoir prouvé 
que la république était à la merci des soldats. 

Sylla mort, le rôle de chef militaire fut disputé par plusieurs 
concurrens. Lépidus essaya de se faire une armée en Italie, Serto- 
rius s’en fit une en Espagne, tous les deux agissant au nom d’un parti 
populaire qui en réalité n’existait pas. Deux autres, du vivant même 
de Sylla et sous ses ordres, s'étaient fait connaître comme chefs de 
soldats : c'était Pompée et Crassus. Pompée, tout jeune, sans exer- 
cer aucune magistrature, avait levé une armée de sa seule volonté 
et à ses frais; il avait fait la guerre, non pas aux ordres de la cité 
ni au profit de la patrie, mais pour son propre compte. Il avait dû 
se faire lieutenant de Sylla; mais il n’avait été qu’un lieutenant fort 
indépendant et fort indocile : un jour qu’il avait reçu l’ordre de 
licencier sa troupe, il n'avait pas obéi. Véritable chef de bande, 
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étranger à tout système politique, comme sa vie entière le montra 
bien, il ne voulait se lier à aucun parti, et ne poursuivait qu’un but 
d’ambition personnelle. Crassus différait peu de lui; dans la guerr® 
civile entre Sylla et les successeurs de Marius, il avait enrôlé une 
troupe à ses frais, il avait parcouru l'Italie en rançonnant les villes, 
il avait ensuite essayé une aventure en Afrique, et avait fini par se 
mettre sous le patronage et sous les ordres de Sylla. Pompée et 
Crassus étaient donc deux chefs de guerre sans mandat régulier, 
sans autorité légale, exactement comme Lépidus et Sertorius. Des 
quatre, le sénat en choisit deux pour combattre les deux autres, 
et c’est uniquement pour ce motif que Pompée et Crassus nous 
apparaissent à ce moment de l’histoire comme les chefs du parti 
sénatorial contre un soi-disant parti populaire. Lépidus et Ser- 
torius furent détruits; mais, lorsque Pompée revint d’Espagne avec 
son armée, il rencontra Crassus, qui avec la sienne avait vaincu 
Spartacus; les deux généraux et les deux armées furent en pré- 


sence, comme autrefois Sylla et Fimbria, ou comme Sylla et Ma-' 


rius. Cette fois les deux chefs, au lieu de se combattre, aimèrent 
mieux s'associer provisoirement. Ils s’établirent tous les deux côte 
à côte aux portes de Rome avec leurs deux armées, et, maîtres de 
l’état conjointement, ils se partagèrent le consulat. La république 
ce jour-là fut encore une fois à la disposition des armées, et, si 
elle ne périt pas tout de suite, c’est qu’au lieu d’un seul chef de 
guerre il y en avait deux qui se faisaient échec l’un à l’autre. Un 
jour pourtant ces deux hommes, dont les armées continuaient à 
camper sous les murs de la ville, se brouillèrent et furent tout près 
d’en venir aux mains. Par bonheur, on les réconcilia, on les déter- 
mina même à licencier leurs deux armées, et la république fut 
sauvée. 

Pour Pompée, ainsi désarmé, le problème à résoudre était celui-ci : 
trouver un moyen de ressaisir le pouvoir militaire et d’avoir de 
nouveau une armée dans sa main. Le moyen se trouva sans trop de 
peine. Les pirates couraient la mer, rançonnaient le commerce, et 
par leurs pillages faisaient hausser le prix du blé; un Gabinius pro- 
posa de déclarer la guerre aux pirates et de constituer à cet effet 
un grand pouvoir militaire sans contrôle au profit de Pompée. Une 
pareille proposition, cent années plus tôt, n’aurait pas même été exa- 
minée; elle fut acceptée et votée avec une facilité qui confond : c’est 
qu'elle répondait mervéilleusement au nouvel esprit militaire, aux 
intérêts de ceux qui voulaient être soldats, à l'ambition de celui 
qui voulait devenir le maître. Cette guerre des pirates ayant été 
trop courte, la loi Manilia maintint à Pompée son pouvoir militaire 
pour achever la guerre de Mithridate. Pompée resta quatre années 


























312 REVUE DES DEUX MONDES. 


en Orient, c’est-à-dire que durant quatre années il fut un véritable 
monarque hors de Rome. Puis il revint en Italie en 62, comptant 
bien être monarque dans Rome même; mais ici se place un fait inex- 
plicable, et qui paraît avoir été la faute capitale de la vie de Pompée, 
Avant d’arriver à Rome, il licencia son armée. Dès lors toute sa 
force s’évanouit. Les partis au nom desquels il avait affecté d'agir 
n'étaient rien et ne le soutinrent pas; ses soldats eux-mêmes lui en 
voulurent de les avoir licenciés et d’avoir paru préférer la républi- 
que à eux; il fut enfin le jouet du sénat. C’est alors que César 
entrevit la possibilité d'arriver lui-même au pouvoir. Il reprit pour 
son compte le plan que Pompée n'avait pas su suivre jusqu’au bout. 

Mais comment faire pour avoir une armée? Nous ne devons pas 
oublier que Rome n’avait pas d'armée régulière, et que l’oligarchie 
n’en voulait pas avoir; il n’était donc pas possible de s'élever au 
commandement, comme on le ferait chez nous, en traversant régu- 
lièrement la série des grades. Pour lever des armées à ses frais, 
comme avaient fait autrefois Pompée et Crassus, il fallait être plus 
riche que ne l'était César. Il prit le seul moyen qui s’offrait à lui: 
aidé de Pompée, il se fit donner d’abord le consulat, que devait 
suivre le proconsulat avec une province à administrer pendant cinq 
ans. Il avait choisi d'avance une province où il y avait toujours une 
armée, la Gaule cisalpine. Une fois arrivé là, une occasion de 
guerre se présenta à propos, comme s’il l'avait fait naître. Il eut 
une armée à conduire dans la Gaule transalpine et une guerre à 
diriger. Voilà donc César à son tour chef militaire comme l'avaient 
été Marius, Sylla, Sertorius et Pompée. Dans cette situation, il 
déploya des qualités que nul ne lui avait connues, et il s’y joignit 
un bonheur, un concours de chances favorables tel qu'aucun 
homme n’avait le droit d’en espérer un pareil. Il avait tout pour 
lui : une grande guerre dont la légitimité n’était contestée par 
personne, une guerre contre un peuple assez redouté pour qu’elle 
frappât les imaginations et contre un peuple assez divisé pour 
qu’elle présentât de grandes chances de succès, une guerre assez 
longue pour accoutumer ses troupes à lui obéir et leur faire com- 
plétement oublier Rome, une guerre enfin dans un pays qui était 
bien assez riche pour satisfaire ses soldats, mais qui ne l'était pas 
assez pour les amollir ; avec cela, toutes les qualités du général, le 
coup d'œil à la fois le plus large et le plus net, la conception du 
plus vaste ensemble et celle des moindres détails, une tactique 
aussi savante et aussi sûre d’elle-même pour la défensive que pour 
l'offensive et pour la retraite que pour l'attaque. un talent incom- 
parable d'administrateur et un talent incomparable de diplomate ; 
par-dessus tout, l’art de se faire obéir, de s’attacher ses soldats 
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sans les gâter et de les avoir à soi sans être à eux. Ajoutez-y enfin 
l'absence de tout scrupule, et vous aurez dans César l'homme qui 
sut le mieux au monde remplir le rôle de chef militaire, et qui éleva 
ce rôle à la perfection. 

Pendant qu’il était en Gaule, Pompée était resté à Rome, se flat- 
tant d'y être le maître; mais il n’avait pas d'armée : sa faiblesse 
apparut aux yeux de tous, et l’on vit, dans la foule et même dans 
la haute classe, ceux qui avaient plus ou moins le culte de Ja 
force se détourner peu à peu de lui. Au bout de cinq années de 
stériles efforts pour gouverner Rome, il songea enfin à ressaisir ce 
qui pouvait seul donner l'autorité, c'est-à-dire un commandement 
militaire. Il se fit allouer la province d’Espagne avec le droit d’avoir 
une armée pendant cinq ans. Il est vrai qu’il avait dù compter avec 
César et Crassus ; le premier s’était fait proroger pour cinq ans le 
droit de garder son armée, et le second avait obtenu aussi une pro- 
vince avec des légions et une guerre à entreprendre. De cette 
facon, il se trouvait à la fois en face de la république trois chefs 
d'armée. Tant qu'ils furent trois, la république put se tenir de- 
bout ; dès qu’il n’y en eut qu’un, la monarchie fut fondée. 

Les événemens qui suivirent sont bien connus; mais on les montre 
ordinairement sous un faux jour. Avant que César ne s’emparât de 
Rome avec son armée, Pompée en était le maître avec la sienne, 
car il n’avait envoyé en Espagne que la moitié de ses légions, et il 
avait gardé le reste sous les murs de Rome, où il était demeuré lui- 
même; pendant quelque temps il eut même une garnison au Capi- 
tole et remplit le Forum de ses soldats, Toutefois César, même de 
loin, le tenait en échec. Il fallait que l’un des deux s’effacät pour que 
l’autre fût vraiment maître. Le débat entre eux porta sur ce seul 
point : lequel des deux serait le premier privé de son armée? I] 
était clair que celui des deux qui conserverait la sienne le plus 
longtemps, ne fût-ce qu’un jour de plus, aurait l’état dans sa main. 
Pompée, qui disposait du sénat et des comices, se fit prolonger 
son commandement jusqu’à l’année 45; c'était une grande victoire 
sur César. Celui-ci aussitôt demanda le consulat, non qu'il tint 
au consulat lui-même, mais parce que c'était le moyen le meilleur 
de conserver son pouvoir militaire cinq années au-delà de sa sortie 
de charge, c’est-à-dire plus longtemps que Pompée. C’est ici que 
la lutte s’engagea. Durant quelques mois, les deux compétiteurs se 
disputèrent les suffrages du sénat. A la fin, le sénat, votant en pré- 
sence de Pompée et sous sa pression, se prononça contre César et lui 
enjoignit de renoncer à son commandement. César alors se trouva 
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à compter que sur la force. A la tête de ses troupes, il franchit le 
Rubicon. Alors commença une guerre civile qui, vue de loin, nous 
semble une lutte entre la république et la monarchie, mais qui ne 
parut à la majorité des hommes de ce temps-là qu’une lutte entre 
deux chefs d'armée. Il ne fut question ni de lois ni de principes, 
On ne voit pas que personne ait songé à discuter les mérites et les 
défauts de la constitution républicaine ou ceux du gouvernement 
d’un seul. On serait même bien embarrassé s’il fallait dire nette- 
ment où étaient les partis; la présence d'un tribun gagé dans le camp 
de César ne prouve nullement qu’il représentât le parti populaire, 
et la présence de la moitié des sénateurs dans l’armée de Pompée 
ne prouve pas davantage que l'aristocratie fût pour lui. Fort peu de 
sénateurs assurément poussaient l'illusion jusqu’à croire que Pompée 
combattit en faveur de la liberté. La question était engagée non pas 
entre deux régimes, mais entre deux hommes. Le vainqueur fut 
celui des deux qui avait les meilleurs soldats et le plus de talens 
militaires, et ce vainqueur, devenu seul chef d'armée, fut le maître 
absolu dans Rome. 

Ainsi tomba le gouvernement oligarchique; il fut renversé, non 
par un parti populaire, mais par des soldats. Aussi ce qui le rem- 
plaça ne fut-il pas le régime démocratique, ce fut un régime sem- 
blable à celui qui prévalait dans l’armée. Le mot empire, qui dési- 
gna le nouveau pouvoir, était le terme qui désignait auparavant 
le commandement militaire, et le titre d'empereur ne signifiait pas 
autre chose que chef d'armée. — La révolution consista surtout en 
ceci, qu'après soixante années de désaccord entre les institutions 
militaires et les institutions civiles, ce furent celles-là qui l’empor- 
tèrent. Dans ce duel de soixante ans entre l’armée et l’état, l’armée 
vainquit, elle s’empara de l’état, et son chef devint le souverain. 

Il nous resterait à étudier ce que fut l’armée durant la période 
impériale, dans quelles relations elle vécut avec l'empire, et com- 
ment, avec la suite des temps, les transformations de l’une coïnci- 
dèrent avec celles de l’autre; mais de cette première histoire dont 
nous venons de tracer l’esquisse, on peut déjà tirer une grande 
vérité, c’est qu’il y a un lien nécessaire entre les institutions mili- 
taires et les institutions politiques. L'accord entre elles, quel que 
soit d’ailleurs le gouvernement, assure la stabilité; le désaccord 
amène infailliblement une révolution. Si l’armée n’est pas façonnée 
à l'image de l’état, c’est elle au bout de peu de temps qui façonne 
l'état à la sienne. : 
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LES 


FINANCES DE L'ANGLETERRE 


DEPUIS LES RÉFORMES DE ROBERT PEEL. 


— 1842-1859. — 


Pour subvenir aux frais de la guerre qu’elle eut à soutenir de 
1793 à 1815 contre la France, l'Angleterre avait dû non-seulement 
augmenter ses anciens impôts, mais en créer de nouveaux, et après 
la conclusion de la paix un seul, l’income-tax, devenu odieux au 
pays, fut supprimé. Quant aux autres, ils furent tous conservés tels 
qu’ils étaient, soit parce que le maintien en ‘fut jugé nécessaire 
pour acquitter les engagemens contractés, soit aussi, en ce qui 
concernait la majeure partie des taxes de douane, parce que le 
maintien en fut réclamé par plusieurs branches de l’industrie in- 
digène habituées à vivre sous la protection de ces taxes. Aussi 
dans un pamphlet à l'adresse des États-Unis le spirituel Sidney 
Smith faisait-il de la situation fiscale de l'Angleterre en 1820 un 
piquant tableau. « Nous devons, disait-il, apprendre à Jonathan 
quelles sont les conséquences inévitables d’un trop grand amour 
de la gloire. Ce sont des taxes sur tous les objets entrant dans la 
bouche, ou couvrant les épaules, ou placés sous les pieds de l'homme, 
— des taxes sur tout ce qui est au-dessus et au-dessous de la terre, 
ou dans les eaux, — des taxes sur tout ce qui vient de l'étranger 
ou qui est produit à l’intérieur, — des taxes sur les matières pre- 
mières ou sur le surcroît de valeur qui leur est donné par l’industrie 
de l’homme, — des taxes sur les assaisonnemens qui flattent l’ap- 
pétit, sur les substances qui peuvent rendre la santé aux malades, 
sur l’hermine qui orne la robe du juge, sur la corde qui pend le cri- 











316 REVUE DES DEUX MONDES. 


mine}, sur le sel nécessaire au pauvre, sur les épices à l’usage du 
riche, sur les clous qui ferment le cercueil et sur les rubans qui 
parent la fiancée. » Tout cela est bien changé, disait quarante- 
trois ans plus tard M. Gladstone en son exposé du budget de 1863, 
après avoir rappelé ces paroles de Sidney Smith. Aujourd’hui il 
n’y a plus de taxes sur les matières premières, ni sur la plus-value 
que leur donne l’industrie de l’homme, ni sur le sel des pauvres, 
ni sur les épices du riche, ni sur les substances utiles à la santé, 
ni sur l’hermine du juge, ni sur la corde du criminel, ni sur les 
clous du cercueil, ni sur les rubans de la fiancée, et cependant le 
produit des douanes et de l’excise est plus élevé qu'avant que l'in- 
dustrie n’eût été affranchie par l’abandon de toutes ces taxes. » 
Ce fut M. Huskisson, président du bureau du commerce, qui en 
4825 commença la réforme en remplaçant les prohibitions et les 
droits prohibitifs par des tarifs protecteurs de 30 pour 100, en rédui- 
sant les droits de douane sur quelques matières employées dans les 
fabriques anglaises. Plus tard, la suppression de l’amortissement 
ayant dégrevé le budget d'une charge importante, le parlement 
crut pouvoir faire un sacrifice sur le revenu, et en même temps, 
sans danger pour quelques industries favorisées par quinze ans de 
paix, entrer dans une voie économique plus libérale. De nouvelles 
réductions à l’importation furent donc successivement accordées sur 
diverses matières premières, sur divers articles fabriqués et sur 
certains objets de consommation, tels que le tabac, l'eau-de-vie et 
les vins de France. D’un autre côté, 5,500,000 livres sterling furent 
abandonnées sur l’excise, et le montant total des remises accordées 
depuis 1815, y compris celle de l’income-tax, s'élevait en 1842 à 
20 millions de livres sterling; mais c’est à partir de cette dernière 
époque surtout que les modifications et suppressions de tarifs ont 
été opérées d’après le plan résolüment poursuivi de faire dispa- 
raître, sans léser ni compromettre les intérêts du trésor, toutes les 
entraves qui pouvaient empêcher l’industrie nationale de s’approvi- 
sionner et de produire au meilleur marché possible, et les opéra- 
tions du commerce de s’étendre et multiplier au loin. C’est cette se- 
conde phase de la réforme à tous égards la plus importante, ce sont 


les moyens employés, les résultats obtenus, que nous voulons pré- 
senter dans notre récit. 


I. 


Depuis 1837, diverses causes étaient venues mettre le budget 
anglais en déficit : d’abord la révolte du Canada, la guerre de l'Af- 
ganistan, celle de Chine, qui avaient augmenté de 4 millions de 
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livres sterling les dépenses annuelles de l’armée et de la marine, 
puis une suite de mauvaises récoltes, l'agitation chartiste, une crise 
commerciale et industrielle des plus graves, qui, en ralentissant la 
consommation des objets soumis aux droits d’excise et de douane, 
avaient diminué les produits de ces deux grandes branches de re- 
venu; enfin la réforme postale, excellente sans doute en principe, 
mais inopportune à raison des embarras financiers au milieu des- 
quels elle avait été faite. De 1837 à 1840, l'insuffisance de ressources 
avait été de 5,170,000 liv. st.; elle devait être de 2,420,000 liv. st. 
pour 1841, et la somme des découverts allait ainsi atteindre 
7,583,000 liv. st., lorsqu’à la fin de cette dernière añnée le cabinet 
whig de lord Melbourne, mis en minorité par un vote de. parlement, 
dut céder la direction des affaires à un ministère conservateur dont 
le chef fut sir Robert Peel. Le cabinet démissionnaire n'avait pas 
eu seulement le tort grave de concéder au parti radical la réforme 
postale, il avait fait preuve d’une fâcheuse indécision dans le choix 


des mesures prises pour améliorer la situation financière. Il avait 


commencé par augmenter de 5 pour 100 tous les droits de douane 
et d’excise, déjà trop élevés, et cette surtaxe, au lieu des 1,900,000 
liv. sterl. qu'on en attendait, n'avait donné que 200,000 liv. sterl. 
Renonçant alors à la conserver, le cabinet whig avait voulu essayer 
d’un procédé contraire, et plusieurs droits avaient été réduits dans 
la conviction qu’un accroissement de consommation en amènerait un 
autre dans le revenu; mais les réformes de ce genre ne sauraient 
produire aussitôt un pareil résultat, et la conséquence immédiate de 
la réduction effectuée avait été une diminution regrettable de re- 
cettes. Les prévisions les plus sagement établies ne permettaient pas 
de fixer les dépenses de 1842 à moins de 50,800,000 livres sterling, 
ni d'évaluer le chiffre des recettes à plus de 48,350,000 liv. sterl.; 
un nouveau déficit de 2 millions 1/2 de Livres sterling était donc 
probable, et il importait d'arrêter au plus tôt un mal qui allait 
toujours en s’aggravant. Nul homme n’était plus propre que Ro- 
bert Peel à y porter un remède énergique, et son arrivée au pouvoir 
fut accueillie par un sentiment général de confiance. 

Il ne fallait pas songer à réduire les dépenses de 1842, fixées au 
chiffre de 50,800,000 livres sterling et calculées d’après les besoins 
rigoureux des services; il ne fallait pas songer davantage à augmen- 
ter les ressources de l’exercice soit àu moyen d’une aggravation des 
droits d’excise et de douane, déjà portés au maximum, ainsi que 
l'avait prouvé l'expérience faite par le précédent chancelier de l’échi- 
quier M. Baring, soit par la réduction de ces droits, mesure dont le 
bon effet, quelque prochain qu'il pût être, devait cependant se faire 
attendre. Robert Peel ne voulait pas non plus recourir à une négo- 
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ciation de rentes, mode d'emprunt dont il ne doit être fait usage 
que pour liquider une situation chargée ou subvenir à des besoins ex- 
traordinaires que les ressources de l'impôt ne sauraient couvrir, ni 
à une émission de bons de l’échiquier, qui n’eussent fait qu'ac- 
croître le chiffre de la dette flottante sans espérance de pouvoir, 
dans un avenir prochain, les rembourser par des excédans de reve- 
nus. C’étaient ces excédans qu’il fallait essayer d'obtenir, et une taxe 
nouvelle seule pouvait, en les donnant, permettre de rétablir l’équi- 
libre dans le budget; mais à quelle taxe recourir? Ce fut dans la 
séance de la chambre des communes du 41 mai 1842 que Robert Peel 
développa son plan financier. Après avoir exposé les besoins et les 
ressources de 1842 et fait observer que le déficit de 2 millions 1/2 
de cet exercice pourrait bien se grossir encore de diverses demandes 
venues de Chine et des Indes, où la lutte n’était pas compléte- 
ment terminée, il ajouta que les difficultés devant lesquelles se 
trouvait le parlement n'étaient pas accidentelles. Le désordre avait 
été sans cesse en augmentant depuis sept années, et il fallait au 
plus tôt le faire disparaître. Grâce à une paix de vingt-cinq ans, les 
hautes classes de la société avaient vu leur fortune, leur bien-être, 
leurs jouissances, s’agrandir, et le ministre espérait que les mem- 
bres auxquels il s’adressait, fidèles à l'exemple donné par leurs 
pères en présence d’embarras bien autrement graves, au lieu de ré- 
courir au misérable expédient de rejeter le fardeau du présent sur 
les générations futures, n’hésiteraient pas à s'imposer les sacrifices 
nécessaires pour maintenir le crédit public. Faisant donc un pres- 
sant appel au patriotisme des possesseurs de biens-fonds (possessors 
of property), Robert Peel proposa, conformément à ce qui avait eu 
lieu en 1798, le rétablissement de l’income-tax. Nous avons déjà dit 
dans un précédent travail (1) au milieu de quelles circonstances fut 
créé cet impôt célèbre; nous devons rappeler ici les services qu'il 
avait rendus à l’Angleterre et les phases diverses qu’il avait traver- 
sées. 

On était à la fin de 1798, et depuis six ans que duraient les hos- 
tilités tous les frais en avaient été payés avec les seules ressources 
de l'emprunt. Pour 1799, les besoins présumés se trouvant infé- 
rieurs de 23 millions de liv. sterl. aux recettes prévues, Pitt pensa 
qu’afin de ménager le crédit une partie de cette somme devait être de- 
mandée à l'impôt; mais il y aurait eu de sérieux inconvéniens à sur- 
charger les taxes directes et indirectes existantes, toutes aggravées 
déjà-pour le service des derniers emprunts, et le ministre demanda 
au parlement de mettre un droit sur le revenu. Ce droit n’était pas 


(1) Voyez la Revue du 1°7 juin 1864. 
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nouveau. L’essai en avait été fait sous Guillaume III, mais d’une fa- 
çon restreinte et peu fructueuse. En renouvelant l'épreuve, Pitt pro- 
posa de la généraliser, et de la faire porter sur les revenus de toute 
nature, ceux au-dessous de 60 liv. sterl. étant seuls exceptés. 

Le projet présenté par Pitt fut adopté, et le montant des revenus 
imposables ayant été évalué à 102 millions de liv. sterl., le produit 
annuel de la taxe aurait dû être de 10 millions de liv. sterl.; néan- 
moins il ne s’éleva guère à plus de 7,500,000 liv. sterl., de sorte 
que pendant les trois années que dura encore la guerre l’échiquier 
n’en retira qu’une somme totale de 22 millions de liv. sterl., tandis 
que d’un autre côté, par des emprunts ou des consolidations, le ca- 
pital de la dette publique s’accroissait de 90 millions de liv. sterl. 

L’income-tax fut suspendu après la paix d'Amiens; mais, dès que 
les hostilités furent reprises, M. Addington proposa de le rétablir 
au vingtième pour tous les revenus au-dessus de 150 liv. st. Quant 
aux revenus inférieurs, la taxe diminuait d’un shilling par livre jus- 
qu’à 50 livres, et l’affranchissement devait être complet pour tout 
revenu au-dessous de ce chiffre. Pitt combattit comme insuffisant 
le plan d’Addington, et lorsque, rentré quelques mois après au pou- 
voir, il eut à présenter le budget de 1805, il demanda que les dé- 
penses de la guerre et de la marine fussent portées de 23 millions 
à 37 millions de liv. st., que l'income-tax fût élevé au dixième et 


qu’il frappât tous les revenus, quel qu’en fût le chiffre, sauf les reve-" 


nus dits professionnels qui n’atteignaient pas 50 liv. st. La matière 
imposable se trouva ainsi portée de 102 millions à 120 millions de 
liv. st., et de 1805 à 1816 le produit de la taxe, plusieurs fois aug- 
mentée suivant les besoins, varia de 40 millions à 15 millions de 
liv. sterl. La moyenne de ce produit pendant ces onze années fut 
donc de 11 millions à 42 millions de liv. st., et le montant total de 
130 millions de liv. st. environ; mais cette somme énorme resta in- 
férieure encore aux dépenses : près de 180 millions de liv. st., qui, 
à raison du taux des négociations, augmentèrent le capital de la 
dette publique de 250 millions de liv. st., durent être empruntés, 
et 300 millions de liv. st. peuvent être considérés comme le chiffre 
réel des ressources que l’income-tax et le crédit ont fournies à l’An- 
gleterre depuis la rupture de la ‘paix d'Amiens jusqu’à la fin de 
1815. Du reste, quelques services qu’il eût rendus à l’Angleterre 
dans la longue lutte qu’elle venait de soutenir, l’income-tax n’en 
avait pas moins pesé de la façon la plus lourde sur le pays. Aussi 
au mois de mars 1816 le parlement eut-il hâte, malgré l’avis du 
gouvernement, d'en voter la suppression, et, pour mieux témoigner 
que des circonstances exceptionnelles avaient pu seules en justifier 
l’emploi aussi prolongé, il ordonna, sur la demande de M. Brou- 
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gham, la destruction de tous les documens qui pouvaient en conser- 
ver le souvenir et en faciliter le rétablissement. 

Depuis lors jusqu’en 1842, il n’avait plus été question qu'inci- 
demment de cet impôt, et toujours d’une façon qui témoignait de 
la répugnance dont il était l'objet. En 1830, M. Poulett Thomson 
et sir Henry Parnell ayant demandé que le parlement, au lieu de 
procéder à une révision lente et partielle des tarifs, opérât d’après 
un système d'ensemble appliqué immédiatement sur une grande 
échelle, le premier de ces membres avait indiqué l'emprunt comme 
le moyen le plus propre de suppléer au vide momentané qu'une 
pareille réforme amènerait dans le trésor public, tandis que sir 
Henry Parnell avait conseillé de revenir à l'income-tax ; mais cette 
dernière opinion avait été vivement combattue au nom du gou- 
vernement par lord Palmerston, et Robert Peel avait ajouté que, 
le précédent cabinet ayant eu à délibérer sur la même question, 
ses collègues et lui avaient reculé, même en la limitant aux seuls 
revenus de la terre, devant le rétablissement d’une contribution 
également préjudiciable à la propriété foncière, au commerce et à 
l'industrie. Quelques années après, en 1835, lord Chandos ayant 
proposé de supprimer le malt-tax, Robert Peel, alors premier mi- 
uistre, s'était opposé à la prise en considération de la motion, parce 
que, dit-il, si le #xalt-tax était abandonné, il faudrait nécessaire- 
ment « en remplacer la légère pression par le fouet du property- 
tax, » et en présence de cette perspective le parti agricole, d'a- 
bord très favorable à la proposition, s’était décidé à voter contre. 
En 1839, redevenu chef de l'opposition, le même homme d'état 
avait non moins vivement attaqué le projet de réforme postale pré- 
senté par le chancelier de l’échiquier, M. Baring, et il avait encore 
insisté sur cette considération que la mesure projetée, en jetant le 
trouble dans les finances de l’état, conduirait inévitablement au ré- 
tablissement de l'income-tar. 

L'income-tax était donc l’épouvantail auquel avait eu sans cesse 
recours Robert Peel pour combattre toutes les réformes fiscales qui 
lui paraissaient devoir compromettre le revenu public, et maintenant 
que ce revenu était en effet compromis, il n’y avait rien d'étonnant 
à ce qu’il vint proposer l'emploi du remède héroïque dont il avait 
fait si souvent la menace. D'ailleurs il avait pour principe qu’une 
des conditions essentielles de bon gouvernement est l’équilibre as- 
suré entre les recettes et les dépenses, que, pour obtenir cet équi- 
libre, il n'est pas de sacrifices qu’un pays ne doive faire, et à di- 
verses reprises il avait énergiquement exprimé son sentiment à cet 
égard. Ainsi, M. Poulett Thomson ayant eu occasion de déclarer en 
plein parlement que les déficits dans le revenu ne doivent pas être 
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considérés comme argent perdu pour le trésor, parce que cet ar- 
gent, resté dans la bourse des particuliers, y fructifie, Robert Peel 
avait protesté contre une doctrine aussi fausse, et en 1831, lors de 
la discussion du bill de réforme, il n’avait pas dissimulé qu’une des 
principales causes de son opposition à cette mesure était la crainte 
que, l'élément démocratique devenant plus puissant dans la chambre 
des communes, cette chambre ne se trouvât entraînée à consentir 
des dégrèvemens dont le résultat serait de mettre en péril « la foi 
due aux contrats et les intérêts permanens du pays. » S'il s'était 
décidé à proposer le retour à l’income-tax comme moyen de réta- 
blir l'équilibre du budget, c’est qu'il avait également pensé que 
cet impôt pourrait aussisservir à l’accomplissement d’une mesure 
réclamée depuis longtemps par l'opinion publique. Nous avons vu 
combien étaient élevés les droits de douane et d’excise; il s'agissait 
de réduire ceux qui étaient le plus gênans pour le commerce et l’in- 
dustrie. Dans la partie de son exposé qui concernait cette importante 
réforme, Robert Peel ajouta que le taux de la nouvelle taxe devait 
être fixé à un chiffre assez haut, pour que le produit permit tout à 
la fois de faire cesser le déficit et d'entreprendre une réforme dont 
le résultat serait de ranimer le commerce, d'imprimer à l’industrie 
un mouvement qui réagirait de la façon la plus heureuse sur tous 
les autres intérêts du pays, et, en diminuant le prix des objets de 
consommation, de compenser ainsi pour les contribuables les sacri- 
fices qui leur étaient encore demandés. Les articles au profit des- 
quels devaient être révisés les tarifs étaient au nombre de plus de 
750, parmi lesquels figuraient le café, le bois étranger et celui des 
colonies. La perte momentanée qu’en éprouverait le trésor était éva- 
luée à 1,200,000 livres sterling; si cette révision était adoptée, c'était 
donc à une insuffisance non plus de 2,500,000 livres sterling, mais 
bien de 3,700,000 livres sterling qu’il fallait pourvoir. 

Tous les revenus au-dessus de 150 livres sterling, de quelque 
nature qu’ils fussent, à l'exception de ceux d'Irlande, devaient être 
soumis à la nouvelle taxe, et se répartissaient en cinq catégories 
ainsi composées : 1° revenus donnés par la propriété des terres, te- 
nures, dimes, manoirs, redevances, mines, carrières, usines, Ca- 
naux, chemins de fer, etc. ; 2° revenus donnés par l’occupation des 
terres, tenures et héritages ; 3° bénéfices provenant d’annuités, di- 
videndes et d'intérêts payés sur le revenu public; 4° profits et gains 
provenant de tous métiers, commerce et emplois dans les entre- 
prises privées; 5° salaires affectés aux emplois publics, pensions ou 
annuités payables sur le revenu public ou sur la liste civile, 

Un code complet de deux cents articles déterminait les modes 
d'assiette et de perception de la taxe, modes qui différaient peu de 

TOME xC. — 1870, 71 
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ceux appliqués dans la précédente période, et le revenu imposable 
était évalué à 430 millions de livres sterling. Un droit de 3 pour 400 
ou 7 deniers par livre sterling, mis sur ce revenu, devait produire 
3,880,000 livres sterling; mais, pour que l'Irlande contribuât aussi 
pour sa part au supplément de charges qu’allait supporter la na- 
tion, Robert Peel proposa d'élever les droits sur les spiritueux ir- 
landais au niveau de ceux payés par les spiritueux anglais, et de 
frapper la propriété d'Irlande des mêmes droits de timbre que la 
propriété d'Angleterre. Ces surtaxes devaient donner 500,000 li- 
vres sterling, et, 4,380,000 de nouvelles ressources se trouvant ainsi 
créées, 580,000 livres sterling restaient disponibles pour subvenir 
aux dépenses imprévues ou supplémens de crédit que pourraient 
réclamer la guerre de Chine et celle des Indes. 

La lutte fut longue et vive dans les deux chambres du parlement. 
Le jour où le plan fut exposé aux communes, lord John Russell an- 
nonça qu'il l’attaquerait à la première, à la deuxième et à la troi- 
sième lecture, et il tint parole. Le débat remplit huit séances, et l’op- 
position proposa successivement seize résolutions, toutes soutenues 
par ses principaux chefs. À la chambre des pairs, lord Brougham, 
retrouvant sa verve de 1816, présenta également plusieurs motions 
contraires, qu'appuyèrent aussi avec énergie quelques-uns de ses 
collègues ; mais il importait de dégager l’échiquier des embarras 
qui pesaient sur lui et de mettre un terme à la série de déficits. 
C’est à cette seule condition que pouvait être maintenu le crédit pu- 
blic, et on sait quelle influence de pareilles considérations ont sur 
le vote des assemblées législatives en Angleterre. D'ailleurs le rejet 
du plan de Robert Peel, en entraînant la retraite du cabinet, eût 
ramené les whigs aux affaires. Le parti conservateur crut donc de- 
voir dans cette circonstance ne pas abandonner son chef, et, malgré 
toute sa répugnance pour Pincome-tax, il finit par voter le projet 
ministériel. Toutefois il fut bien entendu que de « pressantes et 
cruelles nécessités » avaient pu seules déterminer cette adoption, 
que l'impôt n’était rétabli que pour faire face à ces nécessités et 
pour un temps limité seulement (on the plea of absolute necessity 
and for a limited period only), et, bien que Robert Peel eût d'a- 
bord exprimé le désir d’en voir fixer la durée à cinq ans, pour don- 
ner à la réforme commerciale le temps de produire tout son effet, 
li dut consentir à ce que cette durée fût restreinte à trois années; 
mais, la puissance de l'instrument une fois connue, le maintien n’en 
devait pas avoir de limites. 

Les revenus imposables se trouvèrent dépasser le chiffre présumé; 
au lieu de 3,770,000 Liv. sterl., l'income-tax rendit 5,100,000 liv. 
sterl. pour 1842, et les années suivantes le produit atteignit même 
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5,500,000 livres sterl. En revanche, par suite d'une mauvaise ré- 
colte qui diminua la fabrication du malt, par suite de l'incertitude 
que jetèrent dans le commerce des vins de longues et infructueuses 
négociations entamées avec le Portugal, et aussi parce que la sur- 
taxe établie sur les spiritueux irlandais ne donna pas les résultats 
espérés, les produits de l'excise et de la douane restèrent pour 
4842 inférieurs de 2,300,000 liv. sterl. aux évaluations premières. 
Aussi ce fut à peine si les 1,330,000 Liv. sterl. d'excédant de l’in- 
come-tux et 870,000 liv. sterl. montant d'un tribut payé par la 
Chine, tribut sur lequel on n'avait pas d’abord compté, parvin- 
rent à combler le déficit de l'exercice. En 1843 au contraire, au- 
cune circonstance défavorable ne vint déranger les prévisions, et 
4,400,000 liv. st. d’excédant de recettes permirent à Robert Peel 
de libérer l’échiquier d’une partie de ses engagemens envers la 
Banque. La situation fut meilleure encore en 1844; le commerce et 
l'industrie avaient pris un plus grand développement, la rente était 
montée de 89 liv. st. à 99 liv. st. la balance en faveur de l’échi- 
quier s'était élevée de 1,400,000 liv. st. à 4,700,000 liv. st., et ses 
billets, émis à l'intérêt de 2 liv. st. À shillings pour 100 seulement, 
se négociaient sur la place avec une prime de 3 liv. st. 13 shillings 
pour 100. Robert Peel se crut alors assez fort pour tenter une autre 
entreprise, celle de réduire la rente 3 1/2 pour 400 à 3 1/4 pour 100 
jusqu’en 185, et à 3 pour 100 à partir de cette dernière époque, — 
mesure excellente qui fut couronnée d’un plein succès, et qui, sans 
aucune augmentation de capital, devait procurer au trésor une éco- 
nomie annuelle d’abord de 625,000 liv. st., puis de 1,250,000 liv. 
sterl. au bout de dix ans. 

Les recettes de 1844 avaient dépassé les dépenses de 5 millions 
de liv. st., et c'était au 1° avril 4845 qu’expirait la période pour 
laquelle avait été établi l'éncome-tar. En admettant que cet impôt 
ne füt pas renouvelé et en prenant pour base du budget de 1845 
les autres résultats de l'exercice précédent, les recettes devaient 
s'élever à 48,500,000 liv. st. et les dépenses à 48,700,000 liv. st. 
L’insuffisance n’était donc que de 200,000 liv. st., et l'équilibre du 
budget pouvait être considéré comme rétabli. La marine, il est vrai, 
réclamait pour l'accroissement de la flotte un supplément extra- 
ordinaire d’un million qu’il eût été facile de se procurer par des 
moyens de trésorerie; mais le trésor commençait alors à ressentir les 
heureux eflets de la réforme fiscale de 1842. Sur les 1,200,000 liv. 
sterl. abandonnées à cette époque, on avait déjà retrouvé 800,000 li- 
vres, et il était probable qu’au bout de cinq années l1 compensa- 
tion, ainsi que l’avait prévu sir Robert Peel, serait complète. En 
présence d’un pareil résultat, le ministre pensa qu'il y avait tout in- 
térêt à continuer sur une plus large échelle l'expérience commencée 
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en 1842, et il proposa de renouveler pour trois ans l’income-tax au 
taux de 7 deniers par livre (1), non pas, dit-il, pour en obtenir des 
ressources dont le trésor n’avait pas besoin, mais bien pour per- 
mettre d'entreprendre une nouvelle et large réduction de tarifs. 

Les 7 deniers devant donner 5,200,000 liv. sterl., on réservait 
d’abord 1,200,000 liv. pour les dépenses ci-dessus mentionnées 
et 660,000 livres sterling pour les cas imprévus; restaient donc 
3,340,000 liv. st. qu’on pourrait affecter à la réduction ou suppres- 
sion des taxes qui pesaient le plus sur les matières premières em- 
ployées dans les manufactures du pays, sur celles dont le recouvre- 
ment était le plus onéreux eu égard au profit qu’en tirait le trésor 
sur celles dont l’allégement aurait pour effet de donner une plus 
grande activité au commerce et à l’industrie indigènes. Ainsi, tan- 
dis que la prohibition était maintenue contre le sucre produit par 
le travail des esclaves, les droits étaient réduits de près de moitié 
sur le sucre provenant des colonies anglaises, d’un tiers sur le sucre 
étranger produit par le travail libre, et sur cette denrée seule le 
dégrèvement était de 1,300,000 liv. sterl. Tous les droits d’expor- 
tation étaient supprimés; il en était de même des taxes d’importa- 
tion sur le coton en laine, ainsi que sur 430 articles portés au tarif, 
et l'abandon de ce côté s'élevait à 1,240,000 liv. sterl. Enfin les 
droits d’excise sur les glaces et ventes aux enchères étaient abolis, 
et de ce chef le sacrifice était de 900,000 liv. sterl. Quand il sou- 
mit son projet au parlement, Robert Peel ne lui dissimula pas que 
le nouveau bail de trois années qu’il demandait pour l’income-tax 
était peut-être un peu court eu égard à l'importance de la réforme 
qu'on allait tenter, et que cinq années n'auraient pas été de trop; 
mais il avait toute raison d’espérer qu’en 1848 il serait possible 
de renoncer sans inconvénient à cet impôt. En effet, la population 
du pays augmentait, son capital s’accumulait, et il ne doutait pas, 
quant à lui, que des facilités plus grandes données à l’emploi de 
ce capital, combinées avec l’établissement des chemins de fer, qui 
rendaient les transports plus rapides et moins onéreux, n’accrus- 
sent tout à la fois et la demande du travail et la consommation des 
objets soumis aux taxes, de façon à faire rendre à ces dernières 
dans un temps peu éloigné un excédant égal à la somme dont la re- 
mise était proposée. Dans tous les cas, le parlement de 1848 serait 
en bonne situation pour juger de ce qu’il y aurait à faire. 

Depuis trois ans qu’il était rétabli, l’êncome-tax n'avait pas été 
sans soulever les réclamations et les plaintes les plus vives. On lui 
reprochait d'être inégal et vexatoire, et, sans chercher à le justi- 


(1) A peu près 3 pour 100; on sait que le denier ou penny est le douzième d’un 
shilling, 
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fier à ce sujet, Robert Peel s'était borné à dire que, quels que fus- 
sent les inconvéniens de cet impôt, le pays en éprouvait moins de 
préjudice que de la conservation de taxes onéreuses, qu’il n'était 
d’ailleurs qu’un instrument passager pour mener à bonne fin une 
grande entreprise et donner au revenu ordinaire le temps de se ré- 
former. Lord John Russell, qui en 1842 avait combattu l’income- 
tax comme moyen de restaurer les finances et l’approuvait main- 
tenant comme moyen d’aider à la réforme commerciale, contesta 
que l'emploi n’en dût être que momentané. Il attaqua les proposi- 
tions de sir Robert Peel comme insuffisantes, et soutint que le seul 
parti à prendre pour fonder la prospérité financière du pays était de 
favoriser l'accroissement des échanges avec l'étranger et le déve- 
loppement de la consommation intérieure par l'abandon de tous les 
droits protecteurs ou restrictits, par une large liberté donnée au 
commerce. Il ajoutait qu’un temps plus long que ne le pensait le 
ministre serait nécessaire pour l’accomplissement de cette œuvre, 
que, jusqu’à ce qu’elle eût produit tous ses bons effets, l’income-tar, 
malgré de graves défauts, devait être conservé, et que, pour rendre 
le maintien de cet impôt plus acceptable pour le pays, il convien- 
drait de le modifier dans les parties les plus défectueuses en ces- 
sant d’assimiler par exemple les revenus permanens aux revenus 
temporaires et les revenus fixes aux revenus aléatoires. Robert Peel 
et M. Goulburu, chancelier de l’échiquier, répondirent qu'à chaque 
jour suffisait sa peine, et que la situation financière ne permettait 
pas pour le moment de faire plus qu’ils ne proposaient. Ils ne vou- 
lurent prendre aucun engagement pour l'avenir, s’opposèrent à 
toute modification de l’income-tax comme ne pouvant produire 
qu'une confusion inextricable, et le projet ministériel fut adopté à 
une grande majorité. 

Malgré une mauvaise récolte et une disette de pommes de terre 
qui affama l'Irlande, les résultats de 1845 dépassèrent toutes les 
espérancès : 900,000 liv. sterl. furent regagnées sur l’excise et les 
douanes, les droits de timbre et de poste donnèrent une augmenta- 
tion de 650,000 liv. sterl., et l’excédant disponible en fin d’exercice 
fut de 2,380,000 livres sterling. Aussi Robert Peel crut-il pouvoir 
en 18A6 aller plus loin qu’il n’avait fait l’année précédente, et, en 
soumettant au parlement la loi des grains, mesure plutôt politique 
qu'économique, il lui proposa sur les bois, les suifs, les soies gréges, 
les cotons, laines et autres matières brutes propres à l'industrie, 
des réductions de droits qui portaient l’ensemble des nouvelles di- 
minutions fiscales à 1,050,000 livres sterling. Ces réductions fu- 
rent toutes adoptées. Il n’entre pas dans notre sujet de raconter ici 
la discussion à laquelle donna lieu le célèbre bill dont l’objet était 
de supprimer graduellement la taxe sur l'importation des céréales 
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étrangères; nous rappellerons seulement qu'elle fut une des plus 
belles dont s’honorent les annales parlementaires. Sir Robert Peel, 
abandonné par la majorité de son parti, ne fit passer ses proposi- 
tions qu'avec le concours des whigs et des radicaux, et quelques 
jours après, à l’occasion d’un bill de répression contre les actes de 
violence commis en Irlande, le ministre, ayant retrouvé l'hostilité 
de ses anciens adversaires, mais non l'appui de ses anciens amis, fut 
mis en minorité de 73 voix, et déposa entre les mains de la reme 
sa démission, ainsi que celle de ses collègues. 

Les whigs, en rentrant aux affaires sous la direction de lord Jobn 
Russell, les retrouvaient dans un tout autre état que celui où ils les 
avaient laissées cinq ans auparavant. En effet, du 1°" janvier 1842 au 
4% janvier 1846, la balance au profit de l'échiquier avait augmenté 
de 5 millions de livres sterling; le montant des bons du trésor en 
circulation avait diminué de 4 millions de liv. st., le capital de la 
dette publique avait été réduit de 7 millions de liv. st., et le chiffre 
des intérêts annuels de 1,502,000. Assurément ces heureux résul- 
tats étaient dus en grande partie à la politique financière et com- 
merciale inaugurée par Robert Peel; mais il ne faut pas oublier non 
plus que le développement donné à la construction des chemins de 
fer, construction à laquelle fut employée de 1841 à 1847 la somme 
énorme de 150 millions de liv. st., y avait aussi largement contri- 
bué. Il n'est pas douteux qu'une pareille dépense, en élevant le 
prix de: salaires, n’eût considérablement auginenté la demande ces 
objets de consommation soumis aux droits d’excise ou de douane, et 
que, par l'impulsion donnée aux affaires, elle n’eùt également ac- 
cru le nombre des transactions entre particuliers. Aussi ces diverses 
causes réunies agissant encore en 1846, le revenu de cet exercice 
dépassa les prévisions de 2,800,000 liv. st., et le budget se solda 
par un excédant de recettes de 2,700,000 liv. st. 

Malheureusement ce brillant tableau devait avoir son côté sombre. 
S'il était de l'intérêt du pays d’établir des chemins de fer, il y avait 
eu cependant grave imprudence à employer à cette œuvre, dans un 
nombre aussi restreint d'années, une somme de capitaux qui dé- 
passait de beaucoup et les épargnes annuelles et les ressources dis- 
ponibles. Il est vrai qu'en Angleterre ce n’est pas sur l'initiative 
prise par le gouvernement'que sont votés habituellement les bills de 
chemins de fer, et il est probable que là comme ailleurs chaque 
membre avait voulu avoir pour le comté qu'il représentait sa voie 
ferrée; mais il est probable aussi qu'avec la juste autorité qu'il 
exercait sur le parlement, Robert Peel eût pu modérer la rapidité 
avec laquelle se succédaient les bills d'autorisation, et qu’en n'y 
mettant pas obstacle il fit preuve d’une regrettable imprévoyance. 
Quoi qu'il en soit, l'excès des dépenses amena une crise pécuniaire 








s plus 
t Peel, 
Oposi- 
elques 
tes de 
ostilité 
is, fut 
\ reine 


à John 
ils les 
842 au 
zmenté 
sOT en 
1 de la 
chiffre 
_résul- 
À COM- 
ier non 
ains de 
somme 
contri- 
vant le 
ide Ces 
ane, et 
nt ac- 
iverses 
xercice 
e solda 


ombre. 
y avait 
lans un 
qui dé- 
es dis- 
itiative 
bills de 
chaque 
sa voie 
é qu'il 
apidité 
en n'y 
)yance. 
uniaire 


LES FINANCES DE L'ANGLETERRE. 327 


que vinrent aggraver encore les deux mauvaises récoltes de 1846 
et de 1847. Non-seulement les recettes de cette dernière année 
ne réalisèrent pas les prévisions, non-seulement elles restèrent in- 
férieures de plus de 4 million de liv. sterl. aux besoins ordinaires, 
mais, pour nourrir l'Irlande, le gouvernement fut obligé d'emprunter 
40 millions de liv. sterl., et, si les réformes de Robert Peel n'avaient 
pas été seules à produire la prospérité des années préc‘dentes, du 
moins est-il juste de reconnaître qu'elles contribuèrent puissamment 
à adoucir les souffrances qui suivirent. 

Ces souffrances n'étaient pas finies, lorsque de nouvelles circon- 
stances vinrent au commencement de 1848 compliquer la situation. 
Ce fut d’abord la révolution de février en France, révolution qui in- 
spira en Angleterre de sérieuses inquiétudes pour le maintien de la 
paix, et en présence de laquelle lord John Russell et ses collègues 
crurent devoir augmenter les armemens du pays; ce fut ensuite le 
développement pris par la guerre de Cafrerie, et enfin la détresse des 
planteurs de café et de sucre aux Indes occidentales, détresse attri- 
buée à la concurrence que leur faisaient sur le marché anglais les 
producteurs étrangers. Un accroissement de revenus pour l'exercice 
1848 n'était donc pas probable; une augmentation de dépenses était 
au contraire certaine, et cependant c'était au mois d'avril de cette 
année qu'expirait l'êncome-tax. Lord John Russell présenta le budget 
au mois de février, et il en évalua les besoins à 54,500,000 livres 
sterling, y compris diverses additions pour les services de l’armée 
et de la marine. Quant aux recettes, privées du produit de l’êncome- 
tax, elles ne devaient être que de 46 millions de livres sterling. 
L'insuflisance des ressources était de 8,500,000 livres st. Force était 
donc de maintenir encore cet impôt; il ne s'agissait plus en effet cette 
fois comme en 1845, au milieu d’une situation prospère, d'aider une 
réforme utile; il fallait subvenir à la pénurie du trésor. De plus, 
comme le produit de 7 deniers n’aurait pas suffi pour couvrir le dé- 
ficit, le ministre demanda que ces deniers fussent portés à 10. Cette 
proposition souleva les réclamations les plus vives au sein du 
parlement et au dehors, et le gouvernement dut étudier un autre 
plan de finances. Peu à peu cependant les craintes de guerre et 
d'invasion disparurent, la rentrée des impôts devint plus facile et 
plus abondante, et au mois de juin le chancelier de l’échiquier, sir 
Charles Wood, put présenter un nouveau budget dans lequel les 
dépenses étaient réduites de 800,000 liv. sterl., les prévisions de 
recettes accrues de 900,000 liv. sterl.; une partie des frais de 
la guerre de Cafrerie était mise à la charge de la dette flottante, et 
le taux de l’income-tax ramené à 7 deniers. Le sentiment public 
se prononçait de plus en plus contre cet impôt, et, pour bien con- 
stater qu’il n'était maintenu qu’à titre de ressource temporaire, le 
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parlement, en le renouvelant pour trois! ans, rejetait à d’immenses 
majorités plusieurs propositions ayant pour objet d'en corriger les 
parties les plus défectueuses. Néanmoins, grâce à cette réimposi- 
tion, le budget de 1848 se solda presque en équilibre. En 1849, 
toute inquiétude ayant disparu, les affaires avaient repris de l’acti- 
vité, et d’un côté des économies réalisées sur les services de la ma- 
rine et de l’armée, de l’autre une amélioration progressive dans les 
revenus, donnèrent en fin d'exercice un excédant de 2,500,000 liv. 
sterl. Aussi le chancelier de l’échiquier, prenant pour base les faits 
de cet exercice, crut-il pouvoir, dans le budget de 1850, éva- 
luer les recettes à 52,300,000 livres sterling et les dépenses à 
50,800,000 livr. sterl. Aux 2,500,000 livr. sterl. disponibles vien- 
draient donc s'ajouter 1,500,000 liv. sterl., et le ministre aurait vi- 
vement désiré pouvoir appliquer une partie de ces À millions de liv, 
sterl. à une réduction de la dette, augmentée de 10 millions de liv. 
sterl. en 1847. « Que penser, dit-il, de la conduite d’un simple 
particulier qui emprunte chaque fois que ses dépenses excèdent son 
revenu, et qui ne songe pas à rembourser ce qu'il doit lorsque son 
revenu devient supérieur à ses dépenses? Je maintiens que, si nous 
voulons, comme état, conserver la considération que nous croyons 
indispensable pour un particulier, nous devons en temps de paix 
travailler à nous libérer de notre dette, et ne pas dépenser chaque 
année nos excédans de recettes.» Toutefois, quelle que fût la sagesse 
de ces principes, sir Charles Wood exprimait le regret que les cir- 
constances ne permissent pas de les mettre immédiatement en pra- 
tique. L'agriculture anglaise était alors en très grande souflrance, 
et elle attribuait cette souffrance au nouveau régime économique; 
mais il était impossible de faire un retour vers le système protecteur, 
surtout en ce qui concernait les céréales, et, pour venir en aide aux 
propriétaires et fermiers en les mettant à même d’améliorer leurs 
moyens de culture, le ministre proposa d'avancer 3 millions de liv. 
sterl. à ceux d’entre eux qui voudraient employer le montant de leur 
emprunt en travaux de drainage et autres perfectionnemens agri- 
coles, de réduire de 450,000 liv. sterl. le droit d’excise sur les bri- 
ques employées dans les bâtimens d'exploitation, et d’alléger de 
300,000 liv. sterl. les droits de timbre sur les baux et transferts de 
propriété rurale. Ce n’est pas sans peine néanmoins que sir Charles 
Wood se dessaisissait, même temporairement, au profit de l’agricul- 
ture, de la somme de 3 millions de livres sterl. Un pareil mode de 
concours, faisait-il observer, ne pouvait être que momentané, et il 
exprimait l'espoir qu’au fur et à mesure de la rentrée des sommes 
prêtées elles seraient employées à la réduction de la dette. Cet es- 
poir ne devait pas être réalisé, et les 3 millions de liv. sterl., ainsi 
que d’autres avances qui eurent lieu encore, furent absorbés quand 
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ils rentrèrent par les besoins extraordinaires des exercices qui sui- 
virent. 

De nouvelles économies et de nouveaux accroissemens de recettes 
portèrent l’excédant des ressources de 1850 à 3,100,000 liv. sterl., 
somme dont la majeure partie fut encore prêtée à l’agriculture, 
et, en faisant connaître ces heureux résultats au parlement, sir 
Charles Wood ne lui dissimula pas qu'il serait peu prudent d’en es- 
pérer de semblables pour l'exercice suivant. Il évaluait les dépenses 
probables de 1851 à 50,200,000 liv. st., les recettes à 52,100,000 liv. 
sterl. Seulement, dans ce dernier chiffre, il faisait entrer le produit 
de l’êncome-tax, maintenu encore à 7 deniers, car, si cet impôt, qui 
expirait au 1° avril, n’était pas conservé, l’excédant des ressources 
de 1,900,000 liv. st. se convertirait en un déficit de 3,500,000 liv. 
sterl. Sir Charles Wood demanda donc le renouvellement de l’in- 
come-tax, et cette fois sans lui fixer de terme, parce que, dit-il, 
avant qu'il püt être question d'y toucher, plusieurs autres taxes 
devaient être supprimées ou réduites. Parmi ces taxes, il mettait 
au premier rang celle des fenêtres, taxe fort impopulaire, dont le 
produit était de 1,800,000 liv. sterl., et qu’il proposait de rempla- 
cer par un impôt sur les maisons habitées d’un revenu probable de 
1,100,000 liv. sterl. Il était également d'avis de réduire les droits 
sur le bois étranger et sur le café, et l’adoption de ces diverses me- 
sures devait ramener l’excédant prévu des ressources à 600,000 li- 
vres sterling. 

La situation du cabinet whig était à cette époque des plus pré- 
caires. Les radicaux lui reprochaient de ne pas entrer résolàment 
dans la voie des réformes politiques. Les peelites étaient en désac- 
cord avec lui sur la question des titres ecclésiastiques conférés en 
Angleterre par le pape, — question qui passionnait vivement les 
esprits. Le parti conservateur avait gagné des forces, et, si lord John 
Russell et ses collègues se maintenaient encore au pouvoir, ils ne le 
devaient qu’au défaut d'entente de leurs adversaires. Les peelites 
surtout ne vôulaient rien faire qui püt contribuer à l’avénement 
d’un ministère conservateur dont les tendances eussent été de réta- 
blir au moins en partie l’ancienne législation sur les grains, et de 
modifier le système économique adopté depuis dix ans. « Serrons 
nos rangs contre toute réaction de ce genre, » avait dit sir James 
Graham, alors leur chef, et ces paroles étaient devenues le mot 
d'ordre de tout le groupe. C'était donc sur les défiances et les anti- 
pathies réciproques des diverses fractions de l'opposition que sir 
Charles Wood devait compter pour assurer le succès de son plan; 
mais les attaques n’en vinrent pas moins de toutes parts, et la 
lutte fut des plus vives. 

M. Herries dans la chambre des communes et lord Derby dans 
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la chambre des lords, tous les deux organes du parti conservateur, 
rappelèrent que, « si en 1842 sir Robert Peel n’eût pas donné l’as- 
surance que, la situation financière une fois rétablie, l’income-tax 
cesserait d'être perçu, jamais le parlement ne se fût décidé à voter, 
même pour une heure, dit lord Derby, un impôt jusque-là tou- 
jours tenu en réserve pour les temps de guerre, toujours mis à l’écart 
en temps de paix, et qui pesait sur les diverses classes de la société 
avec une complication d'injustice impossible à faire disparaitre, 
A la vérité, en 1845, l'incame-tax avait été renouvelé pour trois an- 
nées, mais seulement en vue de fournir des ressources pour mener 
à bonne fin la réforme commerciale. Si en 1848 la gravité des cir- 
constances avait pu encore en justifier le maintien, aujourd'hui 
aucune considération analogue ne pouvait être invoquée. Les bud- 
gets se soldaient avec des excédans de recettes de plus de ? mil- 
lions de livres sterling, la réforme commerciale entreprise en 1845 
avait produit tout son eflet, le pays était en pleine prospérité, et 
dès lors, ajoutait-il, adopter en entier le projet du cabinet, c'était 
déclarer virtuellement que le pays était à tout jamais condamné 
à l’income-tax. Le parlement devait par conséquent témoigner 
sa volonté contraire en réduisant le nombre des deniers au chiffre 
nécessaire pour assurer l'équilibre du budget, et en décidant qu'à 
l'avenir tous les excédans de recettes, au lieu d'être gaspillés en 
réductions d’autres taxes, seraient affectés à la diminution pro- 
gressive de l'impôt sur le revenu jusqu’à complète extinction. » 
Un amendement fut formulé dans ce sens à la chambre des com- 
munes par M. Herries; il échoua devant l'opposition du parti minis- 
tériel, réuni dans cette occasion aux radicaux, dont le système 
fiscal était de substituer successivement l'impôt direct aux taxes 
indirectes, et aux peelites, qui ne voulaient pas donner un succès 
au parti conservateur. 

Ce rejet assurait le vote des 7 deniers; mais, sur la question de 
la durée, le cabinet, qui n’avait voulu en déterminer aucune, fut 
battu par une nouvelle coalition composée d'autres élémens. Cette 
fois ce fut le chef des radicaux, M. Hume, qui, afin de rendre 
l'income-tux définitif pour le substituer à quelques-uns des impôts 
indirects existans, vint proposer de nommer un comité pour exami- 
ner les movens d'en corriger les inégalités et autres défauts, et de 
ne le voter que pour un an, de façon à pouvoir le renouveler l’an- 
née suivante sur des bases meilleures. Le parti conservateur, espé- 
rant au contraire que l'enquête n’aurait aucun résultat, et que, 
l'impossibilité d'améliorer cet impôt étant bien reconnue, le parle- 
ment se résoudrait à l’abandonner aussitôt que possible, se rallia 
à la proposition de M. Hume, qui fut adoptée. Toutefois ce vote ne 
modifiait en rien le plan du budget de 1852, et n’était point assez 
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grave pour entraîner la chute du cabinet, dont toutes les autres de- 
mandes, bien que vivement combattues, furent d’ailleurs agréées. 
La session s'acheva sans autre incident. 

Lorsque les chambres se réunirent au commencement de 1852, 
un ministère conservateur ayant à sa tête lord Derby venait d'être 
constitué. Ce ministère n’avait pas non plus de majorité propre dans 
le parlement, et, comme le gouvernement ne pouvait rester plus 
longtemps à la merci des coalitions, le nouveau chancelier de l'échi- 
quier, M. Disraeli, en proposant aux communes le budget de 1852, 
leur annonc: que l'intention de la reine était de dissoudre la chambre 
aussitôt que les affaires les plus urgentes auraient été expédiées. Il 
leur fit connaître en même temps que les résultats de l'exercice 1851 
seraient bien plus favorables que ne l'avait prévu sir Charles Wood, 
puisque l'excédant disponible des recettes serait de 2,200,000 liv. 
sterl. au lieu d’être de 680,000 liv. sterl. Seulement une charge 
extraordinaire de 4 million de liv. sterl., occasionnée par la guerre 
de Cafrerie, devait porter les dépenses de 1852 à 51,200,000 liv. 
sterl. au lieu de 50,300,000 liv. sterl., chiffre de 1851. 11 y avait 
dès lors impossibilité absolue de se priver du revenu de 6 millions 
de livres sterl. produit par l’êncome-tax, et, comme la commission 
chargée de faire une enquête sur cet impôt n'était arrivée à aucune 
solution, comme le temps avait manqué au cabinet et manquait 
à la chambre pour rechercher dans ure nouvelle combinaison de 
taxes des ressources nouvelles, M. Disraeli proposa de maintenir les 
7 deniers pour un an à titre provisoire, et le budget fut adopté 
tel qu'il l'avait présenté. Cependant ce ministre crut devoir profi- 
ter de la circonstance pour faire une déclaration propre à dissiper 
toutes les incertitudes sur les intentions financières et économiques 
qu'on pouvait lui prêter, ainsi qu’à ses collègues. Il reconnut avec 
une entière franchise le grand bénéfice que le pays avait retiré de 
la réforme commerciale, et l'impossibilité de revenir sur les réduc- 
tions ou suppressions de tarifs consenties dans les douanes ou 
l'excise; mais il contesta que l'impôt direct füt préférable à l'impôt 
indirect. Une taxe directe surtout, comme l’income-tax, dont était 
exempte une partie de la communauté, n’était à son avis qu’une 
contribution forcée mise sur ceux qu’elle frappait, contribution que 
pouvait seule justifier la nécessité de pourvoir à des besoins urgens 
et temporaires. Il croyait,quant à lui, qu'il fallait se servir des taxes 
directes aussi bien que des taxes indirectes, que plus étaient nom- 
breuses et variées les sources de revenus, plus était abondant et 
facile à percevoir le produit que l’état en retirait, et que la règle 
d’or d’un chancelier de l’échiquier soucieux du bien public et des 
intérêts du trésor devait être de veiller à ce qu'aucune contribution 
ne fût jamais excessive. 
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Malgré cette rassurante profession de principes faite à la veille 
de la dissolution, les élections n’accrurent pas les forces du parti 
conservateur, et la chute du cabinet ne pouvait être que prochaine, 
En effet, dès les premiers jours de la session de 1853, M. Disraeli 
ayant présenté un projet de budget qui appliquait l’income-tax 
aux revenus de 100 liv. sterl. en l'étendant à l'Irlande, et qui, 
pour donner satisfaction au parti agricole, réduisait de moitié les 
taxes sur le malt et sur la houille en compensant ce sacrifice par 
une aggravation de la nouvelle taxe sur les maisons, vit ce projet 
échouer devant l'opposition réunie des membres auxquels n’agréaient 
pas ses combinaisons financières et de membres hostiles à la poli- 
tique du gouvernement. Le cabinet crut devoir donner sa démission, 
et c'est alors que fut constitué, sous la direction de lord Aberdeen, 
un ministère de coalition composé des hommes les plus éminens du 
parti whig et du parti peelite, et le plus fort qu’ait peut-être jamais 
eu l'Angleterre sous le rapport de l’aptitude de ses membres et de 
la haute considération dont ils étaient tous environnés. 

Mais avant d'entrer dans une période nouvelle, remplie surtout 
de faits de guerre, constatons par quelques chiffres les résultats des 
dix années toutes de paix que l’on vient de parcourir. Le capital de 
la dette fondée avait été réduit de 23 millions de livres sterl. et la 
charge annuelle de cette dette de 1,750,000 liv. sterl. Le montant 
des remises accordées sur l’excise et les douanes, compensation 
faite de quelques aggravations de droit, avait été de 6,500,000 liv. 
sterl., et cependant le produit de ces deux branches de revenu, qui 
en 1842 avait été de 33,250,000 livres sterling, s'était élevé à 
39,285,000 liv. st. en 1852, soit une augmentation de 2,035,000 liv. 
sterl. D’un autre côté, le chiffre des dépenses, qui en 1842 avait 
été de 51,165,000 liv. st., ne fut en 1852 que de 50,800,000 liv. 
st., soit une diminution de 365,000 Liv. st. Ces chiffres disent assez 
avec quelle habileté et quelle sagesse avaient été dirigées les affaires 
de la Grande-Bretagne. 


IL. 


Le plan financier présenté par M. Disraeli ayant été rejeté, ce fut 
à M. Gladstone, son successeur à l’échiquier, qu’échut la mission 
de proposer le nouveau projet du budget pour 1853. Les dépenses 
de 1852 étaient restées au-dessous des évaluations primitives, tan- 
dis que les recettes les avaient considérablement dépassées, et l’ex- 
cédant disponible laissé par cet exercice s'élevait à 2,400,000 livres 
sterl.; mais la dictature qui venait d’être établie en France avait 
excité toutes les défiances de la nation anglaise. On craignait une 
rupture de la paix, peut-être même des tentatives d’invasion, et dès 
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l'ouverture de la session 1,400,000 livres sterl. de subsides avaient 
été votés pour l'armement des côtes, pour des approvisionnemens 
supplémentaires de la marine, pour l’organisation des milices. 
M. Gladstone estima donc que les dépenses de 1853 atteindraient le 
chiffre de 52,200,000 livres sterl., tandis que celles de 1852 avaient 
été seulement de 50,800,0900 livres sterl. Quant au total du revenu, 
non compris le produit de l’income-tar, qui n'avait été accordé que 
jusqu’au 1°" avril, il devait être de 47,500,000 liv. sterl., c’est-à- 
dire de 4,700,000 livres sterl. inférieur aux besoins. Par contre, 
si l’on admettait que l’income-tax fût rénouvelé, ce total s’élève- 
rait à 53 millions de liv. sterl., et laisserait dès lors pour les cas 
imprévus une marge de 800,000 livres sterl. Il fallait prendre ce- 
pendant un parti sur cet impôt, objet chaque année des contro- 
verses les plus vives, examiner s’il était susceptible d’être corrigé 
d’une facon utile, décider enfin si, oui ou non, il entrerait dans les 
ressources permanentes de l’état. M. Gladstone aborda résolàment 
cette question dans un exposé qui, non-seulement par la lucidité, 
la largeur et la variété des vues, mais aussi par l’éloquence, rappe- 
lait les meilleurs discours de Pitt. 

On a vu que la commission d'enquête nommée sur la proposition 
de M. Hume s’était séparée sans avoir rien résolu, et nous trouvons 
dans un excellent livre de sir William Northcote un résumé aussi 
sensé que spirituel du travail auquel elle s’était livrée. «Il y aurait 
exagération, dit cet éminent publiciste, à prétendre que l’income- 
tax à jamais été populaire; il est cependant nombre de personnes 
qui ont été favorables et même plus que favorables, sinon à celui 
établi par Pitt et Robert Peel, du moins à une sorte d’income-tax 
par excellence existant seulement dans leur cerveau, et qui ont 
cru simple et facile de substituer cet enfant de leur imagination 
à l'impôt grossier et défectueux qui, en prenant le nom de leur 
idole, a jeté sur lui le discrédit. Lorsque les portes du comité 
furent ouvertes, tous les rêveurs, faiseurs de projet et prétendus 
économistes qui depuis longtemps déclamaient contre l'ignorance 
ou l’indolence de sir Robert Peel et de ses successeurs, et annon- 
caient qu'ils étaient prêts à résoudre le problème devant lequel tous 
les hommes d’état avaient montré leur impuissance, furent conviés 
à venir y soumettre et développer leurs plans, La plupart d’entre eux 
comparurent, et indiquèrent le moyen d’asseoir l'impôt sur les bases 
qu'ils croyaient les plus équitables; seulement tous les projets fu- 
rent reconnus impraticables, et le comité dut se séparer sans avoir 
rien résolu. Bien plus, quelques-uns de ses membres déclarèrent 
hautement qu'après avoir cru longtemps eux-mêmes à la possibilité 
d’un remaniement de la taxe, leur opinion à cet égard était complé- 
tement changée, et que l’étude à laquelle ils venaient de se livrer 
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leur avait démontré de la façon la plus évidente toutes les difi- 
cultés d’une pareille entreprise. » 

Ces difficultés furent exposées et discutées dans le discours de 
M. Gladstone. Après avoir déclaré qu'il était impossible de renoncer 
pour le moment à l'income-tax à moins de recourir à des aggrava- 
tions ou créations d'impôts encore plus impopulaires, le ministre 
rappela les services qu'avait rendus à l'Angleterre ce puissant in- 
strument de finances. Il avait été son bourlier pendant la guerre; 
il l'avait ensuite aidée pendant la paix à développer son industrie, 
et, habilement ménagé, il la mettrait encore à même, si les circon- 
stances l’exigeaient, de défier le monde. Cependant l'obligation où 
se trouvait le fisc d'accepter sans contrôle possible la plupart des 
déclarations qui lui étaient faites favorisait l’esprit de fraude, et 
donnait à l’êincome-tax un caractère d’immoralité qui permettrait 
difficilement de le faire entrer d’une façon définitive et permanente 
dans le régime financier du pays. Tandis que pour les biens-fonds le 
revenu pouvait être évalué d'après des bases à peu près certaines et 
authentiques, il fallait, pour le profit des professions diverses de l’in- 
dustrie et du commerce, s’en rapporter forcément aux contribuables 
eux-mêmes, dont les déclarations étaient souvent loin d’être sincères, 
et le ministre en donna pour exemple un fait qui s'était récemment 
passé à Londres. Une rue allait y être démolie, et il s'agissait d’'in- 
demniser les propriétaires et locataires dépossédés. Parmi eux se 
trouvaient vingt-huit négocians, qui basaient leur demande d'in- 
demnité sur un profit annuel de 48,000 liv. sterl.; le jury avait ré- 
duit ce chiffre à 27,000 liv. sterl., et il avait été constaté que les 
déclarations faites par ces mêmes négocians pour établir leur quote- 
part dans l'income-tax ne portaient ce revenu qu’à 9,000 liv. st. 
M. Gladstone exprima le regret que dans le commerce anglais, 
commerce si honorable et si renommé dans le monde entier pour 
l'énergie et la loyauté, pussent se trouver des hommes capables 
de commettre de pareilles fraudes ; mais ces fraudes, inséparables 
de la nature humaine, l’étaient également de la taxe elle-même, et 
ce serait vainement, dit-il, qu’on essaierait de les empêcher et de 
remédier aux inégalités qui en étaient la conséquence : d’ailleurs ces 
inégalités étaient loin d’être les seules. 

Ainsi tous les revenus, quelle qu’en fàt l'origine, étaient assimi- 
lés les uns aux autres, et pourtant combien ne différaient-ils pas 
entre eux! Était-il juste par exemple de taxer sur le même pied les 
revenus fixes de la propriété et les profits aléatoires du commerce, 
ceux qui étaient le produit du travail, of the skill, et ceux qui 
étaient gagnés sans peine, lazzy incomes, les émolumens à temps 
du fonctionnaire et les rentes à vie, ces dernières et les rentes per- 
pétuelles, les profits d’une profession dont l'exercice avait exigé de 
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longues études, de lourds sacrifices, et ceux d'un métier pour le- 
quel aucun apprentissage n’avait été nécessaire; mais comment les 
distinguer les uns des autres? En cherchant à les subdiviser par ca- 
tégories, ne risquerait-on pas de tomber dans la confusion et l'ar- 
bitraire, de substituer aux inégalités existantes des inégalités bien 
autrement criantes ? 

« En résumé, dit M. Gladstone après avoir examiné et discuté les 
principaux griefs auxquels donnait lieu l’income-tar, le gouverne- 
ment pense que cet impôt est un instrument d’une puissance gigan- 
tesque pour accomplir les grandes entreprises nationales. Cepen- 
dant, parmi les moyens d'application, il en est qui rendent diflicile, 
peut-être même impossible, et dans tous les cas peu désirable de 
le garder comme une des ressources ordinaires du pays. Le senti- 
ment d'inégalité qui s’y attache est un fait très important par lui- 
même. Les investigations auxquelles l'assiette de cet impôt donne 
lieu sont un inconvénient des plus graves, et les fraudes qu'il en- 
gendre sont surtout un mal qu’on ne saurait réprouver en termes 
trop énergiques. Or entreprendre de corriger de pareilles défectuo- 
sités serait vouloir se livrer non pas à un travail herculéen, car un 
travail herculéen, Hercule eût pu Faccomplir, mais à un travail 
dont le résultat serait, par suite des billevesées et des absurdités 
auxquelles il donnerait l’occasion de se produire, la désorganisation 
d’une ressource qu'il faut ménager pour les jours difliciles. » Quant 
à lui et à ses collègues, ajoutait M. Gladstone, ils ne consentiraient 
jamais à assumer une pareille responsabilité, et ils pensaient que le 
parti le plus sage était de ne pas y toucher du tout, de mettre l’arme 
de côté aussitôt que cela serait possible, et de la laisser reposer ainsi 
intacte dans le fourreau, pour l’en retirer et s’en servir lorsque 
l'honneur et le devoir l’exigeraïent de nouveau. 

M. Gladstone concluait que, l’income-tux n'étant susceptible 
d'aucun amendement, il fallait viser à le mettre de côté le plus tôt 
possible, que néanmoins, puisque les nécessités financières en ré- 
clamaient encore le maintien, il convenait d'en profiter pour entre- 
prendre une nouvelle révision des tarifs, et de le garder même assez 
de temps pour permettre à cette réforme de produire tout son effet. 
En conséquence il proposa de réduire successivement les droits sur 
les journaux, les voitures de place, le savon, le thé, ainsi que sur 
cent trente-trois articles de douane, et de le supprimer sur cent vingt- 
trois autres, ce qui devait procurer une décharge de 2,568,000 liv. 
st. pour 1853, de 3,675,000 liv. st. pour 1854 et de 5,400,000 liv. 
sterl. pour les années suivantes. Par contre, l’income-tax était 
conservé jusqu’en 1860 au taux de 7 deniers pendant les deux pre- 
mières années, de 6 deniers pendant les deux suivantes, et de 5 de- 
niers pendant les trois dernières. 11 devait être étendu, mais à raison 
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de 5 deniers seulement, aux revenus de 100 à 450 liv. st., revenus 
qui avaient suffisamment bénéficié des réformes fiscales opérées de- 
puis 1842 pour ne pas rester plus longtemps exempts des charges 
communes, et l'Irlande, jusqu'alors dispensée d’y contribuer, y était 
enfin soumise. En effet, les surtaxes sur le timbre et les spiritueux 
auxquelles elle avait été assujettie en 1842 n’existaient plus depuis 
longtemps; il lui avait en outre été fait remise des intérêts de la 
dette de 8 millions de liv. sterl. contractée pour lui venir en aide 
en 1848, et dès lors toute exception maintenue en sa faveur ne pou- 
vait plus être qu’une injustice faite à l'Angleterre et à l'Écosse, 

Les revenus de 100 à 150 liv. sterl. devant donner 250,000 et 
ceux d'Irlande 450,000 liv. sterl., le produit de l’income-tax allait 
donc s'élever de 5,500,000 à 6,200,000 liv. st. pour retomber en 
1855 à 5,400,000 liv. st., en 1857 à 4,500,000 Liv. st., et dispa- 
raître complétement en 1860. Cétaient donc 10 millions de liv. sterl, 
que le trésor aurait abandonnés au bout de sept années sur l'in- 
come-tax et les autres impôts; mais comment se trouverait alors 
compensé pour lui ce sacrifice? D'abord, à partir de 1854, l'intérêt 
de la rente 3 1/4 devrait être réduit à 3 en vertu du bill de con- 
version de 1844, et il y avait là un gain de 630,000 liv. sterl, 
De plus, chaque année en moyenne, 80,000 liv. sterl. de rentes 
étaient rachetées; rien ne faisait supposer que cette moyenne pût 
diminuer, et en huit années il y avait là encore un autre gain de 
640,000 liv. sterl. Enfin 2,150, 000 liv. st. d’annuités à terme de- 

vaient s’éteindre en 1860, et le seul chapitre de la dette devait 
présenter ainsi une économie de 3,420,000 liv. sterl. D’un autre 
côté, M. Gladstone proposait d'étendre à tous les biens immeubles 
transmis par testament ou hérédité naturelle les droits de suc- 
cession, qui jusqu'alors n’étaient perçus que sur les meubles, d’aug- 
menter le droit sur les spiritueux écossais, sur les patentes, et de ce 
chef il espérait 2,600,000 liv. st. Restaient à trouver 5 millions de 
liv. st. pour rétablir la balance. En moins de huit années, les remises 
de taxes faites en 1842 et 1845 avaient été complétement retrou- 
vées; nul doute qu’il n’en fût de même pour celles que le gouver- 
nement soumettait à l'approbation du parlement. Elles donneraient 
une impulsion nouvelle à l’activité industrielle et commerciale, et, 
grâce à l'accroissement de consommation et de transactions qui en 
serait la conséquence inévitable, les 5,400,000 liv. st. abandonnées 
sur les taxes indirectes seraient à peu près récupérées en 1860. 

Il est sans intérêt de rappeler ici la discussion longue et toute de 
détail à laquelle donna lieu le projet de M. Gladstone; il nous suflira 
de dire qu'après avoir subi diverses modifications concernant quel- 
ques-unes des surtaxes ou décharges proposées, le budget de 18538 
fut arrêté à 52,575,000 liv. st. en recettes et à 52,085,000 liv. st. 
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en dépenses, soit avec un excédant de 490,000 liv. sterl. Tout en 
admirant la façon habile dont était conçu et présenté le plan de 
M. Gladstone, la hardiesse des combinaisons, la science profonde 
déployée dans l'exposé, il est permis cependant de s'étonner de la 
confiance que cet homme d’état semblait avoir dans l'avenir, alors 
que déjà tant de signes précurseurs laissaient entrevoir les graves 
événemens de l’année 1854. Quoi qu'il en soit, les résultats finan- 
ciers de 1853 dépassèrent toutes les espérances. Les douanes et 
l’excise, malgré une réduction de tarifs de 1,500,000 Liv. st. pour 
les premières et de 200,000 liv. sterl. pour la seconde, produisirent 
ensemble 800,000 liv. sterl. de plus qu'en 1852. Seul, le nouveau 
droit de succession rendit moins qu'on n'avait présumé; mais cette 
déception fut compensée par 800,000 livres d'économies réalisées 
sur les dépenses. En somme, l’exercice fut clos avec un excédant 

2 recettes disponibles de 3,525,000 liv. sterl. Malheureusement 
cet excédant ne reçut pas l'emploi qu'auraient comporté les circon- 
stances; le trésor devait depuis longtemps 8 millions de liv. sterl. 
à la compagnie de la mer du Sud, et M. Gladstone, voyant au com- 
mencement de l’année 1853 l'argent aflluer au trésor et l'intérêt des 
fonds à un cours très bas, avait cru devoir, de l’avis du parlement, 
mettre la compagnie en demeure soit de consentir à une réduction 
d’un 1/2 pour 100 sur les intérêts dus, soit d'accepter le rembour- 
sement du capital à une échéance désignée. La compagnie préféra 
le remboursement, et lorsque l'échéance arriva, on était à la veille 
de la guerre. Il fallut donc non-seulement vider les caisses de l’échi- 
quier, mais puiser à la Banque et emprunter à 3 1/2 pour rem- 
bourser une dette qui ne coûtait que 3. Aussi cette malencontreuse 
opération fut-elle l'objet des critiques les plus vives. 

Quand s’ouvrit la session de 1854, l’Angleterre venait de déclarer 
la guerre à la Russie, et les frais extraordinaires que devait occa- 
sionner durant cet exercice la lutte dans laquelle on allait s’enga- 
ger furent évalués à 8 millions de liv. sterl. M. Gladstone proposa 
de se procurer cette somme en portant l’income-tux de 7 à 14 de- 
niers, mesure qui produirait 6,500,000 liv. sterl., et en demandant 
les autres 1,500,000 Liv. sterl. à une aggravation de droits sur les 
spiritueux irlandais, sur le sucre et sur le malt; mais, pour avoir 
immédiatement à sa disposition les ressources qui pouvaient lui être 
nécessaires, le ministre se fit autoriser à émettre jusqu’à concurrence 
de 6 millions de liv. sterl., sous le titre d’exchequer bonds, des obli- 
gations qui devaient différer des exrchequer bills en ce que ces der- 
niers sont à court terme et que le taux d'intérêt peut en être modi- 
fé au renouvellement, tandis que les exchequer bonds ne devaient 
être remboursables que par tiers en 1858, 1859, 1860, et que l'in- 
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térêt en devait rester le même jusqu’à l'échéance du capital, Les 
frais de la guerre devaient donc être mis principalement à la charge 
de l’impôt, et M. Gladstone motiva sa proposition à cet égard par les 
considérations suivantes. « Les dépenses de la guerre, dit-il, sont 
l'obstacle moral qu’il a plu à la Providence de mettre à l’ambition 
et à l’amour des conquêtes dont sont dévorées tant de nations. En 
effet, par l'éclat et les hasards dont elle est entourée, par la gloire 
qu’elle donne et les passions qu’elle soulève, la guerre à un tel 
charme pour les hommes, qu’ils deviennent aveugles aux misères 
qu’elle entraîne après elle. La nécessité de se trouver chaque année 
en regard des frais qu’elle occasionne est donc un frein salutaire qui 
les oblige à méditer sur ce qu’ils font, à calculer le prix auquel ils 
achètent les profits sur lesquels ils comptent; c'est par ce moyen 
seulement que, portés à réfléchir comme des êtres sensés et intelli- 
gens, ils peuvent être amenés à faire des guerres politiques et non 
pas des guerres de passion, à en bien envisager l'utilité avant de les 
entreprendre, et à bien se pénétrer de la convenance de les terminer 
dès qu’il y a possibilité de conclure une paix honorable. » C'est, 
ajoutait M. Gladstone, ce que n'avait pas compris assez tôt Pitt, et, 
si cet homme d'état s'était, selon lui, adressé à l’income-tax dès 
1792, le poids de cet impôt, en modérant l’ardeur belliqueuse du 
pays, eût amené sans doute une fin plus prompte des hostilités sans 
aggravation sensible de la dette publique. 

Cet exemple de la prétendue erreur commise par Pitt ne paraît 
guère bien choisi. Si jusqu’en 1798 celui-ci préféra recourir à l’em- 
prunt plutôt qu’au crédit, ce fut, non parce qu’il trouvait dans l’em- 
prunt un moyen plus facile de satisfaire ses penchans belliqueux, 
mais bien parce qu’il crut mieux ménager les intérêts du pays en lui 
réclamant d'abord les ressources disponibles qu’une. paix fructueuse 
lui avait permis d'économiser, D'ailleurs, lors même que dès 1792 
il eût établi l’income-tax, il eût hésité probablement à lui demander 
la totalité des moyens extraordinaires dont il avait besoin, soit 
19 millions de liv. sterl. par an, c'est-à-dire plus que le montant 
des impôts existans ; il s’en fût tenu aux proportions de 1798 et des 
trois années suivantes, et le capital de la dette publique se fût 
trouvé encore accru de 80 millions de livres sterling environ. Quant 
à la doctrine de M. Gladstone en elle-même, la règle ne saurait 
en aucun cas être absolue; si on envisage la question au point de 
vue moral, l'exemple de l'Angleterre, s'imposant de 1805 à 1815 
l’income-tax à un taux souvent excessif, témoigne que le poids des 
contributions les plus onéreuses n’est pas toujours un obstacle à 
la durée d’une guerre, quand il s’agit pour un pays de maintenir 
sa grandeur et son indépendance. Et du reste, comme il est juste 
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en pareil cas que l'avenir contribue aussi bien que le présent aux 
charges nationales, l'emprunt a l'avantage de les répartir sur l’un 
et sur l’autre. D’un autre côté, au point de vue économique, il serait 
sans doute dangereux pour un état de s'adresser constamment au 
crédit pour solder ses dépenses accidentelles, ou pour mettre son 
budget en équilibre; mais quand il s’agit de se procurer une somme 
considérable pour subvenir à des besoins extraordinaires, il y a lieu 
d'examiner s’il n’est pas plus avantageux pour le pays de demander 
cette somme à des particuliers qui la tiennent en réserve plutôt que 
de la prélever par une contribution qui frappe tout le monde indis- 
tinctement, le pauvre comme le riche, l'industriel comme le capita- 
liste oisif, qui prive les uns d’une portion de leur modeste salaire, 
diminue chez les autres le fonds du roulement nécessaire à leur 
négoce, et, jette dans les existences, aussi bien que dans les trans- 
actions, un trouble que plusieurs années de travail ne sufliront 
peut-être pas à réparer. C’est ce que comprit M. Gladstone lui- 
même, lorsque l’année suivante il donna son approbation à un 
emprunt de 16 millions de liv. sterl. contracté par son successeur, 
sir G. Cornewal Lewis. Il y a plus : dans la session même de 1854, 
quelques membres lui reprochant de se mettre en contradiction avec 
ses propres principes par la proposition de créer des bons à longre 
échéance, il ne nia pas que ces bons ne constituassent un emprunt; 
mais il y avait lieu, dit-il, de distinguer entre les emprunts en 
rentes perpétuelles et des engagemens temporaires qui, devant être 
remboursés avec le produit des impôts, n'étaient dès lors qu’une 
perception anticipée de ces derniers. La raison parut spécieuse ; 
elle l'était, puisque, la faculté de renouvellement n'étant pas in- 
terdite, le remboursement pouvait être ajourné, et qu’il le fut en 
1858 et en 1860, sur la proposition de M. Disraeli et de M. Gladstone 
lui-même. En effet ces deux ministres préférèrent alors, ainsi qu’on 
le verra bientôt, réduire les impôts établis à l’occasion de la guerre 
avant de procéder à l'extinction de la dette qu’elle avait occasionnée, 

Les dépenses de 1854 s’élevèrent à 65,700,000 liv. sterl., dé- 
passant les prévisions de 2,650,000 liv. sterl., et il fut pourvu à 
ce déficit par des émissions de billets de l’échiquier; mais, des 
plaintes s'étant élevées de tous côtés contre la mauvaise adminis- 
tration et l’organisation défectueuse de l’armée, le parlement crut 
devoir dès l'ouverture de la session charger une commission de 
faire une enquête à ce sujet. Cette résolution, prise malgré l'avis 
du cabinet, fut considérée par lui comme un vote de défiance, et 
plusieurs de ses membres, parmi lesquels son chef, lord Aberdeen, 
ainsi que M. Gladstone, se retirèrent. On était alors au plus fort de 
la guerre de Crimée, et dans le projet de budget que sir G. Cornewal 
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Lewis, le nouveau chancelier de l’échiquier, eut à soumettre au par- 
lement pour 1855, les dépenses étaient évaluées à 86,340,000 liv, 
st., et le produit des impôts existans n’était que de 63,330,000 liv. 
sterl. Pour couvrir le déficit de 23 millions de livres sterling, le mi- 
nistre proposa de faire un emprunt en rentes perpétuelles de 16 mil. 
lions de livres sterling, de demander 5 millions de livres sterling de 
plus à l’impôt en portant l’income-tax à 16 deniers, en aggravant 
les taxes sur le thé, le sucre, les alcools irlandais, le timbre, et 
d'émettre, si les besoins l’exigeaient, 3 millions de billets de l’é- 
chiquier. C'était donc une somme totale de 68,300,000 liv. sterl, 
qu’on devait tirer de l'impôt, et cette somme était la plus considé- 
rable qu’il eût jamais encore fournie, car de 72 millions de liv. sterl, 
qu'il était censé avoir produits en 1815, il fallait déduire 13 pour 
100 à raison de la dépréciation du papier avec lequel s'étaient libé- 
rés les contribuables. Cependant sir G. Cornewal Lewis ne doutait 
pas que le pays, dont la richesse s'était si fort accrue pendant 
quarante ans de paix, ne supportât aisément une pareille charge, 
et il avait aussi la confiance que, grâce aux mesures qui venaient 
d’être prises pour assurer les relations commerciales avec les neu- 
tres, la guerre ne porterait aucune atteinte à la prospérité nationale, 

Nulle objection ne fut faite ni aux 16 deniers de l’income-tar, 
ni aux autres aggravations d'impôts, ni à l'emprunt, auquel fut 
même affecté un fonds spécial d'amortissement, bien que depuis 
plus de vingt ans on eût renoncé à racheter la dette autrement 
qu'avec les excédans de recettes annuelles. Quelques personnes 
auraient désiré qu’à l'instar de ce qui venait de se pratiquer en 
France cet emprunt eût lieu par souscription publique; mais il fut 
répondu que la situation n’était pas la même dans les deux pays, 
qu’en France, les moyens de placemens avantageux manquant aux 
petites économies, celles-ci avaient pu être attirées dans la rente par 
l'intérêt de 4 2/3 qui leur avait été offert, tandis qu’en Angleterre, 
les emplois industriels étant pour elles aussi sûrs que profitables, 
elles ne se contenteraient probablement pas d’un intérêt de 3 1/2, 
et le fait vint témoigner de la valeur de l'argument, puisque le 
gouvernement anglais put négocier son emprunt à 88, tandis que 
l'emprunt français n’avait été placé qu’à 65. 

Cependant, quelque larges que fussent les crédits alloués, ils ne 
purent suflire à couvrir les besoins. D'un côté, les douanes et l’ex- 
cise produisirent 1,500,000 liv. sterl. de moins qu’on n'avait es- 
péré; de l’autre, les dépenses s’élevèrent à 88,400,000 liv. sterl., 
excédant les prévisions de 2,400,000 liv. sterl., de sorte qu’au 
commencement de 1856 il fallut faire un nouvel emprunt de 5 mil- 
lions, qui fut pris par M. de Rothschild au prix de 99; mais la guerre 
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touchait alors à sa fin, et la paix était déjà signée lorsque sir George 
Lewis, au mois de mai, présenta au parlement le budget de 1856. Ge 
budget ne pouvait encore être un budget de paix. Il restait en effet à 
liquider et à solder les derniers frais de la guerre, il fallait faire reve- 
nir de Crimée les troupes qui s’y trouvaient, et les dépenses du nou- 
vel exercice ne pouvaient être évaluées à moins de 76,500,000 liv. 
sterl. Pour y faire face, le ministre demanda le maintien de toutes les 
surtaxes établies l’année précédente, et il arrivait ainsi à une somme 
de 67 millions de livres sterling. Restait donc une insuffisance de 
8 millions 1/2, qu’il proposa de combler d’abord avec un nouvel 
emprunt de 5 millions, que la maison Rothschild souscrivit encore, 
au prix de 93 cette fois, ensuite par des émissions de bons ou bil- 
lets de l’échiquier. Les moyens demandés par le ministre furent 
accordés sans discussion. Toutefois à cette occasion MM. Disraeli 
et Gladstone firent entendre des conseils d'économie qu’il est bon 
de rappeler. C'était une erreur de croire, selon M. Disraeli, que 
les déceptions et mésaventures éprouvées au commencement de 
la guerre seraient prévenues à l'avenir par l'entretien pendant la 
paix d’une armée beaucoup plus considérable que ne le récla- 
maient les besoins ordinaires du pays. Bien au contraire, le ré- 
sultat probable de la conservation pendant la paix d’un état mili- 
taire trop important serait, si jamais pareille lutte recommençait, 
de s’y engager sans que le pays eût à sa disposition ces ressources 
qui, accumulées par les sages économies des années précédentes, 
l'avaient mis à même de iraverser ses récentes difficultés sans gêner 
et sans compromettre sa situation financière. M. Gladstone donna son 
adhésion à ces sages paroles. Il exprima même le regret que les ré- 
ductions proposées pour l'exercice courant ne fussent pas plus con- 
sidérables, et il ajouta que dans aucun cas nulle partie du revenu 
public ne devait être sacrifiée jusqu’à ce que le gouvernement, ayant 
acquitté tous ses engagemens,.se trouvât en mesure de proposer 
dans le régime des taxes les réformes qui restaient à faire. 

Les dépenses de 1856, avons-nous dit, étaient présumées devoir 
s'élever à 76,500,000 liv. sterl. et les recettes à 67 millions de livres 
sterl. Néanmoins les premières furent votées au chiffre de 81 mil- 
lions de livres sterling et les secondes au chiffre de 71,500,000 liv. 
sterl. Une heureuse innovation en effet venait d’être introduite dans 
le budget anglais. Jusqu’alors la recette y avait figuré, sans aucune 
mention des frais de recouvrement; désormais ces frais y furent 
portés pour leur montant réel, soit environ 4,500,000 liv. sterl., et 
les recettes, calculées à leur chiffre brut, y furent accrues de pa- 
reille somme. 

La guerre de Crimée avait décidément coûté 76 millions de liv. 
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sterl., y compris 2 millions de liv. sterl. avancés à la Sardaigne, et 
qui ne devaient être remboursés que dans quarante ans. Il avait été 
pourvu à cette dépense avec les trois emprunts de 26 millions de 
liv. sterl. contractés en rentes perpétuelles, avec le produit des de- 
niers extraordinaires de l’éncome-tær, soit 30 millions de liv. sterl., 
avec celui des surtaxes de l’excise et des douanes, soit 10 millions 
de liv. sterl., et les 40 millions de liv. sterl. de surplus avaient été 
obtenus par des émissions de bons et billets de Péchiquier. Et ce- 
pendant, malgré cette charge extraordinaire acquittée dans l'espace 
de trois années, grâce à la politique commerciale inaugurée en 1842 
et maintenue pendant les hostilités, la richesse nationale n'avait 
cessé de s’accroître. Ainsi la valeur des exportations, qui en 1853 
avait été de 99 millions de liv. sterl., s'était élevée à 115 millions 
de liv. sterl. ; l'importation des cotons bruts, principal aliment des 
manufactures anglaises, était montée de 756 millions de liv. sterl. 
à 880 millions de liv. sterl., soit de 344 millions de kilogrammes à 
h00 millions de kilog., et il n’était pas douteux que dans des con- 
ditions pareilles l'Angleterre n’eùt pu encore soutenir longtemps la 
lutte; mais, après avoir fait tous les sacrifices qui lui avaient été 
demandés, il tardait au pays d'être déchargé des surtaxes de guerre 
et surtout des 9 deniers supplémentaires de l’income-tax. Une agi- 
tation contre ces 9 deniers, agaënst the war nine pence, fut orga- 
nisée, et partout des associations se formèrent pour en demander la 
suppression immédiate, ainsi que celle de la taxe elle-même à par- 
tir de 1860. Dès l'ouverture de la session de 1857; les principaux 
membres du parlement se firent les organes du sentiment public à 
cet égard, et dans le cours de la discussion de l’adresse, discussion 
consacrée d'habitude aux questions de politique extérieure, M. Dis- 
raeli annonça le projet de soumettre à la chambre des communes 
une série de résolutions ayant pour objet de supprimer les taxes de 
guerre, et d'assurer, en ce qui concernait l’income-tax, la réalisa- 
tion du programme arrêté en 1853. M. Gladstone déclara égale- 
ment qu'il fallait en finir avec cet impôt, admirable instrument sans 
doute pour faire face aux circonstances extraordinaires, mais in- 
strument dangereux à conserver en temps de paix. Toutefois, fit ob- 
server à son tour lord John Russell, les décharges demandées sur les 
divers impôts n'étaient possibles qu’à la condition d’une réduction 
importante dans les dépenses de l'armée et de la marine, et il repro- 
duisit les considérations déjà présentées l’année précédente sur ce 
grave sujet par M. Disraeli. L’habitude constante de ce pays, ajou- 
tait-il, habitude à laquelle les plus grands ministres ont tous donné 
leur sanction, a été de n’avoir en temps de paix qu'un état militaire 
fort restreint, et, bien que généralement on se soit plaint dans la pre- 
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mière année de chaque guerre de ce que les moyens manquaïent pour 
la soutenir, néanmoins il s’est toujours trouvé au bout d’un certain 
temps que le pays était extrêmement fort et assez bien pourvu pour 
lutter avec avantage. C’est qu’en effet on s’était assuré par de sages 
économies un revenu supérieur à la dépense, qu’on avait pu réduire 
ainsi les taxes gênantes pour l’industrie, qu’on avait mis la popula- 
tion à même d'accroître son aisance, et la dernière guerre témoignait 
des résultats que des économies ainsi accumulées avaient pu pro- 
duire. Tandis que l’ennemi était épuisé et que les finances des alliés 
de l'Angleterre commençaient à faiblir, cette puissance avait abon- 
dance de ressources, et eût pu sans gêne continuer la guerre plu- 
sieurs années encore. 

Mais réduire les dépenses et les impôts au chiffre de 1853, ainsi 
que la proposition en fut faite quelques jours après, n’était chose 
possible ni pour l'exercice courant, ni même dans un délai rap- 
proché; c'est ce que n’eut pas de peine à démontrer sir G. Corne- 
wal Lewis en soumettant à la chambre des communes le budget de 
1857. En premier lieu, le service de la dette réclamait 3,500,000 li- 
vres sterl. de plus qu’en 1853 pour les intérêts et l'amortissement 
des récens emprunts; puis, bien qu’une nouvelle réduction de 
1% millions de livres sterling eût été opérée sur les chapitres de 
l’armée et de la marine, ces chapitres, accrus de dépenses nouvelles 
dont la dernière guerre avait démontré la nécessité, excédaient de 
3,400,000 liv. st. ceux de l’ancien budget de paix. D’un autre côté, 
il fallait pourvoir aux frais des hostilités qui venaient de recom- 
mencer avec la Perse et la Chine. Enfin le premier tiers des bons 
de l’échiquier émis en 1854 arrivait à échéance, et sir G. Lewis 
évaluait les besoins de 1857 à 65,475,000 liv. sterl. Il était impos- 
sible de sabvenir à cette somme de dépenses, si les surtaxes de guerre 
n'étaient pas en partie maintenues, et le ministre proposa de les 
renouveler, à l'exception de celle sur le malt, et de ramener l’income- 
tax à 7 deniers. Le budget fut donc voté après de vifs débats à 
66,365,000 liv. sterl. en recettes et à 65,474,000 liv. sterl. en dé- 
penses, soit avec un excédant de ressource de 890,000 liv. sterl. 

Par malheur, de graves événemens ne tardèrent pas à convertir 
cet excédant en déficit : d’une part la révolte des Indes, qui né- 
cessita l'envoi dans ces possessions éloignées de renforts et d’appro- 
visionnemens de toute nature; de l’autre une crise commerciale aux 
États-Unis, crise qui eut son contre-coup en Angleterre, et entraîna 
la faillite d’un grand nombre de maisons importantes. Le chiffre 
des sinistres atteignit 36 millions de liv. sterl., et pour répondre à 
toutes les demandes de secours qui lui furent adressées, la Banque, 
après avoir porté le taux de son escompte à 40 pour 100, dut se 
faire autoriser à dépasser le taux légal d'émissions. Dès les premiers 
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jours de la session de 1858, le cabinet demanda et obtint un bill 
d'indemnité pour cette infraction à la loi. Sur ces entrefaites eut lieu 
en France l'attentat Orsini, attentat qui avait été comploté en An- 
gleterre, et le gouvernement anglais crut devoir à cette occasion 
proposer un bill contre les conspirations. Ce bill, considéré à tort 
ou à raison comme un acte de condescendance envers la France, fut 
rejeté à la seconde lecture, et le cabinet de lord Palmerston dut 
donner sa démission. Un nouveau ministère, pris dans le parti con- 
servateur, fut constitué, et à sa tête furent placés lord Derby comme 
premier lord de la trésorerie et M. Disraeli avec les fonctions de 
chancelier de l’échiquier. Ce fut ce dernier qui eut à faire connaître 
au parlement les résultats financiers de l’exercice 1857, et à lui 
soumettre les propositions budgétaires pour 1858. Sans doute les 
ressources de 1857 n'étaient pas restées au-dessous des prévisions, 
elles les avaient même dépassées de 1,500,000 liv. sterl.; mais, à 
raison des tristes circonstances dont nous avons parlé, les dépenses 
s'étaient élevées à 70,400,000, et le déficit pour l’exercice était de 
2,500,000 liv. sterl. Quant aux prévisions de 1858, l'expédition de 
Chine n’étant pas terminée et l’ordre n’étant pas encore compléte- 
ment rétabli dans l'Inde, les services de la guerre et de la marine 
devaient être maintenus sur le même pied qu’en 1857, et les dé- 
penses étaient évaluées à 67 millions de liv. sterl., y compris 2 mil- 
lions de liv. sterl. pour le remboursement de la deuxième série des 
bons de l’échiquier. Il était donc difficile de songer encore à réduire 
les surtaxes maintenues l’année précédente, et M. Disraeli fut d'avis 
de les conserver aussi longtemps qu’existeraient les besoins extraor- 
dinaires en présence desquels se trouvait le trésor. Toutefois une 
exception, suivant lui, devait être faite en ce qui concernait l’in- 
come-tax. L'engagement avait été pris de supprimer cet impôt en 
1860 : cet engagement devait être rempli pour des raisons non- 
seulement financières, mais aussi de haute politique, et il deman- 
dait que, conformément aux clauses du bill de 1853, les deniers 
fussent réduits à 5 pour 1858 et 1859. Or cette réduction allait 
priver le trésor d’une ressource de 2 millions de liv. sterl., et le 
chiffre des produits prévus, n’étant plus que de 63 millions de liv. 
sterl., se trouverait inférieur de 4 millions de liv. sterl. à celui des 
dépenses. Pour rétablir l'équilibre, M. Disraeli proposa de renou- 
veler les 2 millions de livres sterl. de bons de l’échiquier au 
lieu de les rembourser, d'employer aux besoins des services le 
4,500,000 liv. sterl. affectées par la loi de 1854 à l’amortisse- 
ment du dernier emprunt, et le surplus dut être fourni par une 
surtaxe sur les spiritueux irlandais, soumis ainsi désormais au 
même tarif que les spiritueux anglais et écossais. 
Il n’est pas douteux qu’en principe et en bonne administration un 
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état ne doit se décharger des impôts établis en vue des circonstances 
exceptionnelles qu'après s'être libéré des engagemens que ces 
mêmes circonstances l’ont mis dans l’obligation de souscrire ; mais 
ici l'animation du pays contre l’income-tax était telle que la né- 
cessité de donner satisfaction à ce sentiment l’emporta sur toute 
autre considération, et il nous suffira de dire que sir George Lewis 
fut à peu près seul dans le parlement à combattre les proposi- 
tions de son successeur. Il soutint que l’income-tax était l'objet 
des plus injustes attaques, que jamais l'engagement de le suppri- 
mer n'avait été pris, et qu’il y avait dès lors tout avantage à le con- 
server pour payer les dettes contractées. 

Tel ne fut pas l'avis de M. Gladstone, qui donna son approbation 
complète aux arrangemens proposés, et se prononça en faveur de 
la suppression la plus prompte possible de l’income-tax. Get impôt, 
dit-il, est à la fois une source si productive et un instrument si 
commode, c'est si tôt fait d'imposer 4 ou 2 deniers de plus, de 
venir devant cette chambre, ainsi que l’a fait mon honorable ami sir 
George Lewis, et de lui démontrer qu'après tout la différence entre 
2 liv. sterl. 1 sh. 8 d. et 2 liv. sterl. 48 sh. A d. est chose si peu 
importante, si facile à payer, qu’aussi longtemps que l’income- 
tax fera partie du revenu ordinaire, il est inutile de songer à opérer 
des économies sérieuses et effectives. 

Ainsi soutenu par le chef de l'opposition, le plan de M. Disraeli 
fut adopté sans encombre, et les résultats de l'exercice furent ex- 
cellens. Les recettes s’élevèrent à 65 millions de livres sterling, 
dépassant les prévisions de 1,500,000 liv. sterl. L'excédant sur 
les dépenses fut de 800,000 liv. sterl. et l’état des encaisses permit 
même à M. Disraeli, sans recourir à aucun crédit spécial, de rem- 
bourser au commencement de 14859 les 2 millions de bons de l’é- 
chiquier arrivant alors à leur échéance. Il y avait donc tout lieu 
d'espérer que, le revenu public progressant et les dernières charges 
de guerre se trouvant liquidées, les 5 deniers de l’income-tax suf- 
firaient pour 1859, et qu’il serait d'autant plus facile de renoncer 
complétement à cet impôt en 1860, qu’alors devaient s’éteindre 
2,150,000 liv. sterl. d’annuités à terme; mais cet espoir ne devait 
pas être réalisé de si tôt, et, avant de dire les circonstances nouvelles 
qui vinrent y mettre obstacle, nous résumerons, ainsi que nous l’a- 
vons fait pour la période de 1842 à 1853, les modifications qu'avait 
subies le budget anglais depuis cette dernière époque. 

Les dépenses, qui en 1853 avaient été de 51,250,000 livres 
sterling, s'étaient élevées à 60 millions de livres, déduction faite 
de 4,600,000 liv. sterl. pour les frais de recouvrement de l'impôt, 
portés en compte au budget seulement à partir de 1856. L'aug- 

















{| 
j 
î 
{ 
4 
{ 











316 REVUE DES DEUX MONDES. 


mentation réelle était donc de 8,750,000 liv. sterl. qui s’appliquaient 
pour ? millions aux services civils, pour 6 millions aux services de 
l'armée et de la marine, et pour 750,000 liv. st. aux intérêts de la 
dette publique, intérêts qu’avaient accrus de 4,400,000 liv. les em- 
prunts récemment contractés, mais qu'avait réduits de 650,000 liv. 
sterl. en 1854 la diminution d’un nouveau quart sur l'intérêt de 
l’ancien 3 4/2 pour 100. Quant aux recettes, non-seulement elles 
s'étaient accrues du produit des surtaxes sur le thé, le sucre et les 
spiritueux, soit de 4 millions de livres sterling; mais les 5 millions 
de livres sterling abandonnés en 1853 sur l’excise et la douane 
étaient déjà regagnés presque complétement par une augmenta- 
tion du revenu de ces deux grandes branches d'impôt, et l’accrois- 
sement de dépenses se trouvait ainsi plus que comblé. La guerre en 
effet n’avait pas arrêté le développement de la fortune publique, et 
il résulte même des recensemens quinquennaux faits pour l'assiette 
de l’income-tax que les profits du commerce, de l’industrie et de 
la terre, qui avaient été évalués en 1842 à 154 millions de livres 
sterling et en 1853 à 172 millions de livres sterling, s'étaient éle- 
vés en 1858 à 200 millions de livres sterling, c’est-à-dire que la 
richesse nationale avait progressé de 42 pour 100 durant les onze 
premières années, toutes de paix, et de 16 pour 100 durant les six 
autres, remplies en partie par l’expédition de Crimée. L'avantage 
avait donc été principalement pour ces dernières, et cela s'explique 
aisément, si l’on veut bien considérer que l'expédition avait eu lieu 
dans des conditions exceptionnellement favorables, puisque quatre 
grandes puissances y avaient pris part, qu’au début de la guerre, 
les magasins et arsenaux militaires étant à peu près vides, le com- 
merce et l'industrie avaient trouvé un aliment considérable à leur 
activité dans les commandes de toute nature qui leur avaient été 
faites, et qu’aussi longtemps que la lutte avait duré, la mer étant 
restée libre, l'Angleterre avait pu continuer ses communications et 
rapports habituels avec ses divers marchés d’approvisionnement et 

e consommation. Du reste, pareille chose à peu près arrivait alors 
en France, et on se rappelle le mouvement d’affaires auquel y donna 
lieu la guerre de Crimée. 

A. CALMoN. 











liquaient 
rvices de 
êts de Ja 
. les em- 
),000 liv. 
itérêt de 
ent elles 
re et les 
millions 
douane 
gmenta- 
‘aCCrois- 
uerre en 
lique, et 
’assiette 
ie et de 
le livres 
ent éle- 
> que la 
les onze 
t les six 
vantage 
xplique 
eu lieu 
quatre 
guerre, 
le com- 
> à leur 
ent été 
Tr étant 
tions et 
nent et 
it alors 
donna 











LA SCIENCE 


ET 


LA DÉFENSE NATIONALE 


Le génie de la révolution française fut à la hauteur de son pa- 
triotisme. Parmi les hommes qu’elle suscita pour combattre ses en- 
nemis, il n’y eut pas seulement de merveilleux orateurs faits pour 
enflammer les courages, de glorieux généraux qui improvisèrent 
pour les circonstances une admirable industrie stratégique; il y eut 
encore des savans d'élite chargés d’appliquer les données de la 
science aux nombreux et pressans besoins de la défense du pays. Le 
souvenir de leur prodigieuse activité nous est revenu à l'esprit en 
voyant celle qu’on déploie aujourd'hui pour triompher d'obstacles 
non moins formidables. 1! y a peut-être quelque opportunité à rap- 
peler toutes ces audaces d'autrefois, les nobles tentatives de ces 
savans désintéressés se mettant corps et âme au service de la ré- 
publique. 

Bailly, Condorcet, Monge, Borda et bien d’autres, soit comme 
hommes de science, soit comme hommes d'état, se signalèrent par 
leur généreuse ardeur dans l’une des plus terribles crises que le pays 
ait eu à traverser. Les débris de l’armée de Dumouriez étaient re- 
poussés de position en position; Valenciennes, Condé, ouvraient leurs 
portes à l'ennemi; Mayence, sous la pression de la famine, capitulait; 
deux armées espagnoles envahissaient notre territoire; les Piémon- 
tais passaient les Alpes; les Vendéens de Cathelineau s'emparaient 
de Bressuire, de Thouars, de Saumur, d'Angers, menaçaient Tours 
et attaquaient Nantes par la rive droite de la Loire, pendant que 

Charette opérait sur l’autre rive; Toulon recevait dans sa rade une 
escadre anglaise; Marseille, Caen, Lyon, Lille, se révoltaient contre 
le gouvernement central. De tous les points de l'horizon, l'orage s'a- 
moncelait, et pour comble les arsenaux étaient vides, les armées mal 
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équipées, sans armes, sans munitions, sans vivres, sans discipline, 
sans ressort. Tel était l’abime d’où il fallait tirer la patrie éplorée. 
Le grand effort de la révolution est caractérisé, comme l’a dit 
M. Michelet, par une immense réquisition de toutes les forces de la 
France pour défendre le sol national. À chacun fut assigné dans 
l’œuvre commune son poste ou son devoir. Les jeunes gens devaient 
aller au combat, les hommes mariés forger des armes et transporter 
les subsistances, les femmes faire des tentes, des habits, servir dans 
les hôpitaux; les enfans étaient requis pour mettre les vieux linges 
en charpie. Les maisons nationales furent converties en casernes, 
les places publiques en ateliers d'armes; le sol des caves devait être 
lessivé pour en extraire le salpêtre. Les chevaux de selle étaient re- 
quis pour compléter les corps de cavalerie, les chevaux de trait, 
autres que ceux employés à l’agriculture, pour conduire l'artillerie 
et les vivres. Une armée de 900,000 hommes fut bientôt levée; mais 
il fallait l’organiser, la mettre en état de défendre le pays et assu- 
rer l'efficacité de son héroïsme. La république sut y pourvoir avec 
une activité qu'on n’admirera jamais assez, car tout était à créer 
ou plutôt à improviser. C’est ici que la science dut intervenir. 
La poudre manquait absolument. On sait que la poudre a pour 
principal élément le salpêtre naturel, alors tiré de l'Inde, et les ar- 
rivages de l’Inde avaient forcément cessé. Dès la première réu- 
nion des savans chargés de pourvoir aux besoins, la difficulté pa- 
rut telle que tous les esprits en furent un peu troublés; ces savans 
étaient pourtant Fourcroy, Berthollet, Chaptal, Guyton-Morveau. 
Ces hommes éminens allaient peut-être désespérer, quand l’un 
d'eux, Monge, fit observer que les écuries, les caves, les lieux som- 
bres et humides, renferment beaucoup plus qu’on ne croit de sal- 
pêtre facile à extraire. « On nous donnera de la terre salpêtrée, 
s’écria-t-il, et trois jours après nous en chargerons les canons! » 
La terre salpêtrée contient surtout du nitrate de chaux; le salpêtre 
proprement dit est du nitrate de potasse. Pour avoir le salpêtre pur, 
il faut donc faire subir une manipulation à cette terre salpêtrée et y 
ajouter de la potasse pour la convertir en salpêtre pur. Perthuis et 
Vauquelin firent connaître les moyens de récolter une grande quan- 
tité de potasse dans toute l’étendue du pays par la combustion des 
végétaux et le lessivage des cendres. Tous les citoyens furent as- 
treints à incinérer les substances capables de fournir des salins. 
Un décret leur prescrivit également de se livrer à l’exploitation 
du salpêtre brut et à l'installation de nitrières artificielles. Des 
instructions simples et lucides furent répandues à cet effet sur tous 
les points du territoire. En même temps la chimie inventait des 
procédés expéditifs pour la transformation et le raffinement des ma- 
tériaux ainsi obtenus. Le nombre des ateliers particuliers ou com- 
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munaux s'éleva rapidement à plus de six mille dans toute la répu- 
blique. D'un autre côté, chaque district fut invité à envoyer à Paris 
deux canonniers intelligens et adroits pour y recevoir des leçons sur 
l’art d'exploiter et de raffiner le salpêtre, ainsi que sur celui de fa- 
briquer la poudre. La raffinerie de l'Unité, construite sur l’empla- 
cement de l’abbaye Saint-Germain-des-Prés et dirigée par Carny, 
recut de toutes parts des matériaux salpêtrés à profusion, au point 
que l’on en raffinait régulièrement jusqu’à 30,000 kilogrammes par 
jour dans cette seule manufacture. L'empressement fut aussi vif que 
général. Chaque particulier descendait dans sa cave; on remuait en 
tout sens le terrain et les décombres pour en extraire les terres et 
les plâtras salpêtrés. « On lèche chaque mur, dit un auteur du 
temps, et des milliers de pelles amènent le sol humide aux rayons 
du soleil, » Avant la révolution de 89, à peine réussissait-on à ex- 
traire annuellement du sol de la France un million de livres de sal- 
pêtre. Grâce à l’activité de la commission que Monge enflammait de 
son ardeur, on en tira 42 millions en neuf mois. Il n’existait qu’un 
nombre très borné de moulins à poudre; de simples tonneaux 
que des hommes faisaient tourner et dans lesquels le soufre, le 
charbon et le salpêtre pulvérisés étaient mêlés avec des boules de 
cuivre, remplirent l'office des anciennes manufactures. Une im- 
mense poudrerie construite à Grenelle put livrer aux armées plus 
de 1,500,000 kilogrammes de poudre en cinq mois. 

Pour fabriquer äes armes, il fallait du cuivre, de l’étain, de l'a- 
cier. Les mines de France ne fournissaient du cuivre et de l’étain 
que dans des proportions insignifiantes; les pays d’où nous tirions 
ces métaux nous étaient alors fermés. Quant à l'acier, nous igno- 
rions l’art de le fabriquer. Le métal des cloches est un alliage de 
cuivre et d’étain, mais dans des proportions qui ne satisfont point 
aux besoins des armes de guerre. Pelletier et Darcet, à la suite de 
nombreuses expériences faites à Romilly, découvrirent le moyen 
expéditif de séparer ces deux métaux. Les cloches des églises, des 
couvens, des horloges publiques, furent mises en réquisition, et 
on eut là une inépuisable mine de métal. Chaque cité fournit ainsi 
son lingot pour la défense de la république. Le moulage en terre, 
usité dans toutes les anciennes fonderies de canons, n’étant pas as- 
sez rapide, on y substitua le moulage en sable. Les moyens de forer 
et d’aléser les pièces reçurent en même temps d’utiles perfection- 
nemens. Le jour où le premier canon put être essayé au Champ 
de Mars, tout Paris se porta sur les talus. Le succès fut complet, et 
l'espérance du triomphe prochain se joignit aux immenses acclama- 
tions de la foule. 

La fabrication de l’acier, grâce aux recherches de nos chimistes, 
fut inventée comme par intuition et immédiatement organisée par 
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Monge, Vandermonde et Berthollet. Au lieu de deux fonderies de 
canons de bronze, nous en eùmes quinze, dont le produit annuel put 
s'élever à 7,000 pièces. Les fonderies de canons de fer furent por- 
tées de quatre à trente, et donnèrent par année 13,000 pièces au 
lieu de 900. En même temps, la fabrication des bombes, des obus, 
des boulets, de tout le matériel d'artillerie, croissait dans une sem- 
blable proportion. Au lieu d’une manufacture d’armes blanches, il 
y en eut bientôt vingt, et Paris devint capable de fabriquer, avec 
de l’acier français, 140,000 fusils par an. 

Monge était l’inspirateur et le directeur de ces travaux; il visi- 
tait les ateliers, écrivait des notices pour l'instruction des ouvriers, 
et trouvait encore le temps de composer un ouvrage considérable 
sur l’Art de fabriquer les canons. Ajoutons que l'illustre géomètre 
n’était pas rétribué. M®° Monge racontait plus tard à François Arago 
que bien souvent son mari, au retour de ses fatigantes inspections, 
n'avait pour dîner que du pain sec. Il déjeunait de même; tous les 
matins, à quatre heures, il quittait son logis, emportant sous le 
bras son déjeuner de Spartiate. Un jour que sa famille y avait 
ajouté un morceau de fromage, Monge s’écria : « Vous allez me 
mettre une méchante affaire sur les bras; ne vous ai-je donc pas 
raconté qu'ayant montré la semaine dernière un peu de gourman- 
dise, j'entendis avec beaucoup de peine le représentant Niou dire 
mystérieusement à ceux qui l’entouraient : « Monge commence à 
ne pas se gêner; voyez, il mange des radis! » Une autre fois, 
Me Monge apprend que son mari et Berthollet ont été dénoncés; 
elle court aux informations et trouve le célèbre chimiste assis tran- 
quillement aux Tuileries, à l'ombre des marronniers. Le même avis 
lui est parvenu; mais il croit savoir que rien ne se fera avant huit 
jours. « Ensuite, ajoute-t-il avec calme, nous serons certainement 
arrêtés, jugés, condamnés et exécutés. » Monge rentre; sa femme, 
tout en pleurs, lui répète la terrible prédiction de Berthollet. « Ma 
foi, dit-il, je ne sais rien de tout cela; ce que je sais, c’est que 
mes fabriques de canons marchent à merveille. » — Tous les savans 
de cette époque nous offrent de semblables exemples de stoïque dé- 
voüment à la chose publique. 

L'art de tanner les cuirs était long et dispendieux, et pourtant la 
fabrication des Chaussures en exigeait immédiatement de grandes 
quantités. Seguin se mit avec ardeur à étudier les procédés de tan- 
nage et à faire des expériences nouvelles. Le comité de salut pu- 
blic lui accorda un local situé à Mousseaux pour y appliquer ses 
plans, qui lui permettaient d'obtenir en peu de jours des cuirs 
très bien tannés. Deyeux, Molard et Pelletier s’occupèrent d'opérer 
la refonte du papier imprimé ou écrit. Darcet, Lelièvre et Pelletier 
renouvelèrent l’art du savonnier, et, afin que la France pût fabriquer 
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et irouver chez elle la soude nécessaire, ils examinèrent les procé- 
dés destinés à extraire cette substance du sel marin. C’est à cette 
occasion que Leblanc fit connaître le moyen célèbre qu'il avait décou- 
vert, et qui consiste à transformer le sel marin en sulfate de soude, 
puis à décomposer celui-ci par un mélange de charbon et de craie 
à une haute température. Grâce à cette invention considérable, 
la France put préparer de la soude chez elle et renoncer à celle 
qu'on faisait venir à grands frais de l'étranger, surtout d’Alicante. 

Voilà comment les chimistes secondèrent la défense nationale et 
contribuèrent, avec l’illustre Carnot, à l’organisation de la victoire. 
La chimie joua le principal rôle dans cette suite de travaux. « Sans 
les lumières de cette science, disent les Annales de chimie, aurait-on 
fait la quantité de salpêtre, de poudre et d'armes qu’on a fabriquée 
depuis quatre ans? Auraïit-on eu le fer, le cuivre, l’acier, la potasse, 
la soude, les cuirs et tant d’autres matières précieuses qui nous ont 
servi à vaincre nos ennemis et à soutenir notre existence? Sans la 
chimie, aurait-on perfectionné, comme on l’a fait, l'aérostation? » 

Les aérostats, de même que les télégraphes, ont été inaugurés 
sous la révolution; auparavant ils n'étaient guère que de pures cu- 
riosités scientifiques. On s’en sert aujourd’hui sous d’autres formes 
et quelquefois pour une autre destination; mais il est intéressant de 
voir que le baptème leur a été donné par la défense nationale dans 
nos guerres de la république. Les aérostats, dont l'invention par 
les frères Montgolfer était encore récente, et qui venaient d’être 
l’objet de tant d'expériences, rendirent alors de grands services à 
l’art militaire. C’est à Guyton-Morveau que revient l’idée de cette 
application des ballons à l'observation des mouvemens de l’armée 
ennemie. 1] la soumit au comité de salut public, qui l’accepta im- 
médiatement avec la seule réserve de ne pas se servir d’acide sulfu- 
rique pour la préparation du gaz hydrogène, l'acide sulfurique s’ob- 
tenant avec le soufre, lequel était à cette époque très rare en France 
et indispensable à la fabrication de la poudre, On convint que l'hy- 
drogène serait obtenu par la décomposition de l’eau au moyen du 
fer porté au rouge. Coutelle, jeune physicien de talent, ami de Guy- 
ton-Morveau, fut chargé par lui des expériences relatives à la pro- 
duction du gaz et au gonflement des ballons. On l’installa aux Tui- 
leries, et on mit à sa disposition un aérostat de 9 mètres de diamètre 
avec tous les matériaux nécessaires à la préparation de l'hydrogène. 
Les premières tentatives furent pénibles et laborieuses, mais au bout 
de quelques jours la commission, satisfaite du résultat obtenu, don- 
nait à l’aéronaute Coutelle l’ordre de partir pour la Belgique et d’al- 
ler soumettre au général Jourdan la proposition d'appliquer les aé- 
rostats aux opérations militaires. 

Jourdan à la tête de l’armée de Sambre-et-Meuse venait d’envahir 
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la Belgique. Coutelle, après bien des difficultés, parvint à rejoin- 
dre nos avant-postes, d’où il fut conduit devant Duquesnoy, com- 
missaire de la convention à l’armée du Nord. Celui-ci ne comprit 
rien à l'invitation du comité de salut public. « Un ballon dans Je 
camp? dit-il à Coutelle; vous m'avez tout l'air d’un suspect, je vais 
commencer par vous faire fusiller. » On réussit pourtant à calmer 
Duquesnoy, qui renvoya Coutelle au général Jourdan. Malheureu- 
sement l'ennemi était proche, une attaque était imminente, et il 
n’y avait pas un instant à consacrer à des expériences. Tout en 
comprenant l'utilité du moyen proposé et en y donnant son assen- 
timent, Jourdan dut en ajourner l'application. Coutelle revint à 
Paris, et fit dans le château de Meudon de nouveaux essais suivis 
d’ascensions remarquables. Sur l'ordre du gouvernement, il orga- 
nisa une compagnie d’aérostiers formée d'hommes habitués à toutes 
les manipulations et manœuvres que comportent le gonflement et la 
conduite des ballons. Peu après, il se rendit à Maubeuge, où l’armée 
venait de rentrer, choisit un emplacement pour la préparation du 
gaz, et disposa tout en attendant les équipages qu’il avait expé- 
diés de Meudon. Les aérostiers étaient suspects à l’armée et produi- 
saient sur elle une impression désagréable. Pour mettre un terme à 
ce sentiment de défiance dont il s'était aperçu, Coutelle demanda 
et obtint la permission d'emmener sa compagnie à la: première 
affaire. Une sortie devait avoir lieu le lendemain contre les Autri- 
chiens retranchés à une portée de canon; la petite troupe y fut em- 
ployée et s’en tira vaillamment. Les équipages étant arrivés, Cou- 
telle entreprit la préparation du gaz, le gonflement des ballons, 
et l’on put commencer à reconnaître les positions de l'ennemi. 
Deux fois par jour, tantôt seul, tantôt en compagnie de Jourdan 
lui-même, Coutelle s'élevait avec son ballon captif, l'Entreprenant; 
la manœuvre de l’aérostat s’exécutait avec le plus grand silence, et 
la correspondance avec les personnes qui retenaient les cordes se 
faisait au moyen de petits drapeaux de couleur. Ces signaux ser- 
vaient à indiquer aux conducteurs les mouvemens à exécuter, mon- 
ter, descendre, avancer, etc.; un moyen analogue servait à envoyer 
des ordres au capitaine de l’aérostat. Ce dernier transmettait le ré- 
sultat de ses observations par des notes manuscrites attachées à de 
petits sacs de sable qu’il jetait sur le sol, et qui étaient apportés au 
général en chef. Jourdan tirait un grand parti de ce nouveau moyen 
d'observation. Il se disposait à investir Charleroi, place importante 
éloignée de douze lieues du point où se trouvait l’armée française; 
Coutelle dut s’y transporter avec son ballon tout gonflé, le temps ne 
permettant pas de le vider pour le remplir de nouveau. Le ballon, 
mainteng en l'air à une petite hauteur, fut traîné par vingt aérostiers 
et quitta la place au point du jour, avec la cavalerie et les équi- 
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pages de l’armée, sans être aperçu par les vedettes ennemies. On 
atteignit Charleroi avant la nuit, à temps pour faire une première 
reconnaissance. Une seconde fut faite le lendemain, et le jour sui- 
vant Coutelle resta pendant plusieurs heures en observation avec le 
général Morelot. Les Autrichiens ayant marché sur Charleroi pour 
délivrer la place, Jourdan les battit à Fleurus, et dut en partie le 
succès aux renseignemens que le ballon lui avait transmis. Après 
cette victoire décisive, l’aérostat suivit les mouvemens de l’armée, 
à laquelle il rendit encore quelques services, et fut ramené à Paris 
après la prise de Bruxelles. 

Coutelle y revint en même temps et fut chargé d'organiser une 
nouvelle compagnie d’aérostiers pour l’armée du Rhin, où elle se 
rendit bientôt. Un jour qu’il faisait une reconnaissance sur les bords 
du Rhin, Coutelle fut pris d’un frisson violent suivi d’une fièvre 
intense. Alors il donna le commandement de la compagnie à son 
lieutenant, et on passa le Rhin; seulement le ballon était trop bas, 
des Autrichiens embusqués tirèrent dessns et le criblèrent de balles. 
Cette mésaventure fit délaisser les ballons pendant un certain temps. 
Néanmoins Coutelle, de retour à Paris, avait obtenu du gouvernement 
l'autorisation de fonder à Meudon, de concert avec Conté, une école 
aérostatique où des élèves furent exercés aux manœuvres. Dans la 
suite, les aérostats furent encore utilisés, notamment à Bonn, à la 
Chartreuse de Liége, au siége de Coblentz, à Kehl et à Strasbourg, 
sous le commandement de Jourdan, Lefebvre, Pichegru et Moreau. 

Au milieu du xvin siècle, plusieurs savans, parmi lesquels 
Amontons, imaginèrent des systèmes de signaux pouvant servir à 
la transmission rapide des dépêches; mais ils ne réussirent point à 
en faire essayer l'application. L'abbé Chappe devait être plus heu- 
reux. Le 22 mars 1792, il présentait à l'assemblée législative un 
projet de télégraphe aérien qui, après avoir séjourné pendant 
quelque temps dans les cartons du comité d'instruction publique, 
frappa plusieurs représentans, et devint enfin un an plus tard l’ob- 
jet d’un rapport favorable: La convention vota une somme de 
6,000 francs pour les premières expériences. Le 12 juillet suivant, 
Daunou, Lakanal et Arbogast étant présens à titre de commissaires 
de la république, on établit trois postes télégraphiques : le premier 
à Ménilmontant, le second à Écouen et le troisième à Saint-Martin- 
du-Tertre, à 35 kilomètres de Paris. Les expériences durèrent trois 
jours et furent couronnées de succès, Sur le rapport des commis- 
saires, la convention prescrivit l'établissement d’une série de postes 
entre la capitale et les frontières du nord, sous la direction de 
l'abbé Chappe et de ses deux frères. Il paraît que des difficultés 
inattendues s’élevèrent, car le télégraphe ne fut livré au service que 
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l’année suivante. Le 30 août 1794, Carnot, au nom du comité de 
salut publie, parut à la tribune et communiqua la première dépêche 
transmise par le nouveau courrier. « Citoyens, dit-il, voici la nou- 
velle qui nous arrive à l'instant : Condé est restitué à la république. 
La reddition a eu lieu ce matin à six heures. » Une vive acclamation 
suivit cette lecture. L'assemblée décréta que Condé prendrait le 
nom de Nord-Libre, et que l’armée du nord avait bien mérité de 
la patrie. À l’issue de la séance, le président donna lecture d’une 
lettre de Chappe, écrite le même jour, annonçant que les décrets 
de l’assemblée avaient été envoyés à Lille par le télégraphe, et que 
l'accusé de réception avait été communiqué par la même voie. Trois 
dépêches avaient ainsi été échangées dans la même journée entre 
la capitale et les frontières. 

Parmi les savans que nous avons cités se trouvent beaucoup de 
membres de l’Académie des Sciences. L’illustre compagnie, loin de 
se désintéresser de la crise, avait montré la plus honorable activité 
pour en conjurer les maux; malheureusement elle y devait succom- 
ber elle-même. Ses relations avec les pouvoirs chargés de la dé- 
fense, commencées sous les auspices les plus heureux, finirent par 
une triste mesure, la suppression de l’Académie. L'assemblée na- 
tionale, toute-puissante et, comme on l’a dit spirituellement, con- 
damnée à une science universelle, était accablée d'offres et de de- 
mandes de toute sorte. Elle déféra, pour alléger sa tâche, un grand 
nombre de questions à l’Académie, qui au début se retrancha avec 
une prudente sincérité dans son rôle purement scientifique. Con- 
sultée sur le nombre des pains de quatre livres que l’on peut retirer 
d’un sac de farine, elle renvoya la municipalité à un rapport anté- 
rieur de 1783, qui rendait de nouvelles expériences absolument inu- 
tiles. À l’occasion d’un projet de cartouche incendiaire destinée aux 
combats sur mer, elle reconnut les avantages destructeurs de la 
cartouche, et convint que par ce moyen l'équipage entier d’un na- 
vire deviendrait la proie des flammes; mais elle se demanda s’il 
était permis ou même nécessaire d'employer un tel procédé. Les 
commissaires rappelèrent aussi qu’en 1759, pendant la guerre de 
sept ans, lorsqu'on offrit à Louis XV d’employer un feu inextin- 
guible que venait de découvrir un joaillier de Paris, le roi ordonna 
d'ensevelir le secret dans le plus profond oubli. D’après ces con- 
sidérations, l’Académie, fidèle à ses principes et à ceux de l’hu- 
manité, conclut qu’elle ne pouvait, sans un ordre exprès du gou- 
vernement, faire des expériences sur la cartouche proposée. Le 
13 avril 1791, l’Académie fut invitée à faire l’essai des métaux 
précieux provenant des églises jugées inutiles au culte; un des 
membres de la commission trouva que c’étaient des opérations 
délicates tant par rapport aux circonstances que pour obtenir des 
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résultats satisfaisans, et demanda que l’on nommât de nouveaux com- 
missaires. Pendant ce temps, il est vrai, Fourcroy et Baumé étudiaient 
avec soin la composition du métal des cloches, et cherchaient sans la 
moindre timidité le moyen d’en séparer les métaux intégrans, afin 
d'avoir le cuivre qui devait être converti en bouches à feu et en pièces 
de 2 sous. Lagrange et Borda acceptaient l’examen d’un mémoire de 
l'abbé Mongès sur les moyens d'utiliser pour la science la prochaine 
destruction des clochers. Enfin l’Académie travaillait avec ardeur, 
régularité et un très noble sentiment des besoins de la situation. 
Le 11 août 1792, le lendemain de l’invasion des Tuileries, était un 
jour de séance, vingt-deux académiciens étaient présens; mais, pour 
la première fois depuis le commencement de la révolution, aucune 
communication n’était à l’ordre du jour. 

Les séances cohtinuèrent cependant; on s’assemblait une fois par 
décade, et on discutait toujours autant que possible des questions 
d’un intérêt pratique. Le 4 novembre, Borda rendait compte des 
travaux relatifs aux poids et mesures; Lavoisier lisait un mémoire 
sur la hauteur des montagnes qui entourent Paris. Le gouvernement 
cependant n’oubliait pas d’avoir recours aux lumières des académi- 
ciens; on leur demandait leur avis sur des voitures couvertes desti- 
nées aux transports des malades, sur les perfectionnemens à in- 
troduire dans le régime des hôpitaux, etc. Alors que la crise de 93 
était imminente, l’Académie fut consultée sur la manière d'accorder 
l'ère de la république avec l’ère grégorienne, sur une machine de 
guerre, sur une nouvelle invention de boulets, sur un taffetas huilé 
propre à faire des manteaux pour les troupes, sur l’idée d'établir 
plusieurs canons sur un même affût (n'est-ce pas le germe de nos 
mitrailleuses?), sur la conservation des eaux à bord des navires, 
sur la conservation des biscuits et des légumes à la mer. L'Académie 
répondit toujours de son mieux et de façon à satisfaire soit la con- 
vention, soit le comité de salut public. 

Malgré ces services nombreux rendus à la science et au pays, 
malgré les efforts de Lakanal, qui s’était constitué en ces temps dif- 
ficiles le protecteur dévoué de la science et des arts, la compagnie 
dut se dissoudre dès la fin de mai 1793. Un instant on lui restitua 
par décret le droit de s’assembler pour s'occuper seulement des 
questions qui pourraient lui être soumises par la convention; mais, 
sentant qu'elle ne devait guère en profiter, elle n’accueillit cette 
permission qu'avec une extrême défiance. Peu de temps après, l’Aca- 
démie n’existait plus; beaucoup de ses membres furent écartés des 
diverses commissions scientifiques et économiques dont ils faisaient 
partie. Berthollet cependant conserva la confiance du comité de 
salut public sans cesser de rester indépendant. Quelques jours avant 
le 9 thermidor, un dépôt sableux est trouvé dans une barrique d’eau- 
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de-vie destinée à l’armée. Les fournisseurs, soupçonnés de fraude 
ou d’empoisonnement, sont aussitôt arrêtés. Berthollet examine 
l’eau-de-vie et la trouve pure de tout mélange. « Tu oses sou- 
tenir, lui dit Robespierre, que cette eau-de-vie ne contient pas de 
poison ? » Pour toute réponse, Berthollet en avale un verre en di- 
sant : « Je n’en ai jamais tant bu. — Tu as bien du courage, s’écrie 
Robespierre. — J'en ai eu davantage en signant mon rapport, » 
L'affaire en resta là. Tous les académiciens ne furent pas aussi heu- 
reux que Berthollet. On connaît la fin cruelle et tragique de Lavoi- 
sier et de Condorcet; d’autres furent obligés de s’éloigner. Bref la 
compagnie tout entière fut dispersée jusqu’au 23 mai 1796, où elle 
fut rétablie sous un autre nom. 

La situation de la France diffère aujourd’hui beaucoup de ce 
qu’elle était dans les premières années de la révblution, mais elle 
n'est pas moins grave. Paris et la province sont séparées par une 
barrière d’ennemis; la capitale, investie et isolée, doit tirer d’elle- 
même tous les matériaux nécessaires à la fabrication des engins de 
guerre et toutes les ressources indispensables à l’organisation des 
moyens de défense. Heureusement la grande «cité du luxe et des 
plaisirs » est en même temps un centre industriel si florissant et si 
actif, qu’on est assuré d'y trouver de quoi subvenir à tous les be- 
soins urgens. Le gouvernement, les académies, les divers comités 
scientifiques, les corps d'ingénieurs, concourent dans un même 
effort patriotique pour encourager, éclairer, hâter et régulariser 
l’œuvre de la défense. Déjà les résultats obtenus sont d’un con- 
solant augure, quoi qu’en disent les téméraires impatiens et les 
pessimistes incorrigibles. S'il est juste de reconnaître qu'il y a eu 
au début de la lenteur et de l’hésitation, un manque réel de déci- 
sion et d'espoir, il ne l'est pas moins de se féliciter aujourd’hui de 
l'impulsion donnée à tous les travaux. 

L'Académie des Sciences n’a pas oublié les devoirs que lui impo- 
sent les grands souvenirs de la république. Ses séances, qu’elle 
continue à tenir, comme d'habitude, tous les lundis, sont consa- 
crées à l’étude des questions que soulève le côté scientifique de la 
défense et de l'hygiène de Paris. Son secrétaire perpétuel, M. Du- 
mas, se distingue par l’active sagacité avec laquelle il élucide tout 
ce qui est relatif à l’alimentation et à la santé des citoyens. L'admi- 
nistration fera son profit des conseils excellens qu’il a donnés pour la 
préparation des viandes salées et pour la conservation des diverses 
denrées, ainsi que sur les moyens d'utiliser beaucoup de déchets 
restés jusqu'ici sans emploi dans l'alimentation, et de remédier à la 
rareté du beurre et du lait. M. Dumas nous a fait savoir également 
que, les meules de la manutention militaire et celles de l'assistance 
publique ne suffisant pas pour moudre le blé renfermé dans Paris, 
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M. Cail s’est chargé de monter un nombre considérable de petites 
meules verticales à rotation rapide, et M. Krantz d'installer des 
moulins ordinaires à meule horizontale dans tous les points de Paris 
où se trouvent des moteurs. L'Académie a discuté aussi les moyens 
de faire servir l'orge et l’avoine à la nourriture des habitans et di- 
vers problèmes qui se rapportent plus spécialement à l'art mili- 
taire. M. Dupuy de Lôme est en train [d'expérimenter un système 
pour la direction des aérostats. 

Le génie civil s’est joint au génie militaire pour tout ce qui con- 
cerne les travaux de fortification et la fabrication des armes. Les 
documens publiés par le gouvernement prouvent que cette activité 
multiple n’est pas restée inféconde. Le corps des ponts et chaussées 
a construit en dix-huit jours le chemin de fer de la rue militaire, qui 
permet le transport rapide des troupes et du matériel sur tout le 
pourtour de la place. Deux barrages ont été établis sur la Seine, à 
Suresnes et au nord de l’île de la Grande-Jatte, une estacade au 
Point-du-Jour, un pont de bateaux en amont du mur d'enceinte et 
deux barrages incombustibles au pont Napoléon, pour arrêter les 
brûlots incendiaires que pourrait charrier la Seine. D'autre part, les 
ingénieurs des mines ont exploré les carrières souterraines qui se 
trouvent en si grand nombre dans le sol parisien. Les puits ont été 
comblés, les galeries murées, les ouvertures à portée des glacis 
détruites. Les carrières à ciel ouvert qu’on n’a pu combler ont été 
rendues impraticables : sous le sol de Boulogne, de Billancourt, de 
Neuilly, de Clichy, etc., les égouts ont été transformés en fourneaux 
de mines; enfin une vaste poudrière blindée a été construite pour 
servir de dépôt aux munitions d'artillerie. 

En ce qui concerne la chimie, le rôle qu’elle joue aujourd'hui 
dans la défense nationale est encore plus étendu et plus compliqué, 
parce qu’elle est plus riche et plus avancée. Les cendres, les salpé- 
tres, les potasses, le soufre, ont été mis en réquisition pour la 
fabrication de la poudre ordinaire, et cette fabrication marche avec 
une rapidité surprenante. Le 17 octobre, nous avions déjà environ 
3 millions de kilogrammes de poudre en magasin, c’est-à-dire deux 
fois plus que n’en a consommé le siége de Sébastopol. De vastes 
ateliers ont été ouverts pour la fabrication des cartouches d’infan- 
terie; on en confectionne 2 millions par semaine, ce qui dépasse de 
beaucoup les besoins présumés. Un grand nombre de compositions 
ont été proposées comme plus avantageuses que la poudre ordi- 
naire, soit au point de vue de l’économie, soit au point de vue de 
la puissance balistique. On emploie en Allemagne, principalement 
pour déterminer l'explosion des projectiles creux, un mélange in- 
venté par M. Reveley et connu sous le nom de poudre blanche. 
Il se compose de deux parties de chlorate de potasse pour une de 
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prussiate de potasse et une de sucre. Ce mélange est moins cher, 
donne moins de fumée que la poudre noire, et se prépare plus ra- 
pidement. Séduit par les qualités de cette poudre, le gouverne- 
ment en avait fait une importante commande au propriétaire de 
l’usine de la rue Javel, M. de Plazanet, et trente-deux tonneaux de 
35 kilos chacun devaient être livrés le vendredi 7 octobre dernier. 
La préparation, confiée à un habile contre-maître, allait très bien, 
les plus grandes précautions paraissaient avoir été prises pour en 
assurer la célérité et la sécurité, quand une explosion épouvantable 
eut lieu l’avant-veille du jour de livraison, et y causa la mort de 
plusieurs ouvriers. 

Indépendamment de ces poudres, destinées à lancer les projectiles 
ordinaires, on a étudié et résolu dans les comités scientifiques un 
grand nombre d’autres problèmes intéressans, tels que l'emploi de la 
lumière électrique pour entraver les travaux de nuit des assiégeans, 
l'éclairage au magnésium, l’inflammation des mines à distance, — 
enfin l'application des matières explosives comme moyen d'arrêter 
l'ennemi sur la brèche. Les abords des forts ont été semés de re- 
doutables torpilles qui se cachent facilement à la surface du sol, et 
éclatent sous la pression du pied. Examinons rapidement la nature 
et les propriétés du contenu variable de ces torpilles, à savoir le 
picrate, le coton-poudre et la dynamite. 

La notoriété du picrate de potasse en France date de l'accident 
qui eut lieu le 16 mars 1869 sur la place de la Sorbonne, dans le 
magasin de produits chimiques de M. Fontaine. Les caractères 
explosifs de ce corps avaient passé inaperçus, parce qu’en effet ils 
sont peu marqués. Il faut le mélanger à d’autres sels, comme l'ont 
fait M. Designolle et M. Fontaine, pour obtenir une poudre douée de 
propriétés balistiques d’une grande puissance. En 1865, des expé- 
riences furent entreprises à Brest et à Toulon, sous la direction de 
l'amiral de Chabannes, touchant l'emploi de torpilles sous-marines 
au picrate de potasse. À Brest, une vieille frégate fut mise en 
pièces par l’explosion d’une seule torpille; à Toulon, une torpille, 
placée à 7 mètres de profondeur dans la mer, détermina en sautant 
la projection d’un cône d’eau à 50 mètres de hauteur. Notre manu- 
facture du Bouchet fabrique depuis plusieurs années de la poudre 
au picrate de potasse; on mélange pour l’obtenir le picrate au sal- 
pêtre et au charbon, et on en fait de petits globules. Cette poudre 
est surtout sensible à l’action du feu et des étincelles électriques, 
mais elle l’est beaucoup moins au choc. Nos ports doivent probable- 
ment être gardés par quelques torpilles de picrate. 

Schonbein prépara pour la première fois en 1846 une substance 
qui a joué depuis un certain rôle dans les travaux publics et dans la 
guerre comme rivale de la poudre à canon; nous voulons parler du 
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coton-poudre où fulmi-coton, qui s'obtient par la réaction de l’acide 
nitrique sur le coton. Ce corps est en effet doué de propriétés explo- 
sives très considérables qui donnèrent au début de grandes espé- 
rances. Malheureusement il est difficile de l’obtenir toujours pur, il 
brûle si vite qu’il brise les armes, et il à une certaine tendance à 
s’enflammer spontanément. Toutes les fois qu’on a voulu le fabri- 
quer sur une grande échelle, on a eu à déplorer des accidens dé- 
sastreux, comme ceux qui survinrent en mars 1847 et en juin 1848 
à la manufacture du Bouchet. Il y a dix ans, on essaya vainement 
en Autriche de tirer parti du coton-poudre pour les armes de guerre; 
il fut, à la suite d'épreuves multipliées, reconnu impropre à ce genre 
de service aussi bien qu’à tout autre, vu l'irrégularité de combustion 
de ce produit et les dangers qu’en présente le maniement. Dans ces 
dernières années seulement, un chimiste anglais, M. Abel, après une 
série de longues expériences, est parvenu à perfectionner d’une façon 
notable l'application du coton-poudre. Il réduit celui-ci, par une 
extrême division des fibres, à un état de pulpe analogue à la pâte de 
papier, et, au moyen d'une forte pression, il convertit cette pulpe 
en petites masses tellement compactes, que le danger des com- 
bustions spontanées disparait complétement. Plusieurs maisons an- 
glaises fabriquent ainsi de petites charges de formes très diverses et 
possédant une grande force explosive sous un volume très réduit. 
Des épreuves décisives ont d’ailleurs prouvé que le transport du 
coton-poudre ainsi préparé peut être effectué sans aucun inconvé- 
nient. La nouvelle poudrerie installée boulevard Philippe-Auguste 
en fabrique 100 kilog. par jour sans compter 4,000 kilog. de poudre 
ordinaire. Les propriétés du coton-poudre comprimé par la méthode 
de M. Abel seront mises à profit dans la défense de Paris, ainsi que 
celles d’une autre matière bien curieuse, sur laquelle nous devons 
maintenant donner quelques détails. 

Tout le monde a entendu parler des effets terribles de la nitro- 
glycérine. Découverte par Sobrero en 1847 dans la réaction de l’a- 
cide nitrique sur la glycérine, elle constitue un liquide oléagineux 
doué d’un parfum assez agréable et donnant lieu à une formidable 
explosion lorsqu'on en provoque la décomposition par le feu et 
surtout par le choc. Elle présente en effet cette particularité d’être 
sensible aux vibrations bien plus qu’à la chaleur. Ce corps est la 
base de la dynamite. Employée pure et liquide, la nitroglycérine 
est fort dangereuse à cause de l’instabilité des élémens qu’elle ren- 
ferme, toujours prêts à se dissocier avec une violence épouvantable, 
et le moindre ébranlement suflit pour les y aider. Quand la nitro- 
glycérine détone, elle fait détoner celle qui se trouve dans le voi- 
sinage, quoique hors de l'atteinte des flammes. De là de grands 
périls à la transporter et même à la préparer, à tel point que les 
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ingénieurs de tous les pays se sont rapidement décidés à en rejeter 
l'usage, comme il était arrivé pour le coton-poudre ordinaire. On 
se rappelle, entre autres catastrophes, l'explosion du steamer l’Eu- 
ropéen, de la compagnie des Indes occidentales (3 avril 1866), celle 
qui survint quelques jours après à San-Francisco, où deux barils 
de nitroglycérine, en éclatant, produisirent dans la ville l’effet d’un 
tremblement de terre, et enfin la destruction du village de Quenast, 
en Brabant, produite par une explosion du même corps. Cependant 
en 1865 un savant ingénieur suédois, M. Nobel, découvrait que, 
mélangée à du sable fin, à de la silice, la nitroglycérine devient 
beaucoup plus facile à manier, sans rien perdre de son énergie 
explosive. C’est précisément ce mélange qui constitue la dynamite. 
Peu connue en France, la dynamite rend depuis longtemps à l’é- 
tranger de grands services aux travaux publics et aux mines : peu 
de personnes savent que Cologne possède une immense manufac- 
ture pour la fabrication de ce produit. Les mines de Norvége et de 
Californie en consomment beaucoup. Chose curieuse, aucun acci- 
dent ne s’est jamais produit dans la préparation, le transport ou 
l'emmagasinage de cette poudre. Dans la terrible explosion de ni- 
troglycérine qui fit sauter, il y a deux ans, une manufacture à Stock- 
holm, un dépôt de dynamite contigu à l'établissement fut projeté 
au loin et disséminé, mais non enflammé. Puissance mécanique 
énorme et sécurité absolue, voilà en résumé les deux qualités qui 
caractérisent la dynamite, et doivent en recommander l'usage. I 
est bon d’ajouter que le nouveau coton-poudre les possède aussi, 
quoique à un moindre degré. Deux substances impossibles à ma- 
nier, alors qu’un choc accidentel ou la moindre secousse en déter- 
minait l'explosion et auxquelles on avait été forcé de renoncer, sont 
ainsi redevenues précieuses, grâce aux travaux chimiques qui ont 
permis d’en maîtriser et d’en régler l’action. 

Il nous reste à parler d’une dernière catégorie de moyens de dé- 
fense ou plutôt de procédés de destruction, procédés extrêmes aux- 
quels il faudra bien en venir, si les entreprises de l’ennemi nous y 
obligent : il s’agit des feux liquides et autres compositions inextin- 
guibles rappelant plus ou moins le terrible feu grégeois du moyen 
âge. On a d’abord et tout naturellement songé au pétrole. Celui 
que renfermait la capitale a été mis en réquisition, et il sera utile- 
ment employé soit pour des bombes incendiaires, soit pour enflam- 
mer à un moment donné les branches d’arbres qu’on a disposées 
autour des forts. On ignore la composition exacte du feu gré- 
geois dont parle le chroniqueur Joinville; les tentatives faites pour 
en retrouver la formule n’ont pas abouti. Il est probable cependant 
qu’il devait se composer de quelque hydrocarbure plus ou moins 
analogue au pétrole et aux autres essences d’origine bitumineuse; 
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mais il y a des mélanges plus faciles à allumer, et dont la flamme 
est plus ardente. Pendant la guerre d'Amérique, les combattans 
employaient, sous le nom de feu fenian, du sulfure de carbone 
contenant du phosphore en dissolution. Le liquide ainsi obtenu 
s'évapore très rapidement, et abandonne du phosphore pulvéru- 
lent qui prend feu spontanément sans l'approche d'un corps en 
ignition. Nicklès a fait connaître, sous le nom de feu lorrain, un 
mélange redoutable sur lequel l'attention n’a peut-être pas été suffi- 
samment appelée : on ajoute du chlorure de soufre à du sulfure de 
carbone, et on obtient un liquide jaune qui peut être conservé im- 
punément en vase clos; mais, dès qu’on vient à y projeter de l'am- 
moniaque, une vive déflagration se manifeste, accompagnée d'une 
flamme intense. Plusieurs journaux ont signalé avec insistance dans 
ces derniers temps une composition nouvelle inventée par MM. De- 
canis et Beaume, et qui, d’après de nombreuses expériences, engen- 
drerait réellement un feu inextinguible et d’une vive intensité. En- 


- fin il ne faut pas oublier de mentionner le rôle important que jouent 


les aérostats dans la communication des dépêches et des ordres du 
gouvernement. Il n’est pas jusqu'à la photographie qui ne concoure 
pour sa part à l’œuvre de défense. Les pigeons voyageurs trans- 
portent en effet des carrés de papier grands comme l’ongle sur les- 
quels une longue dépêche est fixée par la photographie microsco- 
pique en caractères extrêmement petits qu’on déchiffre avec une 
forte loupe. 

On voit par ces détails que la science prête un concours actif à la 
défense du pays, et que son rôle est grand dans l’organisation des 
forces qu’il nous faut opposer aux envahisseurs. Grâce à elle, on 
aura reconstitué en un mois un matériel plus considérable que celui 
que nous avions chèrement et laborieusement assemblé depuis plu- 
sieurs années, et dont l’ennemi s’est emparé à Sedan; on aura fa- 
briqué en quelques semaines plus de poudre et de munitions qu’on 
n’en a dépensé depuis le commencement de la guerre. Des obsta- 
cles inconnus jusqu'ici et des engins terribles auront été imaginés 
pour arrêter l'ennemi. Le patriotisme a subitement révélé de nou- 
veaux procédés, et donné une impulsion vigoureuse au génie des 
industriels et des savans. 


FERNAND PAPILLON. 












LE SIÈGE 


Depuis que notre cause est sainte, 
Paris, redevenu cité, 

Sent battre dans sa large enceinte 
Son cœur français ressuscité. 

Il s’apaise pour se défendre : 

Le pauvre au riche daigne apprendre 
Le fier labeur des vrais fusils, 

Et tous, pour la lutte commune, 
Suivent, mêlés par l’infortune, 

Les chefs par le salut choisis. 


La voix sévère des batailles 
Discipline les fanfarons, 

Les sceptiques vont aux murailles 
Portés par le vent des clairons; 
Le fer rajeuni se façonne, 

L’airain coule, s’allonge et tonne; 
On s’enrôle en plein carrefour; 
La jeunesse marche, aguerrie 
Par l’âpre amour de la patrie, 
Qui fait des hommes en un jour. 


Qui songe à la mort se sent lâche, 
Qui n’est stoïque se sent vil, 
Devant tout le peuple à la tâche, 
Sauvé par son propre péril! 

Bien qu'abandonné de la terre, 

Il a, ce géant solitaire, 
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Pour tenir bon, ce qu’il lui faut; 
Et que son dernier rempart tombe, 
Que son dernier soldat succombe, 
Il lui reste un allié là-haut! 


C'est l’Idéal! sur les armées 

Il plane, et, levant son flambeau, 
Crie, au-dessus de leurs fumées : 

Je suis le vrai, je suis le beau! 
J'inscris les victoires d'avance, 

J'ai la divine survivance 

De tous les soldats généreux 

Qui, sûrs de moi dans la mort même, 
M'adressent leur appel suprême, 
Sachant que je vaincrai pour eux! 


Le vœu de ta barbare envie, 

0 roi, sera mal satisfait: 

Frappe, la France te défie 

D’abolir le bien qu’elle à fait : 

Elle a gravé les lois humaines 
Jusqu'au cœur de ceux que tu mènes: 
Quand tu ferais d’elle un tombeau 
Où disparût toute sa race, 

Tu n'oserais marquer sa place 

Avec le mât de son drapeau ! 


Conquérant dont la force rampe, 

Pour qui tous les droits sont des noms, 
Tu craindrais qu’un jour cette hampe 
N'importunât tes gros canons; 

Tu craindrais que, prenant racine 

Au sol qui fut son origine, 

Et se redressant peuplier, 

Ce bois ne rappelät au monde 

La liberté, droite et féconde, 

Que tu veux lui faire oublier. 


Mais nous la tenons ferme encore 

La hampe du drapeau meurtri, 

Et de sa flamme tricolore 

L’azur du moins n’a pas péri : 

L'espoir nous reste, à nous qui sommes 
Le scandale des autres hommes 
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Par la sublime vanité 

D'oser tout sur la foi d’un rêve, 
Et de consumer l'heure brève 
En essais d’immortalité. 


Oui, pour la gloire, pour cette ombre, 
Nous combattons seuls jusqu’au bout 
La ruse, la force et le nombre; 

Oui, nous respectons malgré tout 
Notre Alsace et notre Lorraine 

Dans leur volonté souveraine, 

Même entre tes bras étouffans ! 

Oui, nous gardons cette chimère 
Qu’une patrie est une mère 

Et ne livre pas ses enfans! 


Tels nous sommes; tu nous proposes, 
Nous croyant terrassés enfin, 

De choisir entre ces deux choses : 
Ou trahir ou mourir de faim; 
Connais-tu pour nous la plus dure? 
N'’en juge point par ta nature, 
Arrière, implacable étranger! 

Que chacun suive son génie, 

Nous repoussons l’ignominie, 
Empêche-nous donc de manger! 


Tu veux, tandis que la rapine 

Gorge tes peuples dévorans, 

Nous faire signer la famine 

Pour mieux nous canonner mourans! 
Sois cruel! Que par l'injustice 

Ta victoire te rapetisse 

Et nous serve à nous ennoblir! 

Va, rends-toi le complice infâme 

De la matière outrageant l’âme, 
Triomphe jusqu’à t’avilir ! 


SULLY PRUDHOMME. 

















CHRONIQUE DE LA QUINZAINE 


14 novembre 1870, 


Il faut bien s’y attendre, une situation comme celle de la France et 
de Paris est nécessairement à la merci de toutes les incertitudes, de 
toutes ces alternatives d’exaltation et de doute qui font osciller les es- 
prits dans les périls suprêmes. Le drame terrible de la guerre a des 
péripéties qui retentissent dans toutes les âmes, qui deviennent une 
cause toujours nouvelle d’inévitables anxiétés. Qu'est-ce donc lorsque 
ce drame, commencé par des malheurs, continué par des désastres, se 
poursuit depuis deux mois dans des conditions particulièrement doulou- 
reuses, lorsque par un de ces miracles de mauvaise fortune qui se comp- 
tent dans les siècles, un grand pays se trouve tout à coup déchiré, 
scindé, atteint dans sa cohésion morale et dans son unité vivante, lors- 
que les forces nationales, disséminées et coupées, sont réduites à un ef- 
fort gigantesque pour chercher à se rejoindre à travers les masses en- 
nemies débordant de toutes parts? Qu'est-ce encore lorsque les chances 
de la lutte par les armes ne sont que la moitié de la difficulté, lorsqu’aux 
complications militaires viennent s'ajouter les complications politiques, 
lorsqu’enfin la guerre est doublée d’une révolution nécessaire, inévi- 
table sans doute, mais accomplie dans le feu du péril, au moment de 
l'interruption violente de tout rapport entre Paris et la France? C’est là 
cependant ce qui est arrivé, c’est la situation qui se prolonge depuis 
deux mois, et dans cette série d’effroyables épreuves qui se sont abat- 
tues sur notre pays cette séparation est certainement ce qu’il y a de 
plus cruel, de plus redoutable, de plus propre à enfanter l'inquiétude, 
ne fût-ce qu’en ajoutant quelquefois le mal de l'imagination au mal déjà 
trop grand de la réalité. 

Oui, sans doute, voilà notre mal le plus aigu et le plus dangereux ; 
c'est cette séparation qu’il serait certes bien injuste de reprocher au 
gouvernement de la défense nationale, puisque le gouvernement en a 
reçu l'héritage comme la fatalité de la situation faite à la France par des 
revers sans exemple, puisqu'il ne pouvait l'empêcher et qu’il a fait ce 
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qu’il a pu pour l’atténuer ou pour l’abréger; c'est cette séparation ac- 
complie avec une effrayante sûreté et une audace méthodiquement im- 
placable par le fer ennemi. Depuis deux mois, entre Paris et la pro- 
vince le lien intime est brisé, il n’y a plus que des relations de hasard, 
et la France est un grand corps à demi mutilé dont les organes ne fonc- 
tionnent plus d'intelligence. La province du moins, quant à elle, la 
province peut savoir quelque chose, elle a ses rapports ouverts avec 
l’Europe, avec le monde; d’ici même elle reçoit tout ce qu’on peut lui 
envoyer à travers les airs, et quand il ne resterait rien de plus, elle 
aurait encore devant les yeux cet exemple, plein d’une muette éloquence, 
de Paris arrêtant malgré tout l'ennemi sous ses murs, opposant jusqu'ici 
une résistance inexpugnable. Quant à Paris, il ne sait à peu près rien, 
il ne sait que ce qui peut pénétrer par quelque fissure inconnue ou ce 
que l’ennemi veut bien peut-être laisser arriver jusqu’à lui, et le gou- 
vernement lui-même «est obligé d’avouer que ses communications avec 
les départemens sont tout ce qu’il y a de plus incertain et de plus pré- 
caire, qu’il passe des semaines sans rien recevoir de la délégation de 
Tours. Au premier instant, on ne s’est point trop aperçu de ce qu’il y avait 
de poignant et de redoutable dans cette suspension de la vie nationale, 
parce qu’on croyait peut-être que ce serait l'affaire de quelques jours, 
L'épreuve en se prolongeant fait visiblement sentir son aiguillon, et à 
mesure que le temps passe, le malaise, les anxiétés éclatent. D'un jour 
à l’autre, d’une heure à l’autre, les impressions changent et produisent 
une sorte de tourbillon. On se demande alors ce que deviennent ces 
armées de la province dont on parlait, ce que fait cette délégation de 
Tours aux directions flottantes; on s'interroge sur des bruits sinistres 
venus de certaines villes telles que Lyon, Marseille, qui n'auraient 
pas réussi aussi bien que Paris à se défendre de ce misérable et fatal 
fléau de la guerre civile en présence de l'ennemi; on commente les 
moindres nouvelles, et de ces rumeurs propagées dans le trouble, dé- 
naturées souvent par la passion ou par la crédulité, le dernier mot sefré- 
sume toujours dans ces questions multiples, confuses, qui se pressent sur 
toutes les lèvres : — où allons-nous? quel sera le dénoûment? quand 
viendra la délivrance de ce Paris assiégé où se concentrent depuis deux 
mois les plus ardentes palpitations de la patrie française? Que veulent 
donc ces Prussiens qui semblent n’avoir pas assez de victoires et de sang 
versé après Reischofen et Forbach, après Sedan et Metz, qui pour le 
triomphe d’un froid orgueil s’acharnent encore dans une lutte sans 
issue ? Ainsi vont les esprits, se flattant un jour de la conclusion d’un ar- 
mistice proposé par les puissances neutres et retombant le lendemain 
en face de la nécessité inexorable d’une défense désespérée, flottant 
sans cesse entre la paix et la guerre, et finissant par se réunir pour 
demander qu’on sorte de l'obscurité, qu’on appelle une assemblée na- 
tionale à une délibération suprême sur les destinées de la France. C’est 
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là notre vie dans ces quinze jours, dans cette étape nouvelle du siége 
qui commençait le 31 octobre par cette échauffourée de l’Hôtel de Ville 
d'où le gouvernement de la défense nationale est sorti consacré, for- 
tifié par un vote éclatant de Paris, et qui nous laisse en présence de 
cette nécessité de plus en plus évidente d’un appel à la France, de la 
convocation d’une assemblée souveraine chargée par la nation tout en- 
tière de trancher le grand et terrible nœud de nos tristes affaires. 
Après tout, il ne faut pas trop s'étonner de ces agitations et de ces 
inquiétudes d’une population nerveuse, inquiétudes filles d’un isolement 
prolongé et d’incomparables malheurs publics. 11 ne faut pas s’en étonner 
et il ne faut pas non plus évidemment leur laisser trop d’empire sur les 
résolutions qu’on peut avoir à prendre. Quoi qu’il arrive maintenant, 
qu’une suspension d'armes puisse être signée ou que la défense doive 
continuer sans trêve et sans repos, qu’une assemblée nationale puisse 
être élue à la faveur d’un armistice ou que le pays soit réduit à nommer 
ses représentans dans le feu des hostilités, sans interrompre le com- 
bat, en un mot que les négociations engagées réussissent ou qu’elles- 
échouent pour le moment, de toute façon il faut bien se dire que le de- 
voir reste le même pour tous, que la plus dangereuse des politiques 
serait de subir la tyrannie des impressions maladives ou des découra- 
gemens impatiens, et que le meilleur moyen de retrouver la paix, une 
paix digne et sûre, c'est encore de la conquérir par l’inébranlable vi- 
gueur de la résistance, par la virilité de l'attitude, par une fermeté 
d'âme prête à faire face également à toutes les extrémités. En définitive, 
au-dessus des confusions, des mobilités ou des défaillances qui peuvent 
se produire, il y a le patriotisme qui domine tout, qui décide tout, qui 
est l'inspiration souveraine, le fil conducteur en quelque sorte, et pour 
ce patriotisme simple, viril, sans faiblesse aussi bien que sans illusion, 
il n’y a que l’une de ces deux issues, ou une paix consentie dans des 
conditions d'équité et d'honneur, ou la lutte acceptée jusqu’au bout avec 
toutes ses chances, avec ses périls, qu’on n’ignore pas, mais qu’il vaut 
mieux affronter que de rendre volontairement les armes devant les 
excès de la force. Pour toute âme française, la situation est tragique, 
nous n’en disconvenons pas, et plus on va, plus cette situation se res- 
serre, se précise dans ce qu’elle a d'extrême et de redoutable. Heureu- 
sement le devoir est simple comme la situation elle-même. Il ne s’agit 
plus de se comporter en hommes d'imagination et de fantaisie aux prises 
avec l'impossible, de se laisser emporter à tous les excès opposés de 
l’optimisme ou du pessimisme, de céder tantôt aux exaltations puériles 
de ceux qui se figurent qu’il n’y a qu’à sortir en masse pour faire re- 
culer les Prussiens, tantôt à de véritables déchaînemens de défaillance; 
il s’agit d’épuiser la résistance, de tenir tant qu'on pourra, tant qu’il 
restera un moven de défense, ne fût-ce que pour laisser à la fortune 
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jusqu’à la dernière minute, qui peut la réconcilier avec nous, et il s’agit 
surtout de ne point donner à l'ennemi qui nous regarde le droit de 
compter tour à tour sur nos impatiences, sur nos agitations et nos las- 
situdes. Tout ce qu’impose un patriotisme sans phrases, sans subtilités 
et sans illusions, il faut le faire sans arrière-pensée, en hommes pré- 
parés d'avance à la continuation de la lutte, si elle est nécessaire, aussi 
bien qu’à la paix, si elle est possible. Paris a eu jusqu'ici le privilége 
d’être un exemple pour la France, et il a réussi à inspirer sinon l’admi- 
ration qu’on lui a offerte, du moins le respect, justement parce qu'il a 
fait son devoir, parce que, même à travers les agitations inséparables 
d’une épreuve si dure et si prolongée, il a su résister à tous les entrai- 
nemens. Paris est toujours frondeur, cela n’est point douteux, il le sera 
plus ou moins dans toutes les situations; il n’est pas moins vrai qu'il a 
su dominer les émotions les plus vives, rester maître de lui-même, se 
défendre de toutes les surprises, parce qu’il a compris que tout ce qui 
l’écartait de cette ligne simple et droite du patriotisme ne pouvait que 
le livrer au vainqueur,— et, qu’on ne s’y trompe pas, c’est la grande rai- 
son de l’éclatante défaite de cette échauffourée du 31 octobre qui, à la 
faveur des patriotiques tristesses du moment, a essayé, moitié par la 
force, moitié par la ruse, de planter sur l'Hôtel de Ville le drapeau d’une 
commune révolutionnaire. 

Que Paris ne sentit pas précisément le besoin d’une commune dic- 
tatoriale et qu’il ne se fie guère à ceux qui voulaient s'imposer à lui 
comme dictateurs, c'est bien évident; la population parisienne avait déjà 
manifesté ses dispositions, il y a six semaines, à la première apparition 
de cette commune révolutionnaire et de ceux qui l'ont inventée; mais 
ce qui a du premier coup et plus que tout le reste ruiné cette coupable 
tentative, ce qui la condamnait d’avance, ce qui a rallié contre elle le 
peuple armé tout entier accouru à l'Hôtel de Ville au secours du gou- 
vernement, c'est qu’elle était un affaiblissement devant l’ennemi, une 
sorte de désarmement de la résistance nationale, frappée au cœur à 
Paris même et sans doute atteinte plus irrémédiablement encore dans les 
provinces françaises. Pour cette malheureuse unité de la France qui 
passe par une si terrible crise, le coup pouvait être pour longtemps irré- 
parable, il pouvait dans tous les cas conduire par le plus court chemin 
à une véritable dislocation de la défense nationale en creusant un abime 
entre Paris et la province, en ajoutant à la séparation matérielle le di- 
vorce moral, qui eût éclaté aussitôt; il n’a pas fait tout le mal qu’il pou- 
vait faire, c’est vrai, le coup a échoué, et on en a été quitte pour quel- 
ques heures de confusion. Telle qu’elle a été, cette journée du 31 octobre, 
elle ne comptera pas moins dans ce siége extraordinaire que nous subis- 
sons, et en définitive elle a eu peut-être son effet plus qu’on ne le croit, 
non-seulement par l'épreuve à laquelle elle a soumis le gouvernement et 
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par le rôle en quelque sorte diplomatique qu'elle a eu au moment où 
elle s'est produite, mais encore par l’ébranlement qu’elle a laissé dans 
l'esprit public. 

Au fond, quand on y regarde de près, cette singulière et coupable 
journée du 31 octobre n’est qu’un épisode plus criant d’une histoire qui se 
déroule depuis le 4 septembre, surtout depuis l'investissement de Paris, 
et qui se résume dans un mot : la lutte intime, permanente, de l’esprit 
de patriotisme et de l'esprit de faction. Depuis deux mois, cela n’est pas 
douteux, l'esprit de patriotisme domine tout, il ést la première et sou- 
veraine inspiration de l'immense majorité de la population parisienne; 
à côté de lui, l'esprit de faction veille sans cesse, épiant toutes les occa- 
sions, comptant toujours sur une défaillance du gouvernement ou sur 
une surexcitation populaire. Vaincu dès qu’il déploie son drapeau, il 
s'efface un instant pour reparaître bientôt. C’est la campagne qu’il pour- 
suit depuis deux mois sans se décourager. Le 31 octobre, il a cru l'heure 
venue, et le moment en vérité n'était pas si défavorable pour ses cal- 
culs. Ce jour-là, un jour gris et sombre, les malheurs et les surprises 
pleuvaient sur nous. La veille, nos troupes avaient éprouvé au Bourget 
un échec mal expliqué, et qui pesait sur l'opinion. D’un autre côté, la 
reddition de Metz, si souvent annoncée, si souvent démentie, devenait 
une triste réalité, et elle arrivait au public avec tout un cortége de mys- 
tères et de doutes enveloppant d’obscurité un événement aussi doulou- 
reux qu'inévitable. Enfin, au milieu de toutes ces amertumes, éclatait 
une nouvelle d’abord mal comprise et qui depuis a semblé bien meil- 
leure, mais qui dans ce premier moment apparaissait comme le préli- 
minaire ou le déguisement d'une reddition prochaine de Paris lui-même : 
c'était la nouvelle de la négociation d'un armistice dont l’objet était de 
laisser à la France le temps de se reconnaître, de se reconstituer par 
l'élection d’une assemblée nationale. Les puissances neutres proposaient 
l'armistice, le gouvernement de la défense nationale paraissait l’accepter 
avec des conditions qui ne préjugeaient rien; M. Thiers, après un séjour 
de vingt-quatre heures à Paris, allait le négocier à Versailles avec les 
chefs de l’armée prussienne.. Tout se réunissait à la fois pour exciter 
l’émotion publique. C'était bien le cas ou jamais de saisir l’occasion 
pour aller à l'Hôtel de Ville, pour ressusciter la commune révolution- 
naire comme protestation contre les «infàmes trahisons » du gouverne- 
ment, contre l’échec du Bourget, contre la reddition de Metz, contre 
l'armistice. Toujours est-il qu’il n’en fallait pas plus pour que M. Gus- 
tave Flourens, général de ces sortes d’expéditions, se décidàt à battre le 
rappel de son armée de Belleville et à se mettre en campagne. D’autres 
y entendaient assurément moins de malice, ils n'étaient poussés vers 
l'Hôtel de Ville que par cette inquiétude qui serre les âmes en certaines 
heures ou par cette curiosité fiévreuse qui agite les foules; ils ne sa- 

TOME xC, — 1870. 24 














370 
vaient trop ce qu'ils allaient demander, contre quoi ils allaient protes- 
ter. M. Gustave Flourens, mieux avisé, savait probablement où il allait, 
ce qu'il voulait, et, en vrai général qui ne néglige rien, il commençait 
par laisser à ses hommes, comme il l’a dit, « le temps de manger et de 
se bien armer, afin de pouvoir marcher en bon ordre et agir sérieuse- 
ment. » Bien entendu, avec sa sagacité de commandant en chef de l’ex- 
pédition, il n’avait pas oublié de « distribuer des cartouches. » S'il n°é6- 
tait pas le premier à faire son entrée à l'Hôtel de Ville avec les « braves 
tirailleurs » qu’il trainait à sa suite, s’il avait été devancé par bien 
d’autres, dès son arrivée il n’était point à coup sûr le dernier à donner 
le signal de l’action et à dégager le vrai sens de cette manifestation pa- 
cifique, qui se traduisait par l’envahissement de l'Hôtel de Ville, par la 
séquestration momentanée du gouvernement et par la proclamation 
uon moins momentanée de la commune au nom du peuple. 

Qui pourrait dire ce qui se passait alors à l'Hôtel de Ville? Les héros 
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de cette étrange et déplorable aventure ont raconté eux-mêmes ce qu’ils 
ont fait, ce qu'ils ont vu ou ce qu’ils ont cru voir, et il est difficile en 


vérité de se reconnaître dans ce tourbillon d’anarchie. Ce qui est bien 
certain, c'est que dans ce grand palais, théâtre de tant de grandes ré- 
volutions, se déroulaient pendant quelques heures des scènes indes- 
criptibles où tout pouvoir avait disparu, où l’on ne savait plus qui ‘tait 
le gouvernement, puisque tout le monde voulait l'être, puisque chacun 


se disait acclamé par le peuple. Quant au gouvernement du 4 sep- 
tembre, au gouvernement déchu, comme on l’appelait déjà, celui-là était 
bel ei bien séquestré. M. Gustave Flourens, prenant le commandement, 
comme il l’a dit avec fierté, et monté sur une table, gardait ce mal- 
heureux gouvernement à vue, faute de pouvoir l'envoyer sous bonne es- 
corte dans une prison plus sûre. On n’en était pas encore là, on ne se 
sentait pas la force nécessaire, et on se tenait aux agucts pour savoir 
si l’on ne serait pas troublé dans cette glorieuse besogne. Pendant ce 
temps, le pouvoir nouveau, dont M. Flourens était pour le moment le 
général fort occupé, ce pouvoir essayait de se débrouiller de la confu- 
sion de toutes les listes qui se succédaient, et qui variaient avec les 
groupes. M. Blanqui, accouru l’un des premiers « au poste où l’appelait 
la volonté populaire, » M, Blanqui se mettait sérieusement à l’œuvre, 
libellant déjà des décrets, donnant l’ordre de fermer toutes les barrières 
de la ville et d'interdire les communications « qui pourraient informer 
l'ennemi des dissidences soulevées dans Paris. » M. Blanqui ne doutait 
vraiment pas de lui-même, et il aurait continué longtemps encore à ré- 
diger ses ordres, si des gardes nationaux n'étaient venus le déranger. Ce 
qu’il y a de plus particulier, c’est que ces étranges conquérans qui s’in- 
stituaient sans façon dictateurs de Paris n’avaient pas même un prétexte 
quelconque dont ils pussent se servir pour déguiser leur usurpation. 
Ils prétendaient que les maires de Paris, rassemblés en ce moment à 
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l'Hôtel de Ville, venaient de se prononcer pour l'élection immédiate de 
la commune, consentie d’un autre côté par le gouvernement, et dès lors 
à leurs yeux la commune était une chose acquise ou conquise qui leur 
donnait en quelque chose un droit d'intervention; mais point, voilà un 
des maires les plus honorables, les plus éclairés, M. Henri Martin, dé- 
clarant que dans la réunion qui avait lieu effectivement le nom même 
de la commune n’avait point été prononcé, qu'on ne s'était occupé que 
de l'élection des municipalités, ce qui est bien différent, qu’il n'avait 
été, ostensiblement du moins, dans l'intention de personne d'élever un 
pouvoir rival du gouvernement du ! septembre, et que d’ailleurs les 
délibérations des maires avaient été interrompues par l’envahissement 
de l'Hôtel de Ville. N'importe, on voulait la commune, on la proclamait 
par toutes les fenêtres, M. Gustave Flourens la portait avec lui sur la 
table du haut de laquelle il dominait les événemens, et M. Blanqui, af- 
fublé de sa dictature, passait son temps à donner des ordres ou à cher- 
cher M. Flourens, qu’il ne trouvait jamais. C’est ainsi qu’on travaillait à 
fortifier Paris contre l’ennemi et à dédommager la France du désastre 
de Metz! 

Et dire pourtant que ces scènes ont pu se prolonger jusque fort avant 
dans la nuit, qu’on a pu mème croire un instant qu’une révolution ve- 
nait de s’accomplir dans les ténèbres! Comment cette audacieuse 





suïr- 
prise se trouvait-elle déjouée avant que le jour n’eût reparu? comment 
Paris se réveillait-il le 1% novembre délivré et rassuré, apprenant pre 
que en même temps le péril qu’il avait couru et la fin de cette &ist 
équipée? I} n’est point douteux d’abord que la ferme et impassible at- 
titude du gouvernement, représenté par le général Trochu, M. Jules 
Favre, M. Jules Simon et quelques autres de leurs collègues, déconcer- 
tait un peu les envahisseurs. Si les membres du gouvernement avaient 
eu la faiblesse de donner la démission qu’on voulait leur arracher, ! 
tour était joué, le pouvoir du 4 septembre avait disparu, il ne restait 
plus que le gouvernement du 31 octobre. En refusant de capituler di 

vant l'ennemi intérieur, devant la force, les chefs de la défense nae- 
tionale faisaient ce qu’ils pouvaient, ils gagnaient du temps. Dans l'in- 
tervalle, M. Ernest Picard parvenait le premier à s'échapper, et le 
ministre des finances se hâtait de donner autour de lui le signal de la 
résistance. Après M. Ernest Picard, c'était M. Jules Ferry qui s'échappait 
à son tour, et déjà la garde nationale se mettait en marche, elle faisait 
irruption dans l'Hôtel de Ville. Cette fois c'est le général Trochu lui- 


même que M. Gustave Flourens, toujours du haut de sa table, a la dou- 


leur de voir échapper sans pouvoir disputer son prisonnier. Évidemment 
la fortune va changer. Bientôt ce n’est plus seulement la garde natio- 
nale qui afflue de tous côtés, c’est la garde mobile de Bretagne qui se 
montre « fusils chargés, baïonnettes en avant. » Chose mystérieuse et hor- 
rible, les mobiles bretons ont pénétré par un souterrain dont M, Flou- 
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rens ignorait l'existence ! Que va-t-il arriver? Il n'arrive rien heureuse- 
ment. Tout se passe encore en tumultes et en exclamations. M. Gustave 
Flourens trouve, et il a bien raison, qu’il est inutile de se faire tuer, 
que cela serait même funeste au succès de sa cause, c’est lui qui le dit, 
et, au lieu d’en venir aux mains, on finit par négocier, par convenir de 
quelque capitulation , demeurée assez ambiguë, qui permet à chacun de 
rentrer chez soi, M. Blanqui donnant le bras au général Tamisier, 
M. Flourens reprenant le chemin de Belleville avec ses tirailleurs. A 
quatre heures du matin, l'invasion se retire comme elle est venue, les 
portes de l'Hôtel de Ville restent ouvertes pour tout le monde, et le seul 
bon côté de cette triste affaire, c’est dé s’être terminée comme elle avait 
commencé, sans effusion de sang, quoique plus d’une fois dans ces 
heures tumultueuses on fût bien près de se servir de ses armes. Somme 
toute, le gouvernement, délivré par la garde nationale, retrouvait sa 
pleine autorité, et l’échauffourée de la nuit était évanouie avant le jour, 
C'est ce que les envahisseurs de l'Hôtel de Ville, par un euphémisme 
particulier, ont appelé le triomphe de l’émeute réactionnaire contre le 
gouvernement du peuple, car ces étranges dictateurs d’une heure se 
considéraient déjà bien manifestement comme les maîtres légitimes de 
Paris et de la France. La garde nationale tout entière n’était plus qu'un 
ramassis d’émeutiers ou de « marguilliers. » 

C'était assurément un grand bonheur que tout se fût terminé ainsi, 
sans que le sang eût coulé dans de déplorables convulsions intérieures. 
Tout est bien qui finit bien, soit. Une certaine patience stoïque du gou- 
vernement mis en captivité et l'insurrection morale de la population ont 
suffi pour avoir raison sans combat d’une tentative violente; mais cela 
aurait pu finir d’une façon moins pacifique, et c'est là précisément 
qu'est la moralité de cette journée du 31 octobre, attentat volontaire 
ou involontaire contre l'inviolabilité nationale, aussi bien que contre la 
république. Ainsi, au moment même où l’ennemi est à Saint-Cloud, à 
Meudon, à Choisy-le-Roi, serrant Paris dans un cercle de fer, pouvant 
presque braquer ses lunettes jusque sur nos places publiques, des 
hommes ne craignent pas d'aller à l’assaut de l'Hôtel de Ville, au lieu 
d'aller à l'assaut de la redoute de Châtillon! Ceux qui l’autre jour se 
jetaient dans cette folle et coupable aventure se sont-ils demandé ce qui 
aurait pu arriver, si par hasard les Prussiens avaient saisi ce moment 
pour faire irruption dans nos défenses, pour tenter un effort suprême 
contre nos murs? Les chefs militaires qui commandent nos forts et nos 
avant-postes auraient fait leur devoir sans doute, ils auraient combattu 
pour Paris et pour la France sans regarder derrière eux; mais enfin, le 
chef de l’armée, le général Trochu, étant momentanément prisonnier, 
l'impulsion se trouvait paralysée, et l'absence de toute direction, sur- 
tout pour une telle cause, n’était-elle pas de nature à jeter un certain 
ébranlement, une certaine hésitation dans la défense à la minute déci- 
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sive? — Le pouvoir nouveau aurait suffi à tout, déjà il se croyait en me- 
sure d’envoyer à nos forts l'ordre de repousser énergiquement les at- 
taques prussiennes. C’est très bien, il est assez facile d'envoyer des 
ordres. Qui a dit cependant à M. Blanqui et à M. Flourens que leurs 
ordres auraient été obéis, que l’armée était prête à reconnaître dans 
leur usurpation la volonté libre de Paris et de la France? C'était donc la 
guerre civile, et la guerre civile, c'était Paris désarmé, ne fût-ce qu’un 
jour: c’était l'ennemi arrivant sur nous, triomphant de nos misérables 
discordes. Voilà où l’on en vient : c’est la moralité de ces violences et de 
ces coups de main. Quant à la prétention de faire une révolution de pa- 
triotisme et de ne supplanter le gouvernement actuel que pour imprimer 
plus d’autorité et de force à la défense nationale, pour ramener enfin 
tambour battant les Prussiens vers la frontière, ce n’est plus le moment 
de rire... Essayez donc de persuader à la population parisienne que 
M. le général en chef Gustave Flourens ferait plus que le général Tro- 
chu, et que M. Blanqui s’entendrait mieux que M. Jules Favre à diriger 
nos affaires diplomatiques! M. de Bismarck n’aurait pas demandé mieux 
certainement que d’avoir affaire à des adversaires qui l’auraient mis 
fort à l'aise. La vérité est que le succès même momentané d’une telle 
entreprise eût été de toute façon le commencement de la fin, et que, 
selon toute apparence, la fin n’eût pas tardé beaucoup. 

Ce n’est pas seulement d’ailleurs pour la défense nationale que des 
journées comme celle du 31 octobre sont meurtrières, c’est la répu- 
blique elle-même qu’elles compromettent de la manière la plus étrange : 
elles lui enlèvent sa popularité, son crédit, son prestige; elles l’ébran- 
lent avant même qu’elle ne soit fondée. Quelle est la dernière victoire 
qui reste à gagner pour la république en France? C’est de montrer 
qu’elle est compatible avec la liberté de tous comme avec l’ordre, qu’elle 
est la réalisation sincère, équitable, pratique , de la souveraineté natio- 
nale. Si elle n’est qu’un autre genre de dictature, si elle n’est que l’u- 
surpation en permanence de tous les partis et de toutes les factions, 
elle n’est plus rien de sérieux, elle n’est qu’un mauvais rêve qui repa- 
raît de temps à autre dans notre vie pour s’évanouir presque aussitôt. 
C’est à en dégoûter tous ceux qui ne vivent pas murés dans l’exaltation 
solitaire de leur fanatisme, et voilà pourquoi ces singuliers républicains 
sont toujours les plus grands ennemis de la république, qu’ils s'efforcent 
de perdre au moment où tout le monde ne demande pas mieux que de 
la sauver et de s’y attacher. Toutes ces journées qu’on se croit le droit 
de tenter au nom de la république, que sont-elles en réalité? L'éti- 
quette n’y fait rien, ce sont des 18 brumaire et des 2 décembre en per- 
manence. Si le dénoûment n'est pas le même, ce n’est pas faute de 
bonne volonté de la part de ceux qui se mettent à l’œuvre. Au fond, 
quelle différence y a-t-il donc entre celui qui nuitamment enlève des 
députés, brise une constitution, met la main sur tous les droits d’un 
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peuple, et ceux qui s’en vont à l'Hôtel de Ville décréter une révolution de 
leur propre autorité, confisquer un gouvernement, proclamer de fan- 
tasques dictatures sur les tables où délibéraient un instant auparavant 
les conseils reconnus par le pays tout entier? Il n’y a qu’une différence 

c'est que les 2 décembre durent quelquefois dix-huit ans, et que les 
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31 octobre ne durent pas dix-huit heure: hs t-on bien réfléchi à tout ce 


9 À; 





qu’il y a de révoltant dans cette arrogance et dans ces procéd ss? Ainsi 
voilà une population tout entière qui ] sa journée patriotiquement 
aux remparts ou laborieusement à ses affaires; it temps 
M. Flourens, M. Blanqui, sont à l'Hôtel de Ville, disposant de ses droits 
le ses i ( de son existence même, bâclant des gouvern ns et 
communes révolutionnaires, et le lendemain popul 
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b Qu’arrive-t-il cependa le x l'ur is- 
. Le 31 octobre, c'était, à n'en pas douter, la volonté populaire qui 
s:  . le Ville, qui criai pou la commune. Trois jours 
près, le gouvernement assailli, condamné, séquestré, ouvrait un grand 


scrutin, il consultait justement cette volonté AE au nom de la- 
quelle on prononçait sa déchéance, il se mettait aux voix, et une im- 
mense majorité se pre ri pour lui en lui donnant la force nouvelle 
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d’un assentiment éclatant. Le gouvernement sorti de lacclamation 
spontanée du 4 ie devenait ) 
gouvernement élu du 3 novembre. Décidément k peuple trouvait que 
le général Trochu et M. Mes Favre valaient un peu mieux que M. Flou- 
rens et M. Blanqui. La leçon est-elle assez évidente, et le scrutin a-t-il 
assez bafoué ces prétentions usurpatrices qui sont une véritable épidé- 
mie dans les momen: d’agitation et de crise? 


par le fait du peuple lui-même le 


Si les auteurs de la journée du 31 octobre avaient un secret pour 
sauver l'indépendance nationale, l’inviolabilité de la grande ville as- 
siégée et la république, un moyen bien simple était à leur disposition ; 
ils pouvaient faire comme tout le monde, ils n’avaient qu’à se joindre 
au gouvernement, à lui communiquer leurs idées, à lui prêter leur 
appui, à mettre en commun tout ce qu’ils ont d’idées, de ressources, 








ur 








REVUE. — CHRONIQUE, 379 


de résolution inventive. Ils n'avaient qu’à offrir au général Trochu, qui 
ne l'aurait certainement pas refusé, le procédé infaillible sur lequel ils 
comptent pour battre les Prussiens. S'ils étaient de vrais patriotes, au 
lieu de fomenter les défiances et les agitations, ils comprendraient que 
la sexle politique pour eux, comme pour tous les autres, c’est l’union de 
toutes les volontés, de tous les efforts, et avant d’agir ou de parler ils 
regarderaient vers le camp prussien pour mesurer le degré d'utilité que 
l'ennemi peut trouver dans leurs paroles ou dans leurs actions. Il ne 


suffit pas de faire fermer les barrières pour laisser ignorer les « dissi- 


dences soulevées dans Paris, » Croit-on que l'ennemi ignore ces issi- 
dences » et qu’il ne s’en réjouisse pas? M. de Bismarck l’a pourtant bien 
assez dit, il l’a crié sur les toits, il n’a pas caché qu'il comptait sur 
les divisions intestines pour lui ouvrir les portes de Paris. On a failli 
lui donner raison l 31 oetobr en Tovt prouvant «1 dans SA SATACI 
inexorable il nous iugeait plus sûrement que nous ne faisions nous 
mêmes. À défaut d'une plus ample victoire au'’on : lui a pas laissé 
heureusement, il a du moins trouvé dans ces scènes un argument dé 
plus pour rendre impossible l'armistice qui se négociait en ce mor 
et 17 ra 10 1 urs ainei. T, " qui non Aktnurnea. Aa notre nl but 
pat ue et national t l'ennemi. C’est ce que nous ne d 
ja dre de vu 

Il u] )ur ’h le ni )n Etes rot qur 1 
sort uJets, 0 roduisent toute sorte de ! sitions ext 
di S aussi peu I nte la liberté ur le patriotis 
pense-t-on que M. de Bismarck n'aime pi nieux ces évaporation: 

i V1 


br + ! témine TUTT nttituil al Ace £ " 1 …+ 4 
DPU\« es et Stériies qu'une attitude caime, réservee et simplement re- 





Solue? Eh! sans doute il préfère cela. parce aw’il it bien que les dé- 
l I 

clamations des elubs ne lui font pas beaucoup de mal, et que le temps 

agw’o! se à s’échauffer en discours inutiles est perdu pour la défense. 

Étendons notre regard : nous savons bien peu de chose de la province, 


ce que nous en savons est incertain et obscur, On dit seulement que 
quelques villes, et les plus grandes, les plus populeuses, ont été envahies 
par l'anarchie, qu’elles font plus ou moins des 31 octobre. Si cela est. 
croit-on que M. de Bismarck ne trouve pas une force de plus dans 

confusion des provinces, et qu’il ne préfère pas cette énervante anarchie 
à l'union patriotique, à la confiance virile, à l'énergie disciplinée, de nos 
villes et de nos campagnes? C’est l'intérêt de l'ennemi qui est notre lu- 
mière et qui nous trace notre devoir. Ce qu’il peut désirer le plus, évi- 
tons au moins de le faire et de donner raison à toutes ces prédictions 
aussi présomptueuses que meurtrières pour nous. Il faut s’affranchir de 
toute politique régulière, crie-t-on; il faut procéder par l'enthousiasme. 
proclamer la république universelle, l'insurrection universelle des 
peuples! Oui, c’est là ce qu’on nous propose, à nous qui sommes enfer- 
més dans Paris, qui avons Saint-Cloud pour frontière, et qui ne savons 











876 REVUE DES DEUX MONDES. 


pas ce qui se passe à dix lieues de distance. Si encore le moyen pouvait 
avoir quelque efficacité en dehors de ce qu’il a de peu pratique pour des 
reclus! Mais il n’est pas bien certain qu’on ne rendit ainsi un dernier 
service à M. de Bismarck, et qu’on ne fit les affaires de l’ennemi sans 
rien ajouter à notre puissance d’action et de défense. La politique des 
expédiens révolutionnaires, cette politique dont la journée du 31 oc- 
tobre a été la confuse et impuissante expression, ne ferait sans doute que 
précipiter les malheurs du pays. 

Sait-on à quoi cela conduit? À des surexcitations bientôt suivies de 
réactions inévitables, à toutes ces oscillations qui se manifestent sous la 
pression des événemens. Sous ce rapport, la journée du 34 octobre n’a 
point été assurément étrangère au progrès de ce malaise, qu’elle à au 
contraire rapidement développé en ravivant plus que jamais le senti- 
ment d’une situation douloureuse. De là cette sorte de maladie de l’in- 
certitude qui a éclaté dans certaines sphères, cette sorte de détente des 
esprits qui s’est produite. Il y a quelques jours encore, on s’efforçait de 
ne douter de rien, on en est venu bientôt à douter de tout; on est passé 
des illusions sans mesure à un découragement presque sans retenue, et, 
comme si nos affaires n'étaient pas assez sombres, on s’est appliqué en- 
core à les noircir. Pour certaines personnes, il n’y a plus eu d’autre res- 
source que la paix, et la paix la plus prompte possible, de sorte que le 
gouvernement, qui se trouvait, il y a quinze jours menacé parce qu’il était 
accusé de mettre trop de mollesse dans la guerre, de méditer des négo- 
ciations et des suspensions d'armes, ce gouvernement s’est tout à coup 
trouvé accusé d’un autre côté de n'être pas assez pacifique, de mettre 
trop de raideur dans sa diplomatie, de n’avoir pas su saisir l’occasion qui 
s’offrait de laisser respirer un instant la France à l’abri d’un armistice. 

Ce malheureux gouvernement, on l’a poursuivi et on le poursuit in- 
cessamment de questions sur lesquelles il ne peut pas toujours s’expli- 
quer. S'il répond, il s’expose à divulguer ce qu’il doit taire; s’il ne dit 
rien, on interprète son silence avec mauvaise humeur. On alourdit ja 
responsabilité déjà bien assez grande qui pèse sur lui en lui rendant la 
guerre aussi difficile que la paix. Que veut-on qu’il fasse? Il ne peut pas 
plus assurer la victoire que donner la paix qu’on lui demande. Ce qui 
est simplement en son pouvoir et ce qui est dans son devoir, c'est de 
se garantir de toutes ces contradictions maladives qui conduisent à des 
faiblesses, de ne point laisser émousser dans ses mains cette arme de la 
défense nationale qui lui a été remise, de soutenir en un mot jusqu’au 
bout l'honneur de Paris. Le général Trochu résume lui-même aujour- 
d’hui ce rôle du gouvernement dans une proclamation d’une dignité 
énergique, et en cela il représente la véritable opinion. L’armistice, qui 
a déjà échoué une fois, retrouverait-il des chances par l'intervention 
spontanée des puissances neutres qui l’avaient d’abord proposé? C’est 
là ce que nous ne savons pas, c’est ce que le gouvernement ne sait pas 
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lui-même, à ce qu’il paraît; dans tous les cas, il faut l’attendre sans 
défaillance, et le meilleur moyen de le rendre possible, c’est de rester 
à la hauteur des luttes qu’on peut avoir encore à soutenir. 

Au milieu de toutes les tristesses du temps, en voici une toute litté- 
raire qui nous arrive du fond de la France. Un des plus illustres de nos 
collaborateurs, M. Prosper Mérimée, s’est éteint récemment à Cannes. Le 
moment viendra où il sera juste de lui faire une digne épitaphe. Au- 
jourd’hui c’est un laconique adieu que nous lui disons en constatant sa 
mort, CH, DE MAZADE. 


CORRESPONDANCE. 
AU DIRECTEUR DE LA REVUE DES DEUX MONDES. 


Mon cher Monsieur, 

Nous en sommes donc bientôt à nos deux mois de siège, et Paris, je 
l'espère, n’en est pas à crier merci. Est-ce à dire que cette confiance, 
ce ferme espoir qu'on se sentait naguère renaître au fond de l’âme, ne 
soient pas aujourd’hui ébranlés quelque peu? Évidemment nous n’a- 
vions pas encore assez souffert : l'épreuve n’était pas complète, Metz 
est venu mettre le comble aux douleurs de Sedan : échec moins triste, 
«mieux disputé, plus fatal à nos ennemis, mais pour nous plus navrant 
peut-être, parce qu’il détruit un rêve consolant, cette perspective d’une 
puissante armée que nous pensions voir à toute heure s’élancer hors de 
sa prison pour nous aider à secouer la nôtre. De ce côté désormais rien 
à attendre, rien que des agresseurs de plus, marchant déjà sur nous 
pour renforcer et mieux serrer les mailles de la chaîne qui nous étreint. 

Si du moins par compensation nous avions obtenu quelque fidèle avis 
du concours efficace et prompt que nous attendions des provinces! mais 
non, le voile qui nous cachait la France ne s’est un instant soulevé que 
pour nous laisser voir, en même temps que la reddition de Metz, et, je 
me hâte de le dire, en même temps aussi que de nombreux exemples 
d’élan patriotique et de màle héroïsme, certains signes d’indifférence 
trop souvent provoqués par les emportemens d’une démagogie tapa- 
geuse qui crie beaucoup et ne fait rien; puis çà et là quelques vieux 
restes de ces mesquines jalousies dont Paris fut de tout temps l’objet ou 
le prétexte; certains vestiges mal déguisés de routines bonapartistes, et 
avant tout, ce qui n’est que légitime, une invincible antipathie de ces 
façons proconsulaires, de ces parodies jacobines, que le gouvernement 
de Tours a partout tolérées, parfois même encouragées, comme s'il n’a- 

vait pas su que cet absurde anachronisme dégoûterait, révolterait et 
par là même engourdirait nos campagnes et même aussi nos villes! 
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N’allez pas croire pourtant que ces armées qu'on nous promet ne soient 
qu'un leurre et un vain mot : elles existent, elles s’exercent, l'effectif en 
est considérable; des hommes autant qu'il en faut, moins d'officiers 
qu’il n’en faudrait, et par suite une instruction moins prompte, un retard 
d'organisation. De là sur certains points le penchant regrettable à perdre 
de vue Paris, le vrai cœur de la France, à rester sur la défensive, à se 
fortifier chacun chez soi, sans concert, sans ensemble, et à faire dévier 
le mouvement national en lui donnant un faux courant. 

Voilà les révélations qui en un seul jour, le 31 octobre, sont à la fois 


L tombées sur nous. Ajoutez-1 un chétif incident, un de ces faits que l'é- 


motion des masses grossit outre mesure et façonne à la taille d’un vé- 
ritable événement, la prise et l’abanclon d’une bicoque à trois lieues de 
Paris : affaire conduite sans soin, sans vigilance, leçon sévère qui por- 
tera ses fruits, nous l’espérons. Rappelez-vous cette triste journée, tant 
de hasards funest ( | t vous m’accord que 
ce mot d’armistice, prononcé l 1 t, ne pour A 
manquer d’être le bienvenu. Qn le sal réfléchir, sans bien peser 
ce qu’il valait, ou platôt on n’ei le temps, car, à peine prononcé, 
il devint le signal et l’occasion. Cepuis longtemps guettée, d’une tem- 
pête à la fois furieuse et ridicule q dant quelques heure it 
tous en émoi. Glissons sur cette échanffourée dont le bon sens publie a 
si tôt fait justice, malencontreux échantillon de la prévoyance un peu trop 
confiante des hommes honnêtes qui nous gouvernent, Ce sera le dernier, 


nous dit-on, espérons-le, tout en nous préparant à revoir même fête 
aussi longtemps qu'on prétendra punir nos incorrigibles brouillons en 
leur parlant chapeau bas. 

Pour aujourd’hui, ce n’est que l'armistice dont il y a lieu de s’occu- 
per, et vous trouverez bon, j'en suis sûr, que je vous dise à ce sujet ma 
pensée tout entière. 

Est-ce un bien grand malheur que le refus de la Prusse dont tant d 
gens paraissent consternés? Pour ma part, je n’en ai qu’un médiocre re- 
gret. Que pouvions-nous au vrai attendre d’un armistice? Était-ce donc 
la paix, une paix équitable? Les conditions de cette paix étaient-elles 
ébauchées, et la suspension d'armes en serait-elle devenue l’achemine- 
ment nécessaire? J'en doute et à bon droit. Si la puissante intervention 
du czar, flanqué de ces trois grands monarques, n’a pas mieux réussi à 
nous faire accorder ce qui est de droit commun dans les conventions de 
ce genre, un modeste ravitaillement limité et proportionnel; si en pre- 
nant la peine d’écrire de sa propre main il n’a pas obtenu qu’on nous 
livrât passage pour quelques sacs de farine et quelques paires de bœufs, 
comment veut-on que par son seul crédit le moindre droit nous fût 
rendu d’avance sur ces deux chères provinces que nos àpres vainqueurs 
prétendent nous ravir, et qu’ils détiennent en leurs mains? 

Ce n’était donc pas la paix : non, me répondrez-vous, mais c'était le 
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moyen d'élire une assemblée, et par cette assemblée d’arriver à la paix. 
Illusion, croyez-moi. Je nie d’abord qu'en vingt-cinq jours on püt, en ce 
moment, en France, improviser une assemblée régulièrement élue, la con- 
voquer, la réunir et lui faire seulement vérifier ses pouvoirs. Le temps y 
manquerait, telle diligence qu’on y mît; et si par impossible on faisait ce 
miracle, si pour loger cette assemblée on trouvait un lieu sûr que pour ma 
part je cherche en vain en dehors de Paris, Paris étant exclu par la raison 
du siège, si, tout réglé, tout aplani, la délibération s’ouvrait, je nie que la 
paix en püt sortir. On oublie donc ce que sont les hommes réunis, com- 
bien par la tribune les courages s’exaltent même au-delà du vrai. Con- 
sultée sur cette question brûlante du démembrement de la France, un 
assemblée française, même élue par les moins belliqueux des hon 1mes, 


ne ferai! FAN tenez-vous-le pour dit, et d’une façon peut-être 





plus solennelle encore, le noble ul de M. Jules Fav deux 
mots inf xibles contre lesquels les impatiens, les és de 
paix. Une assemblée peut traiter de la paix quand elle dicte des condi- 
tions, son rôle devient par trop pénible alors qu’elle en subit. On peut 
lui demander tout haut à la tribune d’être modérée dans la victoire; 
dès qu’il s’agit de concession, le huis clos devient nécessaire : c'est par 
délégation, par commissaires, qu’un tel débat peut se vider, et s’il c 

vient de demander un vote soit pour délivrer les pouvoirs, soit pour ra- 
tifier le traité, il faut le demander de la façon la plus sommaire et plu- 


tôt au pays lui-même qu’à l’assemblée de ses élu 

Ne nous plaignons donc pas si ani urd'hui l’occasion nous échappt 
l'élire une assemblée dont le temps n’est pas venu, et ne pensons plus à 
l'armistice, puisqu'il n'avait d'autre vertu qu 
sauf-conduit électoral. Je vais plus loin : non-seulement je suis tout 


de devenir pour nous un 
consolé d’avoir perdu cet armistice; mais je me désole qu’on nous en ait 
parlé, et celui dont l'autorité justeme nt reconnue, le zèle siniénsé et 
l’activité courageuse nous ont valu ce premier témoignage de la sympa- 
thie européenne serait de mon avis, j’en suis certain, s À 6 était dans nos 
murs, et s’il voyait les désolans ravages dont ce mot non suivi effet est 
devenu la cause inattendue. Comme un de ces corps qui interceptent 
l’action de l’électricité, ce mot a tout à coup rompu le courant de pa- 
tience et de résignation, de courage et de discipline, qui depuis le com- 
mencement du siége semblait s'être glissé par mille canaux secrets dans 
la population tout entière, jusqu’à pénétrer mème un tant soit peu dans 
Belleville. Que dirai-je? la presse aussi semblait en subir l'influence : 
à trois où quatre exceptions près, chaque journal à sa façon prêtait un 
concours sincère à la cause de la défense : c'était à qui donnerait du 
cœur aux Combattans, à qui prêcherait le dévoûment et la persévé- 
rance. Eh bien! parce qu’il a plu à M. de Bismarck ou bien à M. de 
Moltke, peut-être même au roi Guillaume, de faire la sourde oreille au 
désir des quatre puissances, parce que la Prusse, quelque impatiente 
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qu’elle puisse être d’avoir en face d’elle un gouvernement investi des 
pouvoirs de la France, n’a pas voulu, ce que je comprends fort, payer 
cet avantage au prix d’un statu quo de vingt-cinq jours et de vingt-cinq 
nuits les pieds dans la boue glacée, le corps transi et l'esprit plus ou 
moins troublé de la situation incommode où notre résistance prolongée 
la réduit, voilà tous ces organes de la publicité, ces maîtres de l’opi- 
nion, qui tombent en défaillance, lèvent la crosse en l'air et sonnent la dé- 
route! Les meilleurs y sont pris, à des nuances près : que d’exigences, 
que d’aigreurs! quel abandon et quel énervement! C’est une vraie con- 
tagion, un lamentable exemple. On en rougit vraiment quand on pense 
que les Prussiens sont là. Tàchons, s'ils en triomphent, que leur joie ne 
dure pas longtemps, pas plus qu’au lendemain de cette nuit lugubre, 
cette nuit de l’Hôtel de Ville qui les avait tant réjouis! Rentrons au droit 
chemin, et reprenons notre mot d'ordre : tenir, quoi qu’il arrive, aussi 
longtemps que nous pourrons. 

N'est-ce pas là justement ce que les Prussiens redoutent? Ce refus 
d’armistice nous apprend leur secret. C’est de temps qu'ils sont avares, 
forçons-les d’en dépenser. Ils sont pressés, ne hâtons rien. Jamais con- 
signe ne fut mieux indiquée et plus impérative. Toute impatience de 
notre part est un enfantillage, presque une trahison. Nous devons dire, 
et plus haut que jamais : Encore un mois de siége, et deux mois, s’il le 
faut! Les vivres, à la façon dont ils sont ménagés, suffiront amplement. 
Le calcul en est fait. On peut sans peine, même à défaut de tout ravitaille- 
ment, atteindre au terme de l’année et, s’ilen est besoin, encore fort au- 
delà. Ce serait en vérité bien la peine d’avoir depuis deux mois, au prix 
de tant d’efforts, de tant de sacrifices, complété, affermi et l'armement 
et les ouvrages de notre immense citadelle, de l'avoir rendue impre- 
nable et de nous être conquis, ce qui n’était pas plus facile, l’involon- 
taire estime de nos juges les plus prévenus, pour tout abandonner, tout 
perdre d’un seul coup, à cette seule fin d’avoir le beau plaisir de re- 
prendre plus tôt chacun son train de vie, ses habitudes, ses voyages, 
son régime accoutumé. 

Je sais bien que cette fièvre de paix prend un autre prétexte. À quoi 
bon résister, dit-elle, si vous n’avez aucune chance soit de vous déli- 
vrer vous-mêmes, soit d’être secourus par d’autres? Mais d’abord est-il 
bien certain que l’une et l’autre de ces chances nous manquent absolu- 
ment? Sans approuver des projets de sorties qui ne seraient que meur- 
trières, on en peut concevoir que la prudence n’exclurait pas, surtout si 
quelque intelligence venait à s'établir avec des forces extérieures. Ce 
n’est pas, quoi qu’on dise, un espoir chimérique que ces armées en 
formation; à la seule condition de leur en laisser le temps, rien n’est 
moins impossible que d'entendre bientôt parler d'elles. Combien de fois 
n’a-t-On pas vu qu'au moment même où par dépit, par lassitude, on 
allait quitter la partie, le jeu vous venait dans la main? 
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Pour moi, si je demande un supplément de résistance, c'est avant tout 
pour la question d'honneur, car j'ai la bonhomie, je l'avoue, de croire 
encore à ce vieux mot, et d’être pris d’une douleur profonde devant 
l’abaissement de mon pays. Ce ne sont pas là des phrases, n’en déplaise 
à nos pacifiques. Pour les nations aussi bien que pour l'individu, l'hon- 
neur, c’est la vie même, la première des réalités. Je voudrais bien les 
voir ces raffinés, ces sybarites, devenus citoyens d’un peuple qui tout à 
coup perdrait le sentiment de sa force et de sa dignité! quelle chute 
même pour eux ! que seraient-ils et que serions-nous tous ? 

Mais quand je me révolte contre ces défaillances, quand je supplie 
Paris de tenir ferme jusqu’au bout, ce n’est pas seulement l'honneur 
qui me préoccupe, j'entends aussi servir nos intérêts. Si vous voulez que 
l'ennemi n’abuse pas de sa victoire, ne vous dépouille pas, ne vous pres- 
sure pas sans pitié, ne lui laissez pas voir, pas même deviner que vous 
mourez d'envie de n’être plus en guerre. Vous n’avez qu’un moyen de 
gagner quelque chose avec lui : c’est de le faire attendre. Il vous surfait, 
ne cédez pas. Persuadez-le que vous subirez tout, dangers et privations, 
aussi longtemps qu’il ne sera pas traitable et modéré. Ne voyez-vous 
donc pas qu'il a ses plaies aussi? Quelque avisé qu’il soit à les cacher, 
nous en savons bien quelque chose. Que de déceptions depuis qu'il est 
devant nos murs! Paris par sa résistance, l’émeute par son impuissance, 
ont déjoué tous ses projets. Et n'est-ce rien aussi que de sentir derrière 
soi son royaume rongé de misère, s’épuisant dans la fiévreuse attente de 
cette paix qu'on lui avait promise, et qui n’arrive pas? Ne craignez point 
qu’il s’aventure jusqu’à vous prendre par famine : ce serait trop long; 
vous traiterez avant, si vous vous tenez bien, à moins pourtant qu’il ne 
brusque les choses et n’essaie de la force ouverte. C’est possible, je ne 
dis pas non; mais j'ose croire que, s’il s’y décide, ce ne sera pas sans 
quelque hésitation. Voilà deux mois que M. de Bismarck se vantait à 
M. Jules Favre de pouvoir, dès qu’il lui plairait, prendre en deux jours 
un de nos forts. Il est au moins assez extraordinaire que ce désir bien 
naturel ne lui soit pas venu pendant un si long temps, et malgré moi 
je suppose qu’à Ferrières l’illustre chancelier, si bien instruit en toute 
chose, ne savait pas exactement encore ce qu’étaient ces forts dont il 
parlait. Pour que depuis deux mois les formidables batteries construi- 
tes, nous dit-on, avec un si grand luxe de précautions et de science 
n’aient point encore tonné contre nous, il faut que les effets de cette 
attaque à si longue portée ne soient pas parfaitement assurés, et que la 
crainte d’un insuccès, qui pourrait altérer le prestige d’une armée jus- 
que-là si chanceuse, arrête l’ordre de faire feu, ou bien que par hasard, 
pour la première fois depuis l'ouverture de la campagne, cédant à l'opi- 
nion du monde civilisé, nos adversaires ressentent quelques sérieux 
scrupules à lancer des bombes sur Paris. 

J'aime à croire qu'il en est ainsi, et que l'honneur en revient, tout 
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au moins en partie, à l'influence officieuse de ces quatre puissances qui 
paraissent enfin avoir prêté une attention émue aux conséquences de 
cette guerre, à la sauvagerie des moyens employés tout d’abord contre 
nous, et à ces prétentions hautaines, attentatoires au repos de l’Europe, 
que le vainqueur n’a pas craint d'afficher. Espérons qu’un premier es- 
sai suivi d’un prompt mécompte n’aura pas fait perdre courage aux re- 
présentans de ces quatre puissances, et que la cause du droit, de la 
justice, des traditions européennes, trouve en eux, même encore au- 
jourd’hui, de zélés défenseurs. Si nous pouvons compter sur leur franche 
entremise, je ne demande qu’une chose, c’est qu'ils ne s’épuisent pas 
en de nouveaux efforts pour enfanter un armistice, préliminaire qui 
n’achèverait rien. Je sais un plus grand service à rendre aux belligé- 
rans, c’est d’aller droit au fait et de poser les bases de la paix elle- 
même. Qu'ils disent à la Prusse : « Vous voulez en finir, et vous avez 
raison. Votre gageure est déjà pleine de fatigues, elle peut l'être de- 
main de dangers. Dites-nous votre dernier mot, et faites avec nous un 
projet de traité. Que le gouvernement de la défense nationale y de- 
meure étranger, s'il le veut; mais, pourvu que les bases lui en semblent 
acceptables, que la France soit consultée. Elle ratifiera le projet ou le 
repoussera, en votant oui où non; ce sera l'affaire de quelques jours; 
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seulement, ne l’oubliez pas, il nous faut une France qui puisse suppor- 
ter sa condition nouvelle, c’est-à-dire dignement l'accepter, et réparer 
son désastre dans un repos utile à elle-même et rassurant pour ses voi- 
sins. Cette France, nous la voulons, nous en avons besoin. La place 
qu’elle occupe en Europe, nulle autre qu’elle ne la tiendrait. La dé- 
membrer, la réduire, c’est lui infliger une soif de vengeance qui ne 
s’éteindrait plus; C’est la guerre à perpétuité. Si vous êtes sincère, si 
vous ne cherchez vraiment qu'un moyen de garantir la paix à l’Alle- 
magne et non l'agrandissement de votre propre puissance, vous n’avez 
pas besoin d'enlever à la France la Lorraine et l'Alsace, qui lui sont 
intimement soudées et qui ne veulent pas de vous, Contentez-vous de 
demander pour la sécurité commune qu'à titre de sol limitrophe ces 
deux provinces, tout en restant françaises, soient cependant neutrali- 
sées comme deux autres territoires français, le Chablais et le Fauci- 
gny, le sont au profit de la Suisse. Cette garantie purement pacifique, 
la France, sans ombrage, la pourrait accepter, surtout si sur la fron- 
tière allemande une bande de terrain de profondeur à peu près égale 
était soumise aux mêmes conditions. » 

Ce n’est 1à, notez bien, que l’imparfaite esquisse d’une idée dont 
un ample développement pourrait seul faire sentir les sérieux avantages 
aussi bien pour la France elle-même que pour ces deux malheureuses 
provinces si justement impatientes de respirer et de fermer leurs plaies 
sous le bienfaisant abri d’une vraie sécurité. Une fois revêtu de la sanc- 
tion plébiscitaire, cet acte diplomatique pourrait, si je ne m’abuse, ré- 
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soudre l'immense et douloureux problème qui nous opprime tous. Il 
faut pour échapper aux ténèbres où nous sommes, pour conjurer le ca- 
taclysme qui nous menace évidemment, il faut un moyen simple, un 
moyen tout pratique, c’est-à-dire clair et prompt. J’entends pousser un 
cri d'alarme, un cri prématuré, mais à coup sûr intelligent : notre unité 
française est en péril, dit-on, notre unité, ce foyer de lumière, de vie 
sociale, de civilisation ! Entre Paris et la France, et même aussi de ville 
à ville, de province à province, on nous signale un travail dissolvant, 
un travail de divorce, de désagrégation, et, pour parer à ce danger su- 
prême, à ce fédéralisme énervant, on ne voit qu’un moyen, — le seul, 
le meilleur sans doute en un temps ordinaire, si les Prussiens n’étaient 
pas là, nous serrant à la gorge; — ce moyen, C’est une assemblée con- 
voquée sur-le-champ, on ne sait où ni comment, par élection directe 
ou par délégation, vaille qué vaille en un mot; pourvu qu’une assemblée 
fonctionne, existe quelque part, on pense avoir tout sauvé. Dieu sait que, 
si j'en doute, ce n’est pas scepticisme anti-parlementaire : les assem- 
blées pour moi sont désorm.is la vie, le ressort, le contrôle nécessaires, 
et aussi légitimes que nécessaires de tout gouvernement; mais le cas 
aujourd'hui est inoui, sans pareil : il ne s’agit pas de dénouer, il faut 
trancher le nœud, et ce genre de besogne, il n’est pas d’assemblée qui 
soit apte à la faire. Encore une fois, il n’y a de possible que le oui ou 
le non. De deux choses l’une : ou la France dira oui, et le traité ter- 
minera la guerre, traité pour nous d’auta 


[es 


i plus acceptable que len- 
nemi, pour y souscrire, aura plus rabattu de ses premières prétentions. 
Ce n’en sera pas moins un acte de raison, pénible encore à beaucoup 
d’entre nous; mais par amour de la concorde, par respect du verdict na- 
tional, on s’y résignera, sauf à préparer en silence, à force de patrio- 
tisme, un meilleur avenir; ou bien la France dira non, et alors ce sera 
la guerre, la guerre rallumée, ardente et à outrance. Cette guerre, les 
Prussiens seuls devront la redouter, car la France elle-même, engagée 
cette fois, y donnera vraiment son dernier homme et son dernier écu. 
En attendant et quoi qu’on fasse, je demande à Paris de reprendre au 
plus vite cette mâle attitude qui pendant six semaines lui a fait tant 
d'honneur. Qu’il se pénètre des paroles d’un accent si noble et si vrai 
que lui adresse aujourd’hui son gouverneur, son général. Confiance et 
discipline, voilà les armes qui, en donnant à l'ennemi de sérieux soucis, 
prêteront main forte aux négociateurs, si, comme je le suppose, il s’en 
trouve enco'e à Versailles. Laissons là ces idées d’atermoiemens, de sus- 
pension du siége, d’armistice et d’accommodement; pensons à Ja défense 
et ne pensons qu’à elle. Ne rêvez plus théâtres réouverts, promenades, 
voyages, libres correspondances : ne laissez pas votre imagination sa- 
vourer ces fruits défendus; parcourez le rempart, et du dehors surtout 
regardez cette ville à l'aspect si nouveau, si désolé, si nu, si grandiose 
et si fier. Regardez cet immense espace qui vous sépare des bastions, 
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puis en levant la tête ces longues lignes horizontales qui vous trans- 
portent en idée au fond des grandes landes ou devant les dunes de Ja 
mer. Il y a des gens à qui ce spectacle, ces audacieux travaux et ces * 
canons montrant leur gueule aux échancrures des tertres de gazon, * 
causent une sorte de serrement de cœur, qui en détournent les yeux, 
ne pensant qu'aux douleurs et aux larmes dont ils ont devant eux le triste 
avertissement; sans me croire insensible, je confesse que chez moi le 
premier mouvement devant ce Paris transfiguré est une sorte de satis- 
faction intérieure que tout cela soit comme sorti de terre, si prompte- 
ment, si noblement, sous les yeux et avec le concours de cette popula- 
tion frivole et généreuse. Tout n’est donc pas perdu, puisque de tels élans 
partent encore de nous! Aussi quand il m'arrive de penser que peut- 
être nos maux auront un terme, qu'on pourrait encore s'occuper quel- 
que jour des embellissemens de Paris, le premier que je rêve est de lui 
maintenir sa Couronne guerrière, ses ponts-levis, ses cavaliers et ses 
glacis immenses qui l’isolent et lui forment un si beau piédestal. Cette 
parure lui sied, je veux qu’il la conserve. 

Mais savez-vous, mon cher monsieur, ce qui trouble ma confiance 
même en contemplant ces remparts à qui nous devons tant? C'est beau- 
coup, j'en conviens, d’avoir fait cet effort d'arrêter l'ennemi et de lui 
opposer de si fortes murailles; mais pour vaincre est-ce assez? Si nous 
ne comptons que sur nous-mêmes, sur nos bras et sur nos canons, ne 
sentons-nous pas que c’est bien peu de chose? Et pour nous assurèr un 
secours autrement puissant, que faisons-nous, qu’osons-nous faire ? Dieu, 
je le crois, ne veut pas que la France périsse : il l’a tant protégée et sau- 
vée tant de fois, d'une façon si visible, jusqu’à nous délivrer d'envahis- 
seurs non moins tenaces, non moins puissans que ces Prussiens, par le 
bras d’une jeune fille; mais nous attendre, nous, à pareille assistance, 
c'est, vous en conviendrez, le croire bien généreux, car s'il voulait que 
dans notre détresse des prières publiques montassent jusqu’à lui et 
qu’il mît à ce prix sa clémence, notre république française serait hors 
d'état de les lui offrir. Sa sœur de l’Atlantique faisait plus largement les 
choses lorsqu'elle aussi subissait la torture d’une guerre qui la dévo- 
rait. Si vous jetez les yeux sur cette immense lutte, vous y voyez le jeûne 
et la prière à la veille de tous les grands combats. Espérons qu'à défaut 
de ces démonstrations publiques la ferveur isolée suffit à fléchir Dieu. 
Celle-là du moins ne manque pas en France, même au milieu de tant 
d'aveuglemens, d’impiétés et d’indifférence : il faut compter sur elle et 
garder bon espoir. L. VITET. 


La lettre si fortifiante de notre honorable collaborateur a bien préjugé du patrio- 
tisme de la province. Nous apprenons à l'instant par voie officielle que l’armée de la 
Loire a repris Orléans le 9 octobre, en infligeant aux Prussiens une première défaite. 
« La fortune nous revient, »: dit M. Jules Favre en publiant cette bonne nouvelle. 


C. BuLoz, 
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